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AVANT-PROPOS 

Francis GENDREAU 

Cet ouvrage rend compte du colloque U dks6quilibres alimentaires, 
dCsCquilibres dkmographiques Y qui s’est tenu il Paris du 14 au 16 mars 
1990 1. 

C e  n’ktait pas là une initiative isolk puisqu’il faisait suite au collo- 
que (< Terrains et perspectives )) qui s’ktait tenu en 1986 2. Dans un cas 
comme dans l’autre, il s’agissait pour les organisateurs 3 de favoriser la 
rencontre, h l’interface de leurs disciplines, de chercheurs en sciences 
sociales pour qu’ils confrontent leurs dsultats et leurs dkmarches, du 
terrain B l’analyse, dans la multiplicit.6 de leurs approches. 

En effet, comme l’indiquait le texte de prksentation du colloque, 
U les liens entre ressources alimentaires et croissance dkmographique 
kchappent aux champs strictement disciplinaires de la dkmographie, de 
l’kconomie et de l’anthropologie >). 

a Faute d’une integration satisfaisante des donnks et des analyses 
relatives h ces diverses disciplines. les faits dkmographiques sont plus 

1. Ce colloque a réuni 78 participants (liste en annexe) dont les deux tiers rési- 
daient en France et un tiers venait de l’étranger : autres pays européens (7). Amérique 
du Nord (6), Amérique Latine (4), Afrique Noire (5) et Asie (2). 

2. u Terrains et perspectives. L’anthropologie face aux transformations des socié- 
tés rurales, aux politiques et aux idéologies du développement *, 1987, ORSTOM, 

3. Le colloque était organisé par 1’ORSTOM (département u sociétés, urbanisa- 
tion, développement >, unité de recherche u innovations, pouvoirs et dynamiques 
sociales N), le CNRS (équipe de recherche u sociétés rurales et politiques de déve- 
loppement B) et le CEPED. 
II a pu se tenir, et cet ouvrage a pu être publié grâce aux concours financiers des 
organisateurs et du Ministhre de la coopération et du développement. 

Paris, 453 p. 
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souvent tenus pour cause que pour effet. L’exode rural et l’urbanisation 
qui affectent les populations du Tiers Monde s’insbrent dans des 
contextes dont l’impact demographique est mal perçu ou ne reçoit que 
des explications globales (macro-konomiques ou macro-demographi- 
ques) qui ne sont pour autant ni analytiques, ni synthetiques. Restent 
mal connus par contre, les effets dkmographiques des conditions de la 
production vivribre et de l’approvisionnement différentiel des subsi- 
stances sur la croissance des differentes composantes sociales ; de 
m ê m e  que les processus socio-demographiques intimes de ces compo- 
santes et les conditions socio-konomiques de leur reproduction sous 
l’effet des contraintes auxquelles elles sont respectivement soumises 
dans le cadre des politiques qui leur sont appliquées localement. >> 

u Malgrk ces limitations methodologiques, des travaux entrepris 
dans ces differentes disciplines et cherchant à les dkpasser, tentent 
d’apprehender ces problbmes plus finement, dans une perspective histo- 
rique et socialement differentielle. Des chercheurs, dans leur pratique 
de terrain, font de ces phenombnes une analyse dkmographique ou 
konomique plus ou moins explicite, sans toujours pouvoir mesurer leur 
prolongement disciplinaire. u 

C e  sont ces recherches, aux franges des disciplines, qui ont Ctk 
discuees au colloque. A u  depart, il avait paru utile aux organisateurs de 
structurer les dkbats autour de quatre thbmes au sein desquels les 
communications, au nombre de 27, ont Ct6 presentées : - u transition demograhique et reproduction sociale u : cette &ance 
regroupait les interventions traitant de la production alimentaire en 
relation avec les dynamiques dCmographiques et sociales. 
- u tensions et ruptures B : il s’agissait ici des communications 

relatives aux pCriodes de crise et particulibrement aux guerres. - u interrogations thhriques n : les debats ont pu alors prendre un 
peu de recul à partir des travaux prkedents s’appuyant sur une grande 
variete de situations et à la lumibre de quelques communications d’ordre 
thhrique, 
- enfin, le dernier thbme, U politiques publiques et pratiques so- 

ciales >> s’interessait aux interventions de 1’Etat et aux r6actions des 
societks . 

* 
* *  

Au-dela de ce descriptif rapide, et en introduction aux textes qui 
suivent, on peut formuler quelques commentaires gCnkraux. 

Tout d’abord l’organisation et la tenue d’un tel colloque consti- 
tuaient une entreprise al6atoire en raison du thbme retenu, et relevaient 
d’un double pari d’indgration : 
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- il fallait, bien sûr, que les communications et les dCbats inegrent 
les deux composantes du sujet. On peut Cvoquer i% ce propos l’anecdote 
suivante : I’Cpreuve de culture gCnCrale du concours d’en& d’une 
grande Ccole portait une ann& sur << Faidherbe et le SCnCgal s ; un 
candidat, appliquant scrupuleusement ce qu’on lui avait appris, a trait6 
le sujet en deux parties : 1) Faidherbe ; 2) le SCnCgal. Le risque n’Ctait 
pas nul de voir les intervenants au colloque se prtbccuper d’un seul 
aspect de la question, soit les questions ddmographiques, soit les pro- 
blkmes alimentaires. A la lecture des textes, il semble que cet kueil ait 
CtC CvitC. 
- ce premier pari ne pouvait être gagne que si 1’Ctait aussi un 

second pari : celui de la confrontation entre disciplines. Sur ce point, le 
colloque peut sans doute être considCr6 comme une reussite. Les 
communications et les dCbats ont toujours eu ce souci : chacun a ap- 
porte son approche, ses mCthodes, directement issues de sa discipline 
d’origine, mais en faisant largement place aux disciplines voisines. 

Certes, la dimension anthropologique a Ct6 sans doute dominante, 
mais ceci Ctait indispensable pour la bonne comprChension des m&a- 
nismes profonds des phtnomhnes CtudiCs. L a  démographie Chit 
heureusement aussi prbsente. Des apports tout i% fait intbressants ont CtC 
fournis par l’histoire : le thbme du colloque ne peut en effet valablement 
s’Ctudier que sur le long terme, et les &lairages apportCs sur l’esclavage 
et sur l’histoire coloniale, surtout l’entre-deux guerres, p6riode pd-sta- 
tistique où les premiers chiffres apparaissent, ont CtC de ce point de vue 
fort utiles. 

Peut-être sur cette question de la participation des differentes disci- 
plines, faut-il regretter que la dimension spatiale (Ctude des terroirs, 
analyse des systhmes agraires, exode rural,...) et que les contraintes 
physiques de l’environnement (degradation des sols, surpaturages, dC- 
forestation ...) n’aient pas Ct6 plus sysdmatiquement abordCeS. 

Ceci Ctant, les aspects sociaux et sociCtaux de la question sont au 
coeur des prCoccupations, comme on le constatera i% la lecture des 
differentes contributions. D e  multiples problbmes ont Cte pods et ana- 
lysés allant du statut de la femme et de son rôle dans la production, aux 
systèmes fonciers, en passant par les modes d’organisation du travail, et 
bien d’autres aspects encore, y compris les situations de crises, famines 
et guerres. 

Finalement la plupart des travaux prCsent6s ici peuvent être lus i% 
travers l’interrogation sur ce que peuvent être ou ce que sont les r b  
ponses des soci6tCs : 
- reponses dCmographiques (augmentation de la mortalit6 ? baisse 

de la fécondid ? ddveloppement de 1’Cmigration ?) apport6es i% l’appari- 
tion de besoins accrus en termes de disponibilitb alimentaires, suite i% 
l’accroissement de la population (la pression demographique), et/ou A la 
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diminution (ou la stagnation) de la production lik B divers facteurs 
(kheresses, troubles,. ..) - r6ponses A l’apparition de u dbdquilibres >> par l’augmentation 
de la production grace A des efforts sur la productivit6 du travail et sur 
le rendement de la terre ou gdce A des u ruptures technologiques >> (voir 
les travaux d’Ester Boserup). 

Ces deux types d’approches se retrouvent dans l’ouvrage, souvent 
imbriquées dans une dialectique fbconde, que ce soit dans les communi- 
cations pr6sentks ou dans les d6bats auxquels elles ont donn6 lieu. 
L’int6rêt des discussions a d’ailleurs 6t6 accru par le passage constant 
du niveau << micro >> au niveau u macro >> et rkiproquement, et par 
l’analyse du rôle de 1’Etat et des Organisations Internationales (FMI, 
Banque Mondiale). 

Deux debats importants n’ont pu enfin qu’être esquisds, faute de 
temps : 
- celui de l’bvolution de la productivit6 du travail agricole : des 

avis contradictoires ont 6t6 Cmis dans le cas de l’Afrique, mais ne 
s’appuyant gubre sur une argumentation chiffrk. A contrario, des ana- 
lyses ont Cté fournies, concernant le Vietnam où, sur trente annks de 
guerre, la productivit6 semble s’être B peu prbs maintenue, et l’Indon6- 
sie où, sur longue periode, elle s’est amdiorde, lentement mais 
r6gulikrement ; 
- le d6bat sur l’urbanisation et sur la nCcessit6 de u nourrir les 

villes B. Dans de nombreux pays du Sud, en particulier en Afrique, les 
taux d’accroissement dkmographique sont importants (de l’ordre de 3% 
par an) ; il s’y produit une urbanisation massive, mais vers des villes ne 
connaissant pas un vrai dkveloppement urbain et où le secteur se- 
condaire reste trhs fragile ; et pendant ce temps la population rurale 
continue de croître. Le contexte est ici radicalement diff6rent de la 
periode d’industrialisation/urbanisation de l’Europe dans la seconde 
moiti6 du XXe sikle. 

* 
* *  

<< L’homme qui naît dans un monde d6jA occup6 est dellement de 
trop sur la terre. A u  grand banquet de la nature, il n’y a pas de couvert 
mis pour lui. << Les spectres de Malthus B, intitul6 original de la contri- 
bution de Claude Meillassoux repris dans le titre de cet ouvrage, ont 
certes plan6 sur les debats. Mais si la gravit6 de la situation de nom- 
breux pays du Sud n’a pas 6t6 sous-estimk, le colloque a su Cviter le 
pibge du catastrophisme. A u  contraire peut-être, des pistes se d6gagent 
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de certains des textes present& ici : ce ne sont certes pas des solutions, 
mais au moins des elements de dflexions. Puissent les u dkideurs B les 
prendre en compte et mieux savoir integrer les dynamiques sociales, les 
dynamiques demographiques et les dynamiques de production. 

Parmi les pistes de reflexion qui ont retenu l’attention des organi- 
sateurs, il y en a une qui a paru particulibrement prometteuse : le 
concept de u travailleur dissocie >> introduit par Martin Verlet. Par u dis- 
sociation >>, il faut entendre les multiples formes de de&quilibres, 
ruptures, disjonctions et scissions sociales, engendres par les déplace- 
ments de travail. C’est sur ce thbme que pourrait être organise un 
prochain colloque. 

* 
* *  

Cet ouvrage comprend six parties, d’ampleurs inegales, dsultant 
d’une restructuration du plan des debats du colloque en vue d’une 
meilleure adaptation ii la forme krite : 

- << Horizons thboriques >>, propose differentes problematiques 
d’approche generale des relations entre la croissance demographique et 
la production alimentaire ; 
- U Situations et trajectoires >>, regroupe les textes relatifs ii des 

pays ou regions particuliers qui ont Ct6 au coeur des debats dans le 
prolongement des perspectives thbriques prkMentes ; 
- << Conjonctures feminines B, s’interroge sur la feminisation crois- 

sante du travail agricole et ses perspectives ; 
- U Points de vue B, rassemble des textes p r o c M t  d’approches 

plus spkifiques et susceptibles d’klairer d’un jour particulier la partie 
precedente ; 
- u Conjonctures guerribres B, a trait ii l’analyse de situations ex- 

ceptionnelles li& li des phiodes de guerre ; - << Crises sous influence B, aborde le domaine des interventions 
de 1’Etat ; 

Enfin l’ouvrage se termine par le texte << Interrogations aux franges 
des disciplines B, qui constitue un compte-rendu synthetique des debats, 
dû li Bernard Schlemmer. 
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LA LEçON DE MALTHUS : 
LE CONTRôLE DÉMOGRAPHIQUE 

PAR LA FAIM 

Claude MEILLASSOUX 

Par reproduction sociale j’entends 3 la fois le renouvellement démo- 
graphique et économique des effectifs et la reconstitution des relations 
et des institutions sociales qui organisent les individus selon des carac- 
teristiques propres au systbme considéré. 

La reproduction physique et matérielle de la socitté ne s’accomplit 
pas au moment de la naissance d‘une nouvelle gtn6ration, mais si et 
quand les individus qui composent cette gén6ration atteignent la matu- 
rit6 productive et reproductive, c’est-h-dire ce que j’appellerai le seuil 
de croissance. 

La << maturité >> est consid6rée ici sous un double aspect démogra- 
phique et économique : la maturift! dkmographique est atteinte 
lorsqu’un individu pubbre est admis a procrter. La maturift! kconomique 
commence avec la capacité de produire au-dela de sa propre consomma- 
tion, c’est-&dire lorsque l’individu fournit un surproduitl. Nous 
admettrons que comme dans la plupart des sociétCs policées, le mariage, 
qui marque la maturité démographique, est associé a la maturité &ono- 
mique et que les deux moments coïncident a peu prbs. 

La condition dtmographique minimum de la reproduction sociale 
est le renouvellement des effectifs d’une génération a l’autre (ou ce que 
l’on appelle la reproduction simple) ; c’est-a-dire que compte tenu de la 
mortalit6 par âge jusqu’h la maturité chaque génération de femmes 
pubhres2 doit produire une gén6ration reproductive mixte, hommes et 

1. Dans ce qui suit, je m’en tiendrai B la production alimentaire. 
2. J’appelle pubères les femmes en ttat de procrkr quel que soit leur âge. 
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femmes, egale & celle & laquelle appartiennent ces femmes, dont autant 
de filles qu’elles-mêmes. 

Au-delh de ces conditions demographiques, chaque nouvelle genbra- 
tion doit être nourrie jusqu’& sa maruritt!, c’est-&-dire jusqu’h ce qu’elle 
soit capable (physiquement et conventionnellement) de produire et de 
se reproduire & son tour. 

La fkconditk feminine et la productivitt! du travail alimentaire 
contribue de façon indissociable & la croissance. 

Les fondements physiques et materiels de la reproduction sociale 
etant demographiques et économiques, ils doivent donc être examines 
sur ce double plan pour comprendre comment elle engage des rapports 
entre les sexes et les generations d’une part, entre les classes et entre les 
peuples d’autre part. 

Malthus et le spectre du pauvre 

La prise en considération du facteur alimentaire dans la croissance 
demographique renvoie & Malthus qui avait p o d  le problbme de la 
population en ces termes dans son fameux Essai sur le principe de 
population.3 

L’ouvrage de Malthus est un mélange de propositions justes et de 
paralogismes d’inspiration ideologique qui a conduit & ce qu’on appelle 
aujourd’hui le U malthusianisme B, une sorte de catastrophisme demo- 
graphique accompagne d’une attitude encore trbs contemporaine de 
rejet moral de la pauvreté comme etant & imputer aux u vices >> des 
pauvres eux-mêmes. Ce qui faisait dire & Engels : u C’est maintenant la 
thbrie favorite de tous nos vrais bourgeois anglais, d’autant plus natu- 
rellement qu’elle leur fournit les justifications les plus fallacieuses et 
qu’elle a de surcroît dans les circonstances presentes un important fond 
de verite. ~4 

Certes, on peut admettre que les idées de Malthus n’étaient pas 
toutes celles qu’en ont retenues ses zelateurs mais il faut convenir que 
son absence de rigueur et ses formulations se prêtent facilement aux 
pires interprétations. Malthus se fait ouvertement l’avocat des proprie- 
taires terriens, l’une de ses préoccupations majeures Ctant d’&iter que 
N toute la propriete foncibre [ne soit] engloutie par la taxe B pour les 
u pauvres B (1803/1963 : 180).5 

3. MALTHUS T.-R., 1803/1%3, Paris, Gonthier/Seghers. 
4. *:This is now the pet theory of all genuine english bourgeois, and very naturally, 

since it has the mt specious excuse for them, and has moreover, a good deal of truth 
in it under existing conditions. Y (ENGELS F. 1845, The condition of the Working class 
in England in 1844, p. 309). 

5. Les citations sont tides de la traduction française. 
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La principale proposition de Malthus est que a la population tend 
constamment d s’accroître au-&ld des moyens de subsistance6 et 
qu’elle est arrêt& par cet obstacle >> @. 18). Proposition ambigue qui 
confond d’emblk deux notions : celles de surpopulation absolue et 
relative. Or il y aurait surpopulation absolue par rapport aux subsi- 
stances, si la population parvenait h croître jusqu’h être capable de se 
reproduire au-del8 des capacites nutritionnelles des ressources exi- 
stantes ; il s’agit donc d’une spkulation irrealiste. Par contre il y a 
surpopulation relative quand une population existante est priv6e des 
ressources qui lui ont permis de croître jusqu’h son Ctat present. 

Avant d’aller plus loin dans la critique, il faut relever dans l’Essai 
des remarques justes mais eparses, dont le nombre et la qualit6 sont 
assez impressionnants. 

Outre la proposition principale qui Cnonce un rapport logique entre 
les effectifs d’une population et le volume des subsistances (auquel elle 
a accbs), Malthus formule d’autres jugements utiles et justes : 

- il evoque, mais B une seule reprise, la notion d‘un âge de maturite 
économique qu’il situe 21 dix ans @. 23 1) ; 
- il comprend qu’une nouvelle gCnération doive parvenir h U l’âge 
d’homme >> pour qu’il y ait croissance @. 21 1) ; 
- il &@te plusieurs fois que l’augmentation du volume de la nourriture 
doit prkcder celle de la population @. 109, 135) encore qu’il écrive 
aussi <( que les lois de la nature s’opposent h ce que l’on reussisse jamais 
h Clever le niveau des subsistances au niveau de la population B, ce qui 
laisse entendre que celle-ci aurait deja pu croître A partir de rien @. 162) 
et annule la proposition precedente ; 
- il fait empiriquement la difference entre produits r6gCnCrateurs (les 
biens nkessaires h la reproduction et h l’entretien de la vie) et produits 
manufactures ; 
- il n’ignore pas l’effet du commerce des vivres sur la démographie 
(p. 126) ; 
- il constate que la mortalite en cas de famine frappe d’abord et surtout 
les enfants @. 163,177) ; 
- il entrevoit les effets des revenus monetaires sur l’acc6s differentie h 
la noumture, donc incidemment le rôle demographique du salaire et de 
l’emploi @. 116, 131, 161, 200). C e  sur quoi il insistera dans des 
ouvrages ultCrieurs, mais sans prendre en considCration la difference de 

6. Il faudrait ajouter ici : u auxquels elle a ac& B, ce qui ne semble pas toujours 
clair dans l’esprit de Malthus. 
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dur& des cycles demographiques et de variation des prix ou des sa- 
laires ; 
- il introduit le cas des fluctuations de la production agricole (p. 13 1- 
132) ; 
- enfin il evoque les differences d’accbs 8 la nourriture selon les 
classes sociales (p. 135, 142, 143,212). 

Ces propositions toutefois ne s’articulent nulle part en un corps 
argumentaire coherent capable de maîtriser les prejuges de classe de 
Malthus qui dominent sa demarche et l’entraînent 8 des conclusions 
oppos&s B ses premisses. 

En depit, donc, d’observations qui lient correctement la demogra- 
phie B l’&onomie, le texte de Malthus suggère de façon dpCt& la 
possibilite d’une croissance absolue de la population au-del8 des dispo- 
nibilites alimentaires, c’est-&dire la presence physique d’une 
surpopulation parvenue 8 la maturite sans en avoir eu les moyens mate- 
riels. 

D’emblCe, pour illustrer son propos, Malthus (1803 : 22) imagine 
une situation où la population de la Grande-Bretagne atteint cent 
soixante treize millions d’habitants alors que le produit du sol anglais ne 
peut en nourrir que cinquante cinq ! u Cent vingt et un millions 
d’hommes, conclut-il tragiquement, seront ainsi condamnes 8 mourir de 
faim. Certes, Malthus voulait ainsi frapper les esprits, mais convenons 
que l’argumentation est bizarre. Si les moyens de subsistance sont un 
obstacle insurmontable 8 la croissance demographique, comment ces 
121 millions d’individus seraient-ils parvenus 8 survivre et se repro- 
duire au-delà des disponibilites en nourriture ? Plus loin (p. 27) il 
rkidive, prouvant qu’il ne s’agit pas d’une distraction, en g6nCralisant 
son propos : (< Supposons un pays dans lequel les moyens de subsi- 
stance sont suffisants pour nourrir la population. La tendance de celle-ci 
h s’accroître (...) fait que le nombre des humains s’accroît plus vite que 
les possibilitks de subsistance. >> Plus loin encore dans l’ouvrage, pour 
repliquer au << reformateur >> Goodwin @. 95), il reprend un argument 
semblable, tout en avouant ingenuement : Je sais bien, que les mil- 
lions d’habitants en excès dont j’ai parle n’existeront jamais >> &&-il, 
sans paraître comprendre que sa demonstration en est du même coup 
invalid&. A travers ces exemples dpCt6s, imaginaires et irrationnels, le 
mal est fait : la population des pauvres ne cessera d’apparaitre comme 
surgie d’un neant sans loi et dotee par cette argumentation fallacieuse, 
d’une aura spectrale : au côte d’une population raisonnable, celle des 
U classes superieures >>, present& comme pourvues des vertus de pre- 
voyance et de chastete et croissant selon la logique de leurs ressources, 
Malthus evoque un peuple dksordonnk de morts-vivants, celui des pau- 
vres, croissant sans frein, coupable par son imprevoyance et son 
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incontinence d’avoir viol6 le droit naturel B l’existence. C e  peuple 
monstrueux ne peut avoir que des effets t6ratoghe.s : U La populace, 
&rit-& qui est gCn6ralement form& par la partie exckdentaire (soulignC 
par moi C.M.) d’une population aiguillonn& par la souffrance mais qui 
ignore totalement la vraie cause de ses maux, est - parmi tous les 
monstres - le plus redoutable ennemi de la libee. Elle fournit un 
instrument B la tyrannie et, au besoin, la fait naître. B 

Cette u invasion verticale des barbares D, comme on 1’Cvoquera plus 
tard, sera pour les bourgeois lecteurs de Malthus, un fait accompli : les 
pauvres representent B leurs yeux une surpopulation absolue deja pre- 
sente, surgissant en son sein en violation de la raison et qu’il faudra 
aider B disparaître. 

Sur ce point Malthus lui-même, se laisse prendre B ses propres 
arguties. Bien qu’ouvert en certains endroits B la compassion, bien 
qu’œuvrant, croit-il, B une sociCt6 où le superflu serait la part de tous, il 
est, B 1’Cgard de cette insolente surpopulation, d’une sCvkrit6 feme. Pas 
d’assistance, pas de secours, ni pour lui ni pour ses enfants, B celui qui 
engendre sans en avoir les moyens : u I1 faut qu’il sache que les lois de 
la nature7, qui sont les lois de Dieu, l’ont condamne B souffrir, lui et sa 
famille, pour le punir d’avoir viol6 leurs admonestations rt5pet&s, et 
qu’il n’a pas le droit de reclamer B la collectivit6 la plus petite parcelle 
de nourriture en plus de ce B quoi son travail lui donne droit. >> (Malthus, 
1803 : 177) Les bourgeois anglais ont compris la leçon et, retirant aux 
chômeurs l’aide que leur accordait la loi des pauvres depuis le rbgne 
d’Elisabeth, ils les jettent dans des U maisons de travail B dont les 
conditions, selon la description d’Engels, semblent s’apparenter 2t celles 
qui regnbrent plus tard dans les camps nazis (Engels, 1845 : 309s). Car 
ce << jugement B sans appel de Malthus, qui ne se voulait sans doute que 
dissuasif, est devenu homicide chez ses epigones empresses. C’est lui 
qui inspire aussi la politique &conomique du Fonds MonCtaire Intema- 
tional dans le Tiers Monde. 

U n  exemple montre comment fonctionne l’argumentation de Mal- 
thus. Les mauvaises rkoltes et le chômage, explique-t-il, << crknt un 
excbs de population B et favorisent le recrutement des armks, et donc 
les guerres (id : 153s). Notons d’abord que cet exemple n’illustre pas la 
thbse de Malthus qui pretend que l’excbs de population provient de la 
croissance de celle-ci au-del& des disponibilitks alimentaires. Or il ne 
s’agit pas ici d’une surpopulation absolue provoquk par un accroisse- 
ment dCmographique par rapport aux disponibilids vivribres existantes, 

7. Malthus fait usage de la notion de u nature Y et de ses #tendues lois, de la 
façon la plus inconsi&&. tantôt les faisant agir pour le meilleur et tantôt pour le pire ; 
tantôt commandant les bvtnements, tantat devant être renfod par la loi des 
hommes ! Mais toujours sacrant la justesse de son raisonnement. 
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mais d‘une surpopulation relative due B une diminution des ressources 
alimentaires de la population. I1 dit en effet que ce sont a les mauvaises 
recoltes >> qui a cr&nt B un excBs de population, c’est-B-dire une rMuc- 
tion des disponibilith en nourriture par rapport B une situation 
anterieure qui avait permis B cette population d’atteindre son niveau. 
Mais on apprend aussi que les arm&s disposent de vivres (alors qu’ils 
manquent a la population) puisque c’est ainsi qu’elles recrutent en 
temps de famine. L’a excBs B, relatif, de population doit donc être 
attribue aussi A l’inegale distribution de la nourriture disponible. Plus 
loin Malthus met le chômage et les mauvaises rkoltes sur un même 
plan de causalite ; mais si ces derniBres sont dues aux intemperies, le 
chômage provient d’une augmentation de la productivite du travail ou 
d’une demande moindre, donc comme un eflet de la conjoncture &ono- 
mique et certainement pas comme une cause. 

Malthus fait une autre confusion entre les mauvaises recoltes, qui 
font baisser les disponibilitb alimentaires, et le chômage qui prive une 
partie de la population de revenus monktaires. Le premier ph6nomBne 
agit differemment sur les differentes fractions de la population selon 
leur capacite d’accbs B la nourriture existante ; le second peut agir 
totalement independamment des ressources alimentaires (comme le 
montre 1’Ctat de la situation alimentaire dans le monde d’aujourd’hui oh 
l’abondance des productions agricoles de la CEE s’accompagne de 
misBres nutritionnelles, même en Europe). 

E n  depit de ce qu’il krit sur le salaire dans ses ouvrages ulterieurs, 
on peut se demander si Malthus, dans cet a Essai sur le principe de 
population B, n’a cesd de presupposer 1’accBs direct aux subsistances 
(tel qu’il peut s’observer dans les socittes d’autosubsistance) et d’igno- 
rer leur acquisition par le truchement de revenus monetaires qui depend, 
non du volume disponible des vivres mais de l’emploi et des salaires. 

En fait, Malthus raisonne en terme de volume global de la produc- 
tion alimentaire, sans tenir compte de sa distribution ou de ses 
fluctuations dans le temps. I1 ne fait pas la difference entre les effets 
imaginaires d’une impossible augmentation de la population au-dela 
des moyens de subsistance et ceux, r&ls, d’une diminution relative des 
subsistances ou de leur inegale dpartition sociale. 
Or prevenir la croissance de la population, selon les intentions pro- 

clamees de Malthus, ne requiert pas les mtmes methodes que 
l’elimination d’une population deja existante. Les methodes de contrôle 
des naissances, morales ou autres, suffiraient dans le premier cas. I1 faut 
laisser mourir ou faire mourir dans le second. Cette confusion est B 
l’origine du plus impitoyable des N malthusianismes B. 

Malthus ne voyait pas de solution dans l’augmentation de la produc- 
tion des subsistances pour les pauvres, car pensait-il, leur population 
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augmenterait aussitôt en proportion. Cette proposition, qui ignore les 
thbses, depuis verifi&s, de Condorcet sur la baisse de la croissance 
demographique qu’entraîne une amelioration du niveau de vie, en im- 
plique une autre, B savoir que la population travailleuse doit &tre 
maintenue en permanence d la lisigre & la disette. Telle est la veritable 
loi de Malthus. Proposition essentielle B son konomie politique qui 
consid5re << que c’est le manque de moyens de subsistance qui pousse 
surtout les classes ouvrihs B produire des objets de luxe ; que ce 
stimulant s’affaiblisse ou disparaisse et qu’il faille moins de travail pour 
se procurer ces moyens de subsistance et nous avons alors toute raison 
de croire que l’on consacrera non pas davantage, mais moins de temps B 
la production des moyens de jouissance B. (Dangeville, in Marx, En- 
gels : Critique & Malthus 1978 : 298 ; 243). Marx relbve que Malthus 
n’avait pas inter& B masquer les contradictions de la production bour- 
geoise mais au contraire B les mettre en evidence pour 1y demontrer que 
la misbre des classes ouvribres est nkessaire (nkessaire bien sik, pour 
le mode de production capitaliste) et d’autre part pour convaincre qu’il 
faut un clerge d’Etat bien engrais& si l’on veut avoir une demande 
adequate. >> (Principle of Political Economy, p. 334, in Dangeville, 
1978 : 298,243). Cette recommandation de Malthus est parfaitement 
appropri& B l’konomie capitaliste et, même si elle n’est pas explicite- 
ment formuMe aujourd’hui elle explique la < rationalite * des lois 
fiscales qui mhagent les hauts revenus, de même que l’existence de 
corps sociaux surpayes (les 1y cadres >> en general, la haute adminis- 
tration, etc.) qui contribuent B une forte consommation de luxe 
indispensable B l’entretien du march6 capitaliste. 

C’est donc bien l’appartenance de classe qui inspire B la fois la 
justesse des raisonnements de Malthus et les errements de ses conclu- 
sions. Tandis que sa crainte d’une surpopulation d6voreuse de rente le 
pousse B tvoquer, contre toute raison, une surpopulation absolue, c’est 
avec plus de rigueur qu’il construit sa theorie de la valeur dans ses 
ouvrages post6rieurs oÙ il s’appuie sur la notion d’une surpopulation 
relative et non absolue. Il constate, sans que ses epigones semblent y 
avoir pris garde, que cette surpopulation (relative) provient de ce que les 
revenus de la classe ouvribre ne lui permettent pas de racheter sa propre 
production et que cette sous-consommation, qui apparaît comme une 
surproduction aux yeux des konomistes liberaux, ne peut être resorb& 
que par une classe improductive dont Malthus se reconnaît comme le 
representant et s’offre comme le b6nCficiaire. 

Enfin Malthus, dans sa critique des thbses de Goodwin, reproche B 
celui-ci 1y d’attribuer aux institutions humaines tous les vices et toutes 
les calamites qui @sent sur la societe >> @. 95). 1y S’il en etait ainsi, 
raisonne Malthus, chercher B bannir le malheur de notre monde n’appa- 
raitrait pas comme une entreprise d6sespMe : la Raison serait en effet 
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l’instrument grace auquel on pourrait esp6rer rkdiser une aussi heu- 
reuse rbforme. Mais les maux, dont certains ne sont que trop &ls, 
causbs par les institutions humaines peuvent être considbrbs comme 
legers et superficiels en comparaison des malheurs beaucoup plus 
graves qui proviennent des lois de la nature et des passions des 
hommes B @. 95). La Raison ne peut rien, mais Malthus l’invoque 
néanmoins pour pouvoir imposer son plan, raisonnable, qui contrain- 
drait les hommes des classes infkrieures Zì ne se marier que s’ils ont les 
moyens de nourrir leurs familles. Comment leur imposer cette restric- 
tion ? Par l’bducation, propose-t-il @. 216), qui leur apprendrait la 
chasted et la pdvoyance. Mais sa confiance dans cette solution u rai- 
sonnable )) est, en effet, bien maocre. Malthus se laisse emporter par 
sa << passion )) quand il prkonise implicitement la coercition, celle-ci 
btant, aprbs tout, << naturellement >> entre les mains de la classe supb- 
rieure qui se doit d’imposer Zì ces populations misbrables et sans 
entendement, sa raison B. 

Châtiments et rkompenses, abolition ou promulgation des lois sont 
les privilbges de cette classe dominante Zì laquelle, en tant que << proprib- 
taire P, Malthus appartient, Zì laquelle il s’adresse sans @uivoque et qui 
1 ’en tendra. 

* 
* *  

Le gbnie de Malthus aura Btb de rbvbler Zì la bourgeoisie ce qui 
deviendra l’une de ses prboccupations majeures : la &cessitb d’interve- 
nir dans la reproduction de la force de travail, c’est-Zì-dire sur la 
dbmographie des classes exploitks, afin d’bviter que les besogneux ne 
tombent Zì sa charge. Deux methodes sont Zì sa por&. L’une est le 
u contrôle volontaire des naissances par 1’Uucation N. Mais il n’y croit 
gubre. Par contre en liant le principe de population Zì la production, 
Malthus aura aussi suggérb de rechercher dans l’konomie les moyens 
d’agir plus efficacement sur la population : l’action sur le niveau de 
consommation, sur les institutions vou&s Zì l’entretien et Zì la reproduc- 
tion de la vie font partie de l’arsenal utilisb par les konomistes 
<< libbraux B ; elles sont aujourd’hui mises en œ u w e  Zì travers le monde 
par les plus puissantes des agences internationales, la Banque Mondiale 
et le Fonds Monbtaire International. 

* 
* *  

Malthus nous donne aussi Zì dflkhir sur la causalit6 dbmographique 
qu’on lui prête et sur sa port&. La dbmographie agit-elle comme cause 
dans l’histoire ? La surpopulation absolue est, nous l’avons vu, une 
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vision ideologique et imaginaire de Malthus, en contradiction avec ses 
propositions logiques. Toutefois, l’id& selon laquelle l’accroissement 
de la population pourrait être A l’origine d’evenements dkisifs est 
presente, sans jamais être explicit6e, dans la plupart des ouvrages 
contemporains d’histoire. La a revolution demographique >>, que 
constatait Landry, de descriptive est devenue explicative. D e s  t< explo- 
sions demographiques B surgissent ex nihilo pour expliquer les grands 
bouleversements contemporains. Le nazisme a utilid cet argument pour 
revendiquer son Lebensraum, son c( espace vital N. Les guerres, comme 
pour Malthus, seraient encore pour beaucoup d‘historiens, la conse- 
quente d’un surgissement d’hommes et de femmes adultes en quête des 
terres susceptibles de les nourrir, mais parvenus, on se demande 
comment, en age de se battre pour les conquerir sans avoir dispose des 
moyens de croître. Enfin le sous-dkveloppement, qu’accompagne gene- 
ralement un accroissement demographique, est explique par un 
comportement sexuel aberrant des populations pauvres ou par les vertus 
d’une m6decine toute-puissante qui serait deja parvenue A guerir sans 
avoir veritablement commence a prevenir. 

La demographic est ainsi l’objet de fantasmes. La presentation deli- 
berement catastrophique de la croissance demographique inspire la peur 
et les rhctions d’hostilite envers les peuples les plus pauvres ayant, 
pour des raisons que je &sume plus loin, des taux de natalite eleves. Les 
circonstances historiques de cette croissance ne sont pas toujours expli- 
citees ; elle apparaît comme l’effet d’une proliferation u animale N, 
irresistible, qui suggbre chez certains que seule la guerre et ses massa- 
cres pourraient l’enrayer. Les famines apparaissent c o m m e  les 
condquences inevitables et en definitive nkessaires d’une telle prolife- 
ration dont ne seraient responsables que ceux qui ne savent pas maitriser 
leur croissance. 

Le catastrophisme demographique se fonde sur une facilit6 d’inter- 
pretation. I1 suppose que les taux de natalite et de mortalit6 demeureront 
identiques sur la @riode de prevision ; seules sont p&sent&s au grand 
public les hypothbses qui extrapolent le mouvement demographique 
deja amorce, l’exclusion d’autres mouvements demographiques possi- 
bles au cas oÙ certaines conditions politiques, konomiques et sociales 
sont remplies. C e  type d’arguments est utilist pour terroriser les uns par 
les autres : les pauvres sont A redouter pour leur proliferation ; quelques 
irreflkhis voient deja des hordes, venues du fond des deserts, conquerir 
de haute lutte par le seul effet du nombre, nos pays nantis ; comme si 
une o@ration militaire de cette envergure Ctait il la port& de peuples 
sans ressources. Pour d’autres, les immigres, deja dans la place, trop 
féconds, menacent 1’intCgritC nationale et les c( valeurs judh-chrd- 
tiennes B ; comme si de telles valeurs, pour ce qu’elles valent, ne 
pouvaient être podes que par-dessus une certaine couleur de peau. 
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La demographie deviendrait pour ceux-18, la caution scientifique 
d’arguments reactionnaires et racistes, touchant 8 une sensibilid exas- 
pkr6e par la crainte de la midre venue de la concurrence (organis& par 
leurs employeurs) de travailleurs moins exigeants. Arguments fondés, 
donc, comme l’écrivait Engels, sur << un important fond de verite B, qui 
leur donne credibilité. 
Marx concluait ses critiques de Malthus par l’affirmation que chu- 

que mo& de production, chaque systdme social, posdde ses propres 
lois de population. En d’autres termes, la demographie ne commande 
pas l’histoire, elle en est d’abord le produit. 

Afin de le comprendre, il faut demêler les paralogismes de Malthus 
et reprendre pour ce faire le raisonnement d’ensemble concernant les 
rapports entre la croissance de la population et la production des subsi- 
stances. 

Une distinction s’impose entre differents syst5mes de production 
susceptibles de repondre 8 des lois dtmographiques differentes. 

* 
* *  

Dans les soci&& domestiques8, la reproduction dkmographique qui 
s’accomplit par la venue 8 maturit6 d’une nouvelle generation, est 
toujours tr5s inferieure, non seulement au potentiel fécond des femmes 
pubhes, comme c’est le cas dans toutes les soci&%, mais 8 la natalid. 
La demographie des populations paysannes africaines par exemple, 
montre un tr8s fort taux de natalite, mais une forte mortalit6 jusqu’8 
l’âge de 12 ou 13 ans. Lorsqu’il y a accroissement de la population, il ne 
vient ni d’une fécondité ou d’une natalite plus Clevks, mais de la 
diminution de l’kart entre un taux de natalite relativement constant et 
la mortalite enfantines. Cette augmentation du taux de survie tient 
d’abord 8 la possibilite pour les enfants d‘acceder 8 une quantik5 suffi- 
sante de subsistances jusqu’h leur maturite. Faute de quoi une fraction 

8. IL s’agit des soci6tés agricoles d’autosubsistance, hors march6 et non soumises à 
tribut, utiJisant des outils aratoires manuels et individuels de faible productivité. Le 
rapport entre productifs et improductifs se fonde SUT les capacités physiologiques des 
individus et non sur une appartenance de classe. Bien que les communauth domesti- 
ques alimentent aujourd’hui le marché international des matières premières et du 
travail, la persistance de la production vivrière familiale à la houe oblige encore à en 
tenir compte ” m e  modèle de référence. 

9. J’appelle mortalité enfunfine celle qui touche l’individu entre le sevrage et la 
maturité. La mortalité infanfile Btant celle qui frappe les enfants nourris au sein, donc 
dépendants de l’état physiologique de la mère. 
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de cette generation mourra, socialement definie par la manibre dont la 
@nurie sera distribuke. 

La reproduction depend donc, non seulement de la natalite h laquelle 
on doit un contingent +riodique de nouveau-nes, mais aussi des capaci- 
t6.s konomiques de la generation productive h alimenter cette nouvelle 
g6neration pendant toute sa +riode pr6productive. La reproduction des 
effectifs dependra donc Bconomiquement de la productivitk du travai2 
agricole vivrier et, sur le plan social, du mode de partage des subsi- 
stances entre les generations productives et pdproductiveslo. 

Si l’alimentation n’est pas suffisante h elle seule pour assurer la 
survie, elle en est la premibre nkessite et il est possible de restreindre 
notre raisonnement à ce besoin prioritaire qui, s’il n’est pas satisfait, 
retire tout fondement aux raisonnements portant sur les autres necessi- 
tes de la vie. 

La productivitt? du travail agricole vivrier 
La productivite du travail agricole vivrier (ou PAV) mesure la quan- 

tit6 moyenne de subsistance produite par un adulte actif pendant une 
periode donnk ; le surproduit vivrier Ctant la part de ce produit qui 
depasse la consommation du producteur. La p6riode significative demo- 
graphiquement est celle qui correspond h la maturation d’une 
generation nouvelle, #riode d’une dur& definie par le niveau de deve- 
loppement de chaque sociétC11. Dans les sociCtCs domestiques 
d’autosubsistance où tous les actifs sont engages dans la production 
agricole, la reproduction simple d’une generation suppose que la pro- 
ductivite vivrikre moyenne des producteurs agricoles des deux sexes de 
la generation prkbdente soit telle que chaque adulte productif crk un 
surproduit suffisant pour nourrir un enfant jusqu’h sa maturite. 

L a  connaissance de la productivite moyenne du travail agricole 
vivrier (la quantit6 moyenne de nourriture produite par un adulte pen- 
dant la periode nkessaire h la maturation d’un enfant) est une donnk 

10. La distribution aux générations postproductives ou aux infirmes n’affecte le 
raisonnement que dans la mesure où elle se ferait aux dépens des générations produc- 
tives ou pdproductives. 

11. D’un point de vue méthodologique, raisonner dans un champ transdisciplinaire 
demande I’blaboration de concepts et de notions qui dépassent ceux qui prddent de 
chacune des disciplines concemees. Ainsi en ce qui concerne la mesure du temps, on 
ne peut se satisfaire du système horaire. conventionnellement utilis6 par l’économie 
capitaliste pour separer le temps de vie du temps de travail et découper celui-ci en 
unids pdcises afin de ne payer le prolétaire qu’en proportion du travail fourni et non 
en fonction de ses besoins vitaux. Les dun?es pertinentes du point de vue de l’&tre 
humain, et non du patron qui ne l’emploie et le paie que pou des moments de sa vie. 
sont la saison. l’am& dvolue. les périodes productives ou improductives de la vie, le 
temps de maturation, l’espacement e n m  les moments de restauration, etc. 
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indispensable B 1’6valuation de la croissance d6mographique dans ces 
sociCds. Elle en fixe le maximum absolu. C’est une donn& cependant 
rarement recherchQ et qui ne figure g6n6ralement pas dans les statisti- 
ques. O n  trouve plus souvent des chiffres concernant le rendement des 
terres, sans incidence sur la reproduction si on ne connaît pas aussi le 
nombre d’agriculteurs qu’emploie chaque surface consid6r&12. 

Le taux de croissance tkonomique ou vivrier de la population sera 
donc command6 par ce taux de productivid qui en fixe le maximum 
absolu, puisque la population ne peut croître sur ses propres ressources 
qu’en fonction de ses disponibilids vivrieres. A aucun moment, dans 
une konomie d’autosubsistance et compte tenu des stocks 6ventuels, la 
population D ne peut excder le quotient de la production vivribre V 
(c’est-Mire la productivit6 agricole vivrihe moyenne PAV multipli& 
par le nombre de producteurs agricoles C) divis& par la ration indivi- 
duelle moyenne r : 

V = (PAV) x C 

{L’autosubsistance redevenant pertinente h l’kchelle mondiale, la 
population du globe ne peut exckder ce quotient. L’existence de stocks 
dans les pays nantis, même invendables, montrent que la population 
mondiale actuelle n’a pas atteint son plafond. Certains kconomistes 
estiment h 90 milliards la population qui pourrait etre nourrie par notre 
plandte, si elle k,tait vkgktarienne, et de 36 milliards si carnivore. 
(C6p&de, 1970 M Economie de l’alimentation B Encyclopaedia Univer- 
salis, I : 670). D’autres voient dkjd la saturation dmographique de la 
plandte pour les prochaines dkcennies.) 

Le taux de survie de chaque cohorte, dans une SOciCtR d‘autosubsi- 
stance B faible productivit6 agricole et d6pourvue de &serves, d6pend 
plus des alf% de la production agricole que de la natalit6. A chaque 
dklin de la production vivrihre, les effectifs de la nouvelle g6n6ration 
diminue absolument. Le rattrapage dbmographique se fait par le main- 

12. On peut observer parfois une relation inverse entre productivid (du travail) et 
rendement (des terres). Là oh la culture est extensive, la productivid est forte et le 
rendement relativement bas ; lorsque celui-ci augmente en raison d’un travail plus 
intensif sur chaque unité de surface, la productivit6 est susceptible de baisser. Ce qui 
veut dire qu’un progrès objectif sur le plan des techniques agricoles peut avoir un effet 
économique et démographique. nkgatif. Ainsi un paysan du Fuuta (S6négal) expliquait 
à Claude Reboul (com. verbale) comment la culture irriguk des casiers rizicoles, 
moins productives que la culture du mil, l’$uisait tellement qu’il n’avait plus la force 
de faire des enfants. Exprimant clairement la contradiction qu’imposait ce < &ve- 
1oppe.ment B entTe production et reproduction. 
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tien d’une natalit6 aussi klev6 que possible afin qu’une population 
d’enfants sans cesse renouvelCe soit prête A tirer parti de tout redresse- 
ment de la situation alimentaire ; au prix naturellement, d‘une mortalit6 
enfantine élevée en proportion lors de la crise alimentaire suivante. 

Donc, dans les sociCt6s d’autosubsistance, la * loi de population B 
semble être le maintien en permanence d’un taux de natalit6 maximum 
comme moyen de maintenir les effectifs au niveau permis par la pro- 
ductivitk agricole vivri&re moyenne sur la dur.t?e d‘une gkndration. 

Une explosion démographique ne peut pas provenir de ce type de 
socibtb. 

Si la f6condit6 fixe un maximum absolu A la croissance d6mographi- 
que, la productivit6 agricole en fixe donc le niveau effectif. Au-dela des 
variations globales du volume de nourriture, sa distribution differen- 
cielle entre generations agit sur la mortalit6 des enfants, donc sur la 
croissance dbmographique. Pour mesurer celle-ci, les taux de natalit6 et 
de ftkondit6 doivent être corrig6s en fonction de ces donnQs kconomi- 
ques. Par contre, si les disponibilitks alimentaires Braient illimitcks, ce 
seraient les taux de natalit6 et de ftkondite, comgCs par une morbidit6 
non nutritionnelle (donc ici sensible aux effets de la medecine), qui 
dbtermineraient la croissance demographique. 

La productivit6 agricole vivribre marque donc un seuil. Elle d6fmit 
deux rkgimes de croissance dkmographique : si elle est trop basse pour 
alimenter les effectifs d’une nouvelle gCn6ration de la naissance il la 
maturit6, la croissance sera regent& par les fluctuations des disponibili- 
t6s alimentaires ; c’est le cas dans les socitt6s domestiques dkrites 
ci-dessus. Si la productivit6 du travail agricole est telle que la produc- 
tion permet de nourrir un nombre d’enfants sup6rieur au potentiel A 
naître, la croissance d6pendra des taux demographiques. C’est le cas 
dans les soci6t6s industrielles. 

Lorsqu’on observe une croissance dkmographique, c’est-A-dire une 
augmentation de la population adulte d’une gén6ration A l’autre, c’est 
qu’il y a eu nkcessairement une augmentation concomitante et continue, 
sur une durée au moins egale A la période de maturation d’une gCn6ra- 
tion, de l’approvisionnement alimentaire. 

D’une façon plus gknkrale, les transformations d6mographiques ob- 
servées lors du passage d’un syst5me social A un autre, sont moins 
souvent la cause que l’effet des circonstances Cconomiques. Les 
tkhanges avec d’autres populations par exemple, l’apport de produits 
alimentaires ou de producteurs agricoles, agit sur la croissance demo- 
graphique : le commerce des grains ou l’esclavage ont des effets 
dbcisifs sur la dbmographie. (En ce qui concerne la d6mographie 
comparée du systbme esclavagiste et du servage, voir Meillassoux, 
1986, Anthropologie de I’ esclavage : le ventre de fer et d‘argent, Paris, 
p w  
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Partage social des ressources alimentaires 

Nous avons prkgdemment rept% un moment de la vie, celui de la 
maturite, où un individu devient it la fois apte it prmrkr et it produire sa 
subsistance et celle de son ou ses substituts. E n  dqit de ce moment, 
pendant la firiode preproductive, un dkbs prive absolument la soci6té 
de ce potentiel de croissance, en même temps que l’investissement en 
subsistance dans cet individu est definitivement perdu. 

La firiode preproductive de l’individu, peut etre divi& elle-même 
en deux : la @riode infantile pendant laquelle l’embryon et le nouveau- 
ne sont nourris par l’intermediaire de la m b e  @riode qui durerait donc 
de la conception au sevrage complet) et la @riode enfantine pendant 
laquelle, 6tant s e d ,  la survie de l’enfant depend de l’ingestion directe 
de nourriture. 

Cette distinction permet d’en faire une autre (qui la rapporte au fait 
alimentaire) entre disette et famine : il y aurait disette lorsque les fluc- 
tuations it la baisse de la production vivribre moyenne affecte la 
nutrition des generations improductives (agissant donc surtout sur la 
mortalite enfantine et senile). Lafamine interviendrait lorsque le pro- 
duit disponible est insuffisant pour assurer l’alimentation de toutes les 
generations, donc aussi des mkres adultes, de leurs embryons et des 
nourrissons. 

La disette se definirait ainsi Cconomiquement comme un phenombne 
de caractere structurel et la famine comme un phenombne conjoncturel. 

Au-delit de la productivitk du travail agricole vivrier (PAV), qui 
dttermine globalement le volume disponible pour une sociktk dans son 
ensemble, sa rkpartition entre les diflkrentes fractions sociales ktablit 
donc, indkpendamment des tchanges, le taux de reproduction de cha- 
cune d’elles. 

a) Parkrge entre générations 

Dans les soci6tes domestiques, selon une pratique assez génCrale, les 
enfants n’ont accks qu’aux restes des repas des adultes. En raison de ce 
mode de partage, en cas de disette, leur portion est plus que proportion- 
nellement reduite, car il est admis que les adultes actifs, et plus 
particuiikrement les hommes, doivent être nourris suffisamment pour 
assumer leurs tâches. La malnutrition tend donc it frapper la population 
enfantine avant celle des adultes. En temps de famine, la perpetuation 
du groupe exige que les adultes, capables de procrtkr it nouveau et de 
creer dans le futur un surproduit qui alimentera la croissance, soient les 
demiers sacrifies, aux depens, de façon plus drastique encore qu’en 
temps de disette, des improductifs, dont les enfants. En outre, la popula- 
tion adulte feminine Ctant alors elle-même touch& par la malnutrition, 
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c’est aussi la population infantile qui est frapp6e par une mortalit6 plus 
61evk.13 

La repartition du produit entre generations est, dans ces soci6tes 
domestiques, h la base du mode de reproduction. Par contre entre ses 
composantes sociales (maisons, communautes, e lignages B), qui pro- 
duisent chacune leur alimentation, il y a des transferts occasionnels 
mais pas de redistribution inegalitaire qui procaerait d’une exploita- 
tion systkmatique des unes par les autres. C’est ce mode particulier de 
distribution des subsistances qui contribue h donner h la sociktk domes- 
tique une dkmographie sp&ifique. 

b) Partage enae classes et peuples 

Dans toutes socibtes de classes, l’essentiel de l’exploitation rbpose 
sur l’acc8s intgal aux nkessites de la vie, dont la nourriture. Dans les 
sociCt6s pd- et exo-capitalistes, l’exploitation, quand elle se manifeste, 
agit d’abord sur le partage du surproduit vivrier. Dans le servage ou 
l’esclavage, par exemple, une classe improductive, dtkiaigneuse des 
travaux viles de la terre, se nourrit du travail agricole de classes asser- 
vies. La reproduction demographique des unes et des autres est 
conditionn6-e par les modalids 6conomiques et sociales de cette exploi- 
tation. Les classes dominantes se trouvent en position d’utiliser 
prioritairement les moyens de reproduction emanant des classes domi- 
nees : leur surproduit agricole par des pm6d6s d’extorsion ou de 
taxation, et leurs femmes par l’hypergamie. Chaque classe sociale pos- 
s u e  donc des caracteristiques demographiques qui correspondent h des 
rapports sociaux de reproduction distincts qui se manifesteront par des 
diffkrences dans les regimes matrimoniaux ou dans les rapports de 
parente. 

La situation contemporaine de la demographic des pays sous-deve- 
lopp6s est le fait du mode d’exploitation de type imp&ialistel4. 

Nous avons explique ailleurs les raisons pour lesquelles l’augmenta- 
tion de la productivit6 du travail dans l’agriculture vivri8re d’autosub- 
sistance (A la difference de l’agriculture commerciale) n’a jamais et6 

13. Selon une enqu&te faite SUT un large khantillon international : u studies of 
intra household allocation of nutrients show (that) food goes to the strongest in the 
family. especially during lean months N (The World Bank Research News, March 
1989. 8.3). Sur le partage de la noumture. en phiode de famine. peu d’informations 
sont disponibles en raison de la gêne des informatem B faire &at des comportements 
cruels imposts par œs circonstances. Voir il ce sujet les travaux de M. Chastenet 
(ORSMM, B paraitre). 

14. C’est-&-dire l’exploitation qui s’exerce il travers la domination de syst&mes 
sociaux (communaud domestique ou u nations B par exemple) B la difference du 
capitalisme dans lequel l’exploitation s’exerce directement sur des individus. 
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encouragée puisqu’elle fait disparaître le principal avantage que pro- 
cure l’emploi de la main-d’œuvre migrante, c’est-8-dire son relatif bon 
marche. Cette circonstance s’ajoute aux effets de la politique de libre- 
&hange appliquee 8 ces pays et qui ne permet pas la mise en œuvre de 
moyens de production augmentant la productivitt5 du travail dans l’agri- 
culture vivribre sans mener les entreprises agricoles ii la banqueroute. 
L’a explosion demographique B des ann6es 1950-70 n’a pas r5td dimen- 
tée par l’agriculture paysanne i% la houe. Dans les faits, cette croissance 
demographique, qui s’est manifestée surtout dans les villes du tiers 
monde au cours des 25/30 ans qui ont suivi la DeuxDme Guerre mon- 
diale, a coïncide avec les importations de produits alimentaires en 
provenance de pays 8 haute productivite agricole comme les hts-Unis, 
le Canada, l’Australie, etc. Si cette << explosion B demographique s’ap- 
parente il celle qu’ont connue les classes ouvribres de l’Europe 
industrielle sous l’effet de la libre circulation des grains, elle dsulte de 
nos jours, dans les pays du tiers monde, des stratkgies konomiques et 
dtmographiques internationales qui leur ont 6te appliquks. 

Le niveau nutritionnel n’est peut-être pas suffisamment pris en 
consideration comme facteur positif de croissance. Il est admis pourtant 
comme facteur negatif : en cas de famine, on enregistre la diminution de 
la population comme allant de soi. Inversement, et a fortiori, il faut 
admettre que les redressements demographiques subsequents ne peu- 
vent avoir lieu sans être prh?dks ou uccompugnks d’un approvision- 
nement alimentaire proportionnb. 

O n  attribue plus volontiers la baisse de la mortalite au progrhs 
m6dical et sanitaire qu’il un accroissement du volume des subsistances. 
Mais parmi les mesures sanitaires preventives figure en premihe place 
une alimentation satisfaisante des mbres pendant la grossesse et l’allai- 
tement, et celle des enfants jusqu’i% l’âge de leur maturitd. Aucune 
medecine preventive ou curative ne peut sauver (ni c( guerir B) un enfant 
prive de nourriture. L’alimentation est 8 la base de la sant6 sur laquelle 
la mtdecine n’a qu’un effet correctif et non causal. 

Cet accroissement demographique d‘apri%-guerre est le dsultat de 
la politique dite de << developpement B destinCe i% favoriser la fourniture 
des f m e s  d’origine ttrangbres en matibres premikres et en main-d’œu- 
vre. Les investissements capitalistes dans les pays sous-d6velop@s y 
recherchaient jusque vers le milieu des annees 70, une main-d’aeuvre 
urbaine locale i% bon marche par rapport au coût de la main-d’œuvre des 
pays riches. La faible productivite agricole vivribre locale permettait 
jusqu’8 un certain point d’assurer la reproduction familiale et l’entretien 
d’une partie des travailleurs en chômage ou trop vieux et sans s&uritk 
sociale, mais elle ne permettait pas d’alimenter de surcroît de manibre 
prolongée la formation d’une large main-d’œuvre urbaine. L’importa- 
tion de denrées bon marche produites dans des conditions de haute 
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productivit6, souvent subventionnees par les gouvernements exporta- 
teurs et locaux et même parfois gratuites, Ctait nkessaire pour contenir 
les prix alimentaires, donc le coût de la main-d’œuvre urbaine. Mais en 
même temps, cette politique entravait le developpement de l’agriculture 
vivribre locale plack dans des conditions de < concurrence B insuppor- 
tables. Elle encouragea l’emigration rurale vers les villes oh le coût 
relatif, en temps de travail, de la nourriture achetk avec un salaire Ctait 
relativement moindre que celle produite au village. Dans les villes, la 
dtmographie des villes ne dCpendait donc plus des aleas climatiques ni 
de la productivit6 agricole vivribre des communauds paysannes, mais 
du volume des importations alimentaires et de leur accbs en fonction du 
niveau des salaires, de la continuite de l’emploi et des revenus mod- 
taires a laquelle contribuaient aussi les formes populaires d’aide 
mutuelle. Dans les dkennies 1950-70, les populations urbaines MnCfi- 
cibrent ainsi d’un accbs relativement stable et durable B la nourriture qui 
contrastait avec les al&s de la production agricole rurale, offrant de 
meilleures conditions de survie aux enfants, encore am6liorks par la 
situation sanitaire et hospitalière. La baisse de la mortalid enfantine qui 
s’en suivit ne fut pas accompagnee cependant chez les premiers Cmi- 
grants urbains par une baisse proportionnelle de la natalid, provoquant 
un rehaussement du seuil de croissance. 

Cette situation s’est retournee vers le milieu des ann& 70. 
La  demande industrielle en force de travail dans les villes des pays 

sous-dtvelopp6s a baisd en raison des nouveaux seuils de productivitC 
atteints dans l’industrie mondiale et qui demande moins d’ouvriers, 
mais plus qualifies. Les industries de main-d’œuvre qui persistent doi- 
vent utiliser sous l’effet de cette concurrence une force de travail encore 
meilleur marche. Grâce B la concentration croissante du capital elle peut 
distribuer et déplacer geographiquement ses investissements industriels 
en fonction des conditions locales les plus avantageuses. Les bureaucra- 
ties staliniennes s’ouvrent maintenant sans reserve B cette demande. La 
Chine offre des << zones spkiales >> de 350 millions d’habitants aux 
a investisseurs )) capitalistes, tandis que l’Europe de l’Est comme 
l’URSS, qui possèdent une main-d’œuvre plus qualifik, cherchent B 
attirer les investissements Ctrangers quitte B aggraver leur dependance 
envers le FMI et la Banque Mondiale. 

La demande en force de travail a donc diminue drastiquement au 
cours de la dernière decennie dans les pays sous-develop#s situCs dans 
l’orbite capitaliste. Cette population qui a crû dans les dkennies prkb- 
dentes sous l’effet de la politique d’importation alimentaire et d’emploi 
dkrite ci-dessus, est aujourd’hui dans la situation d’une surpopulation 
relative. Le problbme, pour 1’Cconomie capitaliste qui l’a cr&e, est de 
la faire disparaître pour ne pas l’avoir B charge. Idhlogiquement, elle 
est presentee comme une surpopulation absolue, par la confusion faite 
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entre cette population presente et les pr6dictions d‘une future popula- 
tion gigantesque et terrifiante, mais li ce point encore imaginaire. Sur un 
plan pratique, on applique li ces populations aujourd’hui surnumbraires, 
une politique inverse de celle qu’elles ont subies lorsque la demande de 
main-d’œuvre peu qualifiee Chit forte. Les politiques de u rbajuste- 
ment B du FMI, consistent desormais li Clever le coût de l’alimentation 
dans les villes et li reduire ou supprimer les services publics voues & 
l’entretien et la reproduction de la vie. Maintenant que le chômage 
prevaut, il n’est plus necessaire de faire baisser le coût de la force de 
travail en baissant le prix des nkessites de la vie : la concurrence entre 
travailleurs y suffit. O n  esp6re par cette politique feroce, renvoyer les 
travailleurs u excedentaires >> dans les campagnes, ce qui advient B une 
relativement faible &helle, en raison des difficult& de restauration des 
terres, de reapprendre l’agriculture, souvent aussi li cause de l’inskurit6 
provoquck par la misbre ou la proliferation des armks. Pour ces popu- 
lations, qu’elles soient bloquées dans les villes ou livrks B l’ins6curit6 
des campagnes, cette politique mbne li la faim, li la morbidit6 et & la 
mort prkoce. 

Le contrôle de la dkmographie des peuples exploit& par des moyens 
demographiques (contrôle des naissances, sterilisation, etc.) a 6choub. 
Une forme de contrôle plus efficace et plus cruel s’btablit sous pdtexte 
de rationalite Cconomique >> : la leçon de Malthus a bt6 entendue. 
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CAUSES AND EFFECTS 
OF DISEQUILIBRIA 

IN FOOD PRODUCTION 

Ester BOSERUP 

The growing demand for food of an increasing population can be 
met either by larger net imports of food from another region or by 
intensification of land use. Land use is intensified in many ways, depen- 
ding on the existing population density and climate : clearing of 
forested land and natural pastures to expand the area of cultivated land, 
shortening or eliminating fallow periods, irrigation, fertilization, level- 
ling and terrassing and planting labour intensive, high yielding crops 
(2,20). Therefore, unless net imports of food are increasing, part of the 
rural labour force must be employed in capital investment in land 
clearing and other improvment, be it labour investment by the producer 
and his dependents or monetized investment. (2) 

But, population increase does not only impose an increased burden 
of investment. Sustained population growth has the advantage of gra- 
dually reducing the per capita cost of investment in transport and other 
economic and social infrastructure, thus facilitating productivity in- 
crease by improved transport, communication and technology transfer 
(4,5). Because of this double effect of population growth, the attitude of 
central and local governments is crucial : by providing or encouraging 
agricultural and rural investment, the rural population growth can be 
turned into an advantage and diminishing returns in agriculture can be 
avoided. 

If the population in a region is small and scattered, as is the case in 
most of Africa, the high per unit cost of infrastructure is a serious 
handicap to agricultural intensification and rural development. The 
scarcity or inexistence of transport facilities and other rural infrastruc- 
ture is the main - although not the only - cause of the disequilibrium 
between the growth rates of population and food production in Africa. 
Even more important : the scattered population, high transport costs and 
widespread subsistence production limit the markets for non-agricultu- 
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ral products and services, thus making industrialization uneconomic. 
So, the African economies continue to be heavily dependent upon non- 
agricultural imports. Many are highly indebted and nearly all must 
finance their non-agricultural imports by means of the fluctuating in- 
comes from primary exports. (6) 

To make things worse, many African countries have become de- 
pendent upon large food imports. Because of the poor rural 
infrastructure, imported food in the coastal towns sometimes costs less 
than the price of transport from rural areas to the towns, leaving nothing 
to pay the costs of producing the food. (13) So, many African govem- 
ments were tempted by the offers of cheap subsidized food surpluses 
from industrialized countries, which they bought or received as gifts. 
The large imports of cheap food - often made even cleaper by govem- 
ment subsidies -reduce the demand for African-produced food. So, in 
spite of the rapid increase of population, commercial production of food 
increased slowly and somestimes declined, not for lack of land re- 
sources, but for lack of demand for African produced food. 

The farm support and export subsidies for crops and animal products 
produced in the industrialized countries do not only reduce the intemal 
demand for African-produced food, it also prevents African exports of 
the subsidized items. Commercial food production for exports is pre- 
vented because farm support and export subsidies in the industrialized 
countries distort world market prices, thus depriving Third World coun- 
tries of their comparative advantage in food production. This 
deprivation of export outlets for food items causes a shift in commercial 
production to tropical crops. This contributes to oversupply of the 
markets for tropical products and to the instability of their prices, 
leading to increased indebtedness. 

Effects of austerity policies in Africa 

In recent years the debt problem forced many African governments 
to change their food policies. Deterioration in their balances of pay- 
ments and inability to serve the old debts without access to new credits 
obliged them to accept the austerity policies, on which their creditors 
insisted as a condition for new loans. As a result, public investment 
programs and current government expenditure were cut back, food 
subsidies were reduced or eliminated, national currencies were devalua- 
ted, and food prices increased sharply. In some cases this increase of 
food prices induced male farmers to engage in commercial food produc- 
tion, or expand the one already existing ; but in many cases domestic 
production failed to respond to the increase in prices for imported food, 
because of the poor levels of rural infrastructure in Africa, and because 
the most enterprising youth had left the villages. Under these conditions 
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the increase of food prices, although a necessary condition for higher 
production, was not a sufficient one. 

The urban population was hit, both by the increase in prices of food 
and other imported goods, and from the reduction in employment resul- 
ting from the reduction of government expenditure. They reacted to this 
situation by three different strategies : They devoted a larger share of 
their previous purchases of industrial manufactures and modem ser- 
vices to self-supply and purchase of cheaper products and services of 
poorer quality from the informal sector. Secondly, many urban families 
reduced their food purchases and started or increased self-production of 
food within or in the neigbourhood of the towns. Thirdly, a part of the 
urban population left the towns, and some family members, or the whole 
family, retumed to their home villages, where they could produce their 
own food and supply family members, who had remained in the towns, 
with food. 

In other words, the need for reduction of the quantities consumed 
was diminished because the quality declined. Productivity declined, 
because self-supply and employment in the informal sector replaced 
modem sector employment, but in many cases the government sector 
had been overfilled with labour, so the loss of productivity would be 
lower than the reduction in employment. The employment in the infor- 
mal sector declined, because the purchasing power of its usual 
customers declined, but it regained some of the decline because it took 
over some of the customers from the modem sector and the import 
sector. 

Imports and production of goods and services in the modern sector 
are fully recorded in national income statistics, but subsistence produc- 
tion and production in the informal sector are only partly recorded, and 
many items are simply left out. (3) Therefore, national income figures, 
although correctly recording the direction of change when the economy 
expands, or recession sets in, exaggerate the rates of progress as well as 
the rates of decline in Third World counmes with large informal and 
subsistence sectors. Because of the return to subsistence activities and 
use of inferior products, welfare has declined less than the decline of 
per capita incomes, as reported in African statistics. But the increase of 
food prices has been a hard blow to many urban groups. 

The problem of food security 

Due to the intensification of land use in Thud World countries and 
the farm support in industrialized countries, world supply of agricultural 
products has increased even more rapidly than the world population, 
contrary to the expectations of emergence of large global deficits, which 
predominated in the first decades of accelerating population growth in 
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the Third World. Because world supply has been growing rapidly, large 
surplus stocks have accumulated with the exporters, and the discussion 
of food security for Third World countries has changed. The focus is no 
more on the world food balance, but on the inability of poor families to 
cover their food requirements, because of lack of purchasing power 
(24, 25). It seems to be taken for granted that also in the coming 
decades, the world food situation will be one of global surplus. This 
may be so, but it is by no means self-evident. 

The costly farm support policy in the industrialized countries, which 
has produced the surpluses, was introduced and widely accepted as a 
means to preserve the existing farm structure and prevent depopulation 
of rural areas, but from this point of view it has been a complete failure. 
Because there are economies of scale in modem agriculture and the 
government support is proportionate to output, the main benefits go to 
large individually owned farms or to company farming, while the small 
and middle sized farmers leave agriculture or fail to find a successor at 
retirement. The high profits of the large entreprises have promoted land 
concentration by pushing up land prices, thereby enhancing the mortali- 
ty of the small units, which the support policy was meant to protect. 
Increasing political resistance to the present agricultural policy in the 
industrialized countries may - or may not - result in policy changes 
which reduce the rate of growth of production. 

Moreover, the development of the demand for food imports into the 
u socialist B countries in the near future is highly uncertain. Fundamen- 
tal changes in their agricultural policies may for a time make them more 
dependent upon food imports than hitherto, and failure to carry out 
reforms in the Soviet Union or steps backward, as in China, may have 
the same effect. It cannot be excluded either that some of the densely 
populated Third World countries, which have become self-sufficient or 
nearly so, again for a time can become more dependant upon food 
imports. Because of the favourable food security situation and low grain 
prices in Asian countries, investment in irrigation has declined sharply 
from a peak reached in the end of the seventies (14). Since there is a 
long time lag in large irrigation projects between the start of the inves- 
tment and the increase of output resulting from it, food imports may 
once more be needed to bridge over a period of insufficient supply. 

In a period of global shortage and mounting prices, countries with 
large food exports can preserve sufficient food for their own population 
and animals by reducing exports. This implies of course that the risk of 
hunger is enhanced for the population in food importing countries. If the 
present period of surplus production is followed by a short or longer 
period of shortage, with depletion of stocks and soaring prices, the 
countries with least purchasing power, and the poorest families in these 
countries will bear the brunt of the shortages. Therefore it should not be 
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taken for granted that the risk of hunger can be eliminated by means of 
trade and food aid. 

The risk of hunger is so difficult to eliminate because the persons 
who are personally at risk have no say in either national or international 
food policies : and the decisionmakers, who are not themselves threa- 
thened by hunger are much more willing than the people at risk would 
be to be deterred by the high costs of preventing hunger. Peasants in 
Third World countries willingly accept lower incomes to reduce the risk 
of being short of food. It is well known that in many countries farmers 
with small plots of land use these for subsistence production, even when 
they could earn substantially more by growing commercial crops. 

The risk of hunger in poor countries as a result of future food 
shortages in the world market can be reduced, partly by deliberate 
attempts to increase the rate of self-sufficiency in basic food and partly 
by keeping large national stocks of either imported or home produced 
food, policies which are followed by some developing countria.17 
However, in recent publications the World Bank warns against both 
self-sufficiency policies and accumulation of large national stocks, be- 
cause reliance on food aid and large commercial imports may be more 
c( cost efficient B (27,25). This is an example of the different valuation 
of the risk of hunger by those who have it on their doorstep and those 
that are far away. 

Effects of the Afdcan crisis on fertility 

In most of the Third World the first stage of the demographic 
transition with accelerating population growth decelerates because fer- 
tility declines more rapidly than mortality. The major exception to this 
pattern is Africa, which has had little decline of fertility ram, and often 
increase due to decline of disease-related infertility. 

The difference between fertility trends in Africa and in other parts of 
the world is related to differences in economic structure, in both urban 
and rural areas. (7) It was mentioned above that the low population 
densities and scattered population in most of Africa is a handicap to 
industrialization, which in other parts of the world has promoted urban 
fertility decline. The new industries have recruited young, unmarried 
girls Erom both urban and rural areas, who usually are fired or volunta- 
rily give up employment, when they marry. But they use the time before 
marriage to support the parental economy and help finance their own 
marriage payments. This provides incentive to late marriage, so age of 
marriage has increased substantially and this has reduced fertility. (7) 

Contrary to other parts of the world where large scale use of young 
female labour in production of manufactures is an important feature in 
the labour market, employment in production of manufactures in Africa 
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is relatively small. In spite of this, urban areas in Africa have grown at 
a very rapid rate, often more rapid than elsewhere. But the employment 
is mainly in services and construction : administration and residential 
construction in the new capital cities, trade and finance, transport and 
communication, tourism and entertainment, health services and educa- 
tion. (6) Therefore female employment opportunities are very different 
from those of for instance Asian countries. Most female employment is 
self-employment in small scale trade, catering and other personal ser- 
vices together with small scale production of consumer goods. Because 
of the low level of industrial production of consumer goods, the infor- 
mal sector provides a larger share of the market than it does in other 
parts of the world. (3) 

All this female self-employment is performed by married women, 
who use their own children and other female youth to help them. By 
contrast to industrial employment these activites allow flexible work 
hours and provide no incentive to late marriage or fertility restriction, 
but threy help to support a large family. (7) 

Moreover, in many parts of the Third World land shortage and the 
need to subdivide land, if there were many heirs, did already in the past 
provide motivation for family restriction with traditional means, and 
now it contributes to the widespread use of modern contraception in 
many densely populated rural areas (5, 10). But in Africa, the much 
more easy access to cultivable land together with widespread use of 
female and child labour in food production makes a large family an 
advantage for the husband. So, fertility remains high and polygamy 
continues to be widespread. (8) 

With the high share of farm work performed by women and the 
polygyny, old and young men compete about the marriable women, and 
the need to finance bride prices promotes a large outflow of young 
unmarried men to urban areas, to areas where cash crops are produced 
with wage labour, or to foreign countries. While the dowry system, 
which predominates in Asia, provides motivation for late female mar- 
riage and decline of fertility, when there is access to wage employment 
for young women, the Mican system of bride prices paid by the man or 
his family, has no such effect. Because of the widespread polygamy, 
bride prices are high, and the need to provide money for the bride price 
conmbutes both to a high male marriage age, even in first marriages, 
and to the large migration of young men from their home villages. But 
if they return to marry, they marry much younger girls, and the local 
girls also become additional wives for elderly villagers at a very young 
age. The typical age difference between husband and wife in Africa is 
ten years in first marriages, and much more in polygamous marriages of 
elderly men to young girls (6.8). 
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Both temporary and permanent young migrants usually send remit- 
tances to the family members left behind, whether these are parents or 
wives, and the hope of receiving remittances from emigrated offspring 
acts as a disincentive to fertility restriction. Moreover, it acts as an 
incentive to education of children in order to enhance their earning 
power. So parents may be more inclined to invest in education of their 
children than investing in agriculture. Owing to the large migration of 
youth, who never returns, the village population consists to a large 
extent of women and elderly men, and in many areas there is little 
confidence in good returns to agricultural investment. 

The net effect of the crisis on population trends in Africa is difficult 
to foresee. Mortality of children and old people in the poorest urban 
groups is likely to increase, because reduced cdorie supply will in- 
crease morbidity, but the risk of increase of mortality both in rural and 
urban areas due to reduction of government health expenditure and 
investment in sanitation is probably more serious (1, 12, 16, 19,23). If 
the very high child mortality fails to decline, or even increases, the 
effect may be to retard fertility decline, but it seems more likely that the 
effect of the crisis will be to reduce fertility. Before the crisis, parents 
optimistic expectations concerning their childrens future contributed to 
keep fertility high, but when reduced income and employment opportu- 
nities for urban parents go together with less confidence in their 
children’s future, many more urban parents of both sexes may become 
more inclined to fertility restriction. Moreover, the poor conditions in 
the urban labour market for young rural-urban migrants may have 
similar effects on some rural parents. (7) 
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THE STUDY OF STARVATION 
AND FAMINE : SOME PROBLEMS 

Amrita RANGASAMI 

The study of famine in the different disciplines appear to offer the 

Famine is an extreme event, marked by disease and mortality (Eco- 

Famine is a period of psycho-social breakdown. (Nutrition Sciences, 

Famine is a sudden collapse, distinct from poverty (Economics). 
These representations are derived from and re-affm the definition 

of famine ìn the social sciences. Famine has been defined as shortage of 
food so extreme and protacted as to result in widespread persisting 
hunger, notable emaciation in many of the affected population, and a 
considerable elevation of the community death rate attributable at least 
in part to deaths from starvation (Bennet 1968 : 322). Academic studies 
in a number of discipline identify famine as an extreme event, marked 
by elevation of mortality. (Firth 1959 ; Masefield 1963 ; Johnson 1973 ; 
Mayer 1975 ; Aykroyd 1974 ; Sen 1981). All these approaches affum 
the stereotype in history and chronicle. 

<< As in 436 B.C. when thousands of Romans threw themselves into 
the Tiber, or in Kashmir in A.D. 918 when one could hardly see the 
water of the Vitasta, entirely covered as the river was with corpses. )P 
(Sen 1981 : 39) 

Mortality, it is declared is a necessary condition of famine.(Sen 
1981). Famine as a condition of psycho-social breakdown is a recurring 
theme in the literature. Famine has been depicted as u disorganisation 
and deterioration in the family and the society )P (Jelliffe 1971 : 58), 
<< mental disorientation ... a disintegration of the personality with dis- 
tressing results >) (Aykroyd 1971 : 18) U unusual wandering of the 
people >) (Government of Bombay, 1961 : ll), and U breakdown of 

following typical representations : 

nomics, History, Demographic Sciences). 

History). 
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normal human relation and deviation from customs and mores B (Molli- 
son, in : Jelliffe 1971 : 58). In general, famine has been described as a 
period of violation of normal human ties, during which cannibalism, 
necrophagia and such other practices have been reported. The notions of 
collapse, biological and psycho-social, and the mortality that accompa- 
nies it have reinforced each other as indicators to establish famine. It 
appears they also mark the distinction between poverty and famine. 

Poverty and famine 

The distinctions between poverty and famine are based on the pre- 
mise that famine is an extreme event, often sudden and affirmed by an 
elevation of the mortality rate. u Famine is a sudden collapse of the 
level of food consumption. >> (Sen 1981 : 41) 

Consequently, u the declining trends in food consumption B as well 
as the normal or chronic malnutrition as distinct from “sudden collapse” 
in the level of food consumption U are identified with “poverty” >>. Each 
of these adjectives and nouns have implication beyond the study of 
nutritional status of the famine-stricken. They appear to offer the social 
and economic indices of poverty. 

Again such an event has to be of mass dimensions. The Paddock 
brothers (1967) stated the problem rather baldly. They were concerned 
with the need for marking the event as well as the need to establish its 
scale. U Perhaps when a man keels over and collapses for lack of food, 
then that can be accepted as the dividing line between malnutrition and 
starvation. Perhaps when whole families keel over, then it can be called 
a famine, B but added however, u that all this is bad scientific termino- 
logy. B (Paddock and Paddock 1967 : 50) 

The difficulty seems to lie in the fact that human suffering due to 
starvation is attributed to poverty while biological collapse alone is 
identified with famine. 

Since the u what B of famine is identified with biological collapse, 
the U when >> of famine becomes difficult to determine.We have this 
account from a symposium on famine. << A famine is a famine. It cannot 
be confused with an ordinary chronic shortage situation or chronic 
under-nutrition and malnutrition - everybody knows it B (Aykroyd 
1981 : 22). And again : u There is a sort of aura about a famine which is 
hard to define but which you feel when you get into a famine area. B 
(Ramalingaswami 1973 : 22) 

I can perhaps refer to Hewitt’s discussion of the study of a disas- 
ters B at the present time which he likens to Foucault’s critique of the 
study of insanity in the nineeteenth century (Hewitt 1983 : 22). The 
comparison bears startling likeness. 
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The account in the Encyclopedia of Social Sciences reflects the ease 
with wich the problem has been solved. N Famine is like insanity, hard 
to define, yet easy enough to recognise. >) (Bennet 1968 : 322) 

Famine as u disaster N : a construct 

It appears that there is unanimity within the disciplines on the nature 
of famine. Accounts in the different disciplines vary only in the terms of 
explanation. Thus anthropology considers famine as U the pendulum 
swing between population increase and food supplies. Y (Firth 1959 : 
53) History relies upon crop and weather data to explain large-scale 
mortality (Mollat 1986 ; McAlpin, 1983). Economics offers failure in 
purchasing power (Bhatia, 1968) and decline in entitlement (Sen 1981) 
as causes of famine. 

Implicit in the study of U causes >> is the notion of famine as an 
event, often seen in dissociation with the society. This approach to 
famine as an 'event' has received support from yet another area of study - u Disaster management n -which has devoted itself to the study of 
chronology of sub-events within the event. These include the breaking 
of the event into time periods such as pre-warning, threat, crisis, relief 
and recovery. There are a number of variations on this basic theme. 
Implicit in this approach is the assumption that the nature of crisis is not 
only known, but is common to a range of phenomena and consequently 
in a technocratic society, the mean of managing these phenomena are 
also known. Where famine is identified with natural calamity such as a 
drought or hurricane (Firth 1959 ; Spillius 1957) , the construct isolates 
the event in time and space and attributes the crisis to the 'trigger' 
usually looked upon as N unprecedented B or N unscheduled * 

c The language of dicourse is often a good indicator of basic as- 
sumption. In hazards work one can see how language is used to 
maintain a sense of discontinuity or otherness, which severs these pro- 
blems from the rest of man-environment relations and social life. That is 
most obvious in the recurrent use of words stressing the 'un-ness' of the 
problem. Disasters are unmanaged phenomena ... They derive from 
natural processes or events that are highly uncertain. Unawareness and 
unreadiness are said to typify their victims. >> (Hewitt 1983 : 10) 

This paper seeks to test the validity of these propositions. I propose 
to use the following method. I will fall back on socio-anthropological 
approaches to the role of food in society and, derived from that, consi- 
der its obverse the role of the deprivation of food - starvation -. 
Social anthropology has limited its study of the role of food to clan- 
based societies - (< primitive economies *. I propose to extend the 
enquiry to feudal, colonial and capitalist societies. I shall use two 
indicators : the c rights B of members particularly in relation to access 
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to means of production and to the food produced by the society ; and the 
status of dependents in the society. 

However, if I am able to demonstrate that starvation was indeed 
imposed in feudal and colonial societies, some questions remain. Does 
not the imposition of starvation involve mechanisms of expropriation 
that deprives the affected community even of that level of u surplus B 
required for biological reproduction ? 

The expropriation of u surplus B from producers to non producers 
has come to be looked upon as a truism. (Harris 1959). That society only 
chose to expropriate the amount of produce or of labour time which 
remained after that required for U the lower margin of reproduction n for 
the labour force, and in the case of peasants, minimum caloric rations 
plus a sufficient amount to replace basic production equipment, plus the 
culturally defined physical subsistence of the family (housing, clothing) 
and that which is required for the needed social relations through cere- 
monial expenditure. (Wolf, in : Alcantara 1984 : 82) 

u The maximum limits of the surplus corresponded to the minimum 
limits of biological and cultural sustenance, beyond which no family 
could go without jeopardising its present and future existence. B (Alcan- 
tara 1984 : 82) 

It has been held that it is self-interest of society that dictates these 
limits. It might bring about a decline in the number of labourers and 
wages should rise, a prospect that should alarm society. It will not starve 
the peasants, argues Wolf, for they may rise in revolt. And finally as 
Marx believed, beyond a certain point, no elite would choose to extract 
an amount which threatened to destroy its source of income. 

Society must therefore necessarly halt short of imposing starvation. 
These propositions generate unease. It appears that self-interest can 

demand the political, social, economic and ideological enforcement of 
low levels of subsistence. Even if such enforcement should imply the 
jeopardising of the present and future existence. 

For instance, it has been pointed out that the purposes of relocation 
of u surplus people B in South Africa were not the u attempt to retain, 
the structure of the "traditional societies" for the purposes of ensuring a 
wage supplement for the migrant labour force, but for purposes of 
reproducing and exercising control over a cheap African labour force by 
means of the political, social, economic and ideological enforcement of 
low levels of subsistence. Were they indeed for creating conditions 
under which people so dumped without resource, work or water, sewe- 
rage, roads, would die in large numbers along with Iarge numbers of 
their children ? Under such conditions, Sharp argues, it is quite impos- 
sible for households whose wage earners are unemployed for long 
periods to meet the costs of their maintenance and long term replace- 
ment from other local sources. B (Sharp 1987 : 143) Again, such 
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relocation has enabled that the State's objectives be met : the millions of 
people have been physically removed to remote areas are not a major 
factor in the political process. (Sharp 1987 : 145) 

Some other instances can perhaps be cited. For example, towards the 
turn of the century, the islands of the South Pacific were raided time and 
again by white traders who persisted in their trade even at the cost of 
depopulation in these areas. 

History affms that protest against starvation often termed 'bread 
riots' can be met with repression and indeed the acceleration of starva- 
tion. Starvation can also be imposed when elite groups are in conflict 
with each other. (Rangasami, 1978) 

Can such conditions that pose a threat to the ability to reproduce 
itself be termed u famine >> ? Oral history sources for famine affm that 
it has the connotations of expropriation. Jackson reports that among the 
Akamba the term is used interchangeably with 'land thefts', ngambu. 
Famine is indeed referred to as mayua the 'pressure'. (Jackson 1976 : 
276) Affected communities speak of the exigencies of famine which 
drive them into conditions of pawnship or bondage. (Rangasami 1978) 
However, these are articulated only in their oral history and not reflec- 
ted in documented histories of the society. Do we  need to reconsider the 
limits of expropriation of 'surplus' to enable a study of 'famine' ? 

The duress in starvation 

It has been pointed out that there is an element of duress involved in 
the expropriation of even that level of 'surplus' which assures sufficient 
for biological reproduction. (Harris 1959) The nature of the duress 
cannot be understood without reference to the use of food. A secure 
subsistence has been held to be the critical problem of the peasant. 
(Scott 1976) 

It is m y  submission that where and when the expropriation extends 
beyond the 'surplus' it can be termed 'famine expropriation', to distin- 
guish it from 'surplus expropriation'. Such an expropriation can be 
expressed in terms of incomes or assets including that ability to labour. 
It can also be expressed in terms of expropriation of rights or title 
political and economic. 

This paper seeks to study 'famine' as 'pressure', duress and the 
reponses to such duress. Both literary sources and field investigation 
indicate that the affected can resist the expropriation. Civil disorder and 
rise in crime have ever been looked upon as 'sign of famine'. The 
starving can resort to sociocultural mechanisms such as 'joining house- 
holds' (Firth 1959 ; Rangasami 1978) as well as the adapting to 'famine 
foods'. 
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In turn, these stratagems can produce counter stratagems such as 
repression, acceleration of starvation, as well as some attempt at pacifi- 
cation. Such a process is necessarily long-drawn. The terms of exchange 
affecting, the victim community and the deterioration in the terms of 
exchange become integral to the study of famine. As famine worsens, 
the victims surrender all semblance of right to assets of land or labour, 
for access to food. Arrangements such as becoming 'famine pawns' 
have been known to be institutionalised in certain communities where 
famines tend to recur. Famine enters the final phase when it is no longer 
in the interest of the patron or 'master' to provide even that moiety of 
protection necessary to sustain life. At that phase, the collapse is biolo- 
gical, economic and social. The victims are uprooted, their families 
fragmented, their villages abandoned. They then become vagrants, the 
celebrated 'wanderers' of famine. 

Current stereotypes of famine a f f m  the terminal phase as u fa- 
mine B. Such stereotypes depend upon visual affirmation such as 
emaciation as well as demographic evidence of elevation of mortality. 
H o w  far are they representations of famine itself ? Famine can be 
considered a socio economic process during which starvation is impo- 
sed and accelerated. Its duration has to be mapped in relation to the 
objective of the beneficiary. As for instance the imposition of starvation 
during a siege which can last until the victims surrender. The mortality 
of the victims is not necessarily the objective. It could offer a mean of 
attaining it. Such a process is necessarily long-drawn. Famines have 
been noted as extending from three to seven years. (Walford 1878 ; 
Rangasami 1978 ; 1985) 

M y  studies indicate that these can fall into clear phases : the initial 
phase which I have termed 'dearth', u when all things dear to the life of 
man are sold at high price (OED) ; a second phase which describais the 
process of being starved, to deprive a person of anything necessary to 
life B and for the terminal phase which subsumes the physiological as 
well as the social, I use the term morbility a term which means the 
proportion of sickness in a given locality. (Rangasami 1978) 

Demographic exercise 

The demographic exercise required for the study of the process 
would not call merely for an analysis of mortality trends to a f f m  
famine. It might need to examine other indicators such as the movement 
of population, the pattern of migration of labour or other relevant 
indicators to analyse the onset and deepening of famine. Sex ratios 
might change as well as age ratios of those that remain in the affected 
community. The analysis of such changes in the affected community 
would necessarily reflect the famine process. 
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Relief and society 

The society or the State can intervene in the famine process. It has 
been ably argued that relief expands during periods of public disorder 
but contracts during periods of order. 

The nexus of relief with periods of public disorder is indeed critical 
but the expansion of relief does not necessarily follow. It is only one of 
the options available. There are others. The state could provide relief 
selectively. It can intervene in the biological process and not in the 
economic. But the intervention does not terminate starvation much less 
restore the assets lost. The intervention occurs when starvation stigmata 
become visual and evoke ’pity and horror’. Its motives spring from 
’charity’ or ’humanitarian’ notions. It imposes a limited form of starva- 
tion. It has to be seen in essential relation to the starvation process. It 
can legitimise the starvation process by reducing the stricken to depend- 
ence. 

’Wandering’ is looked upon as the ’sign’ of famine. Consequently 
there are no indicators for the termination of famine. Famine is said to 
subside when mortality rates decline. 

It is important to stress that such forms of relief can render famine 
chronic. Under such conditions starvation could become ’normal’ or 
’regular’. The study of ’relief‘ becomes relevant for the study of famine 
recurrence and persistence. 

The corollary of focusing on the terminal phase is that the process 
preceding it can be obscured. As etymology affirms, the root of the term 
comes from the sanskrit gha meaning ‘to abandon’. The representation 
of famine however, have masked its meaning. Therefore it has been 
variously attributed to a just providence - being the fruit of sin or to 
nature - the drought, the flood or the hail, frost as the case may be or 
the victims themselves - their tendency to multiply (Firth 1959) or 
their lack of purchasing power (Bhatia 1968), the decline in their entit- 
lements (Sen 1981). 

It will not be possible within the scope of this paper to consider all 
of these questions. I will limit it to the evaluation of current approaches, 
particularly in relation to the debate on famine within demand and 
supply side economic theories. I shall use available studies that seek to 
demonstrate famine as caused by natural disaster and crop failure and 
suggest that to replace the fall in food supply as the cause with the 
failure of income or ’entitlement’ will not suffice to explain the nature 
of famine as a process. 

I therefore wish to offer the following postulates for the study of 
famine : That famine is not an event but a process ; it must be necessa- 
rily seen in association with the society. That mortality is not a 
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necessary condition of famine. That it can at best be its terminal phase 
or even its consequence. 

That famine and its relief must necessarily be seen in relation. 
I wish to demonstrate these postulates with reference to two case 

studies, the one based on literary sources, the other on field investi- 
gation. The one describing the imposition of economic control over 
labour, the other political control. 

This paper is divided into three sections. The first discusses food as 
a source of power and its relevance to the understanding of famine, The 
second outlines the famine process. The third summarises the inference 
that can be drawn from these studies. 

It can be asked whether it will be possible to devise a method to 
study the role of society in a famine ? Can it indeed be established that 
society can and does impose starvation ? H o w  does one approach its 
study ? 

Food as a source of power 

Anthropologists studying the role of food in 'primitive economies' 
have noted that u food becomes symbolic of the mystic force of the 
society, its protective yet dangerous power ..(Richards 1981 : 181) 

For the study of food as a source of power, I wish to adopt Wolf's 
approach in comparing different modes of production and to enquire 
into c( what happens in the encounters of differently constituted systems 
of interaction - food/society - predicated on different modes of 
production. >> (Wolf 1982 : 77) 

And within the limited scope of this essay, I summarise the infe- 
rences of studies undertaken for the comparison of the kin-ordered 
mode of production with the feudal and the colonial modes. I shall seek 
to demonstrate why famine is a recurring phenomenon in the colonial 
and feudal modes and not in the kin-ordered mode of production. In 
order to evolve means of comparison in the role of food, of kin-based 
with feudal, monarchical and capitalist-colonial societies I wish to iden- 
tify three principal elements : 

1. The rules that provide access to food as a right to all members of 
the society. 

2. The norms and values that assure food to dependents and mini- 
mise differentiation of hierarchy and gender. 

3. The penalties for violations of those rights and norms. The study 
of the kin-ordered mode is undertaken if only to establish the rules that 
assure access to food to the members of the society and to offer the 
means of studying the implications of not merely the absence of any of 
these rules in other societies but their replacement by mechanisms of 
expropriation. 
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Kin-ordered mode 

These societies have legal rules of access to production systems, ties 
of kinship and reciprocity in transactions that sustain the society, the 
banning of market exchanges on goods necessary for survival, proce- 
dures and complex systems evolved to control hostility and reduce 
aggression, norms and values that assure food to dependents and the use 
of kinship terms amongst those divided by wealth and rank. Together 
these form a value system within which it is recognised that food is a 
source of power, but is used to protect the rights and members of the 
society. (Malinowski 1922 : 270, 279 ; Richards 1948 : 85-86 ; Rad- 
cliffe. Brown 1948 : 29) 

Food as a source of power is expressed through hierarchical rela- 
tions within the society, by enforced dependence relations particularly 
gender dependence. Norms and values enforce the chief to redistribute 
food stores. These norms include the extension of the filial sentiment to 
all of those relationships in social life in which one individual is directly 
dependent upon another for food. But how do these societies respond to 
the violations of the rights, including the most primitive property right, 
the ownership of food - U the chief form of possession which differen- 
tiates him from other members of the community >) ? (Richards 
1948 : 173) 
As in other societies, with the assertion of property rights also came 

the notion of the violation of that right, the notion of 'theft'. Richards 
noted that the right was asserted only during seasons of scarcity. (Ri- 
chards 1948 : 187) But as Firth observed, the social order was 
maintained not by imposing penalties but by avoiding them. E( Theft was 
indeed stigmatised. But in a sense there was an idea that even a thief has 
grievances and rights - otherwise he would not have stolen. B (Firth 
1959 : 86-89) 

The Feudal mode 

The feudal mode on the other hand presents a study in contrast. In a 
society divided between the empowered potents and the powerless 
indigens, food is a prime source of power. Food has social value. It 
establishes the social distance between those that eat and those who 
subsist. T o  those who had control over ressources, food implies a whole 
range of items including meat, fish, bread and wine. What did the poor 
eat in the Middle Age ? According to Mollat, E( grape pips, hazel flo- 
wers and fern roots with an accompaniment of field grass. B (Mollat 
1986 : 22) 
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Food transactions are not protected from the storms of the market 
place. Rather they are exposed to it. Limiting access to food could be 
achieved through limiting wages, imposing usurious terms of credit , by 
imposing taxes, by introducing laws on mortgages and evictions 
through the courts as well as laws on poaching and trespass. 

The violation of property rights to food is termed theft. But unlike 
the kin-based society, reprisal is savage and swift. The thief is hung in a 
public place. 

Property rights in labour include rights over the movements of 
labour. 

As D e  Schweinitz asked, U Did a man own himself? If he chose to 
leave his place of birth could he be compelled to return ? B 

Those who violated ownership rights were termed 'vagabond' - 
c< to be kept in the stocks, till he has found surety, till he returns to 
service. >) (De Schweinitz 1943 : 8) Dependence was no longer defined 
in kindship terms or through other ties, politicals, religious or social. It 
was defined by a lack of relations, an absence of status or even ties of 
the remotest kind between those bom within the society. While rules 
sustain inequalities in access to food and to means of production, reli- 
gion legitimises poverty as the fruit of sin. (Mollat 1986) 

Where rights are scarce society is devoid of a sense of accountability 
other than the obligation of charity. Charity, while promising salvation 
to the donor demeans the recipient. A new social category is devised - 
the beggar. Even such 'relief' is under political surveillance and control. 
Criteria are introduced. Beggars have to be 'registered' and they can no 
longer be looked upon as 'able-bodies'. Restrictions are imposed upon 
movements of beggars as society looks upon them as a threat. 

Mechanisms of expropriation come into being. These include credit 
and mortgage calculated to deprive men of even that limited access to 
food and reduce them to abject dependence. Systems of advances 
against crop are devised. Under such systems, the eviction of the deb- 
tors becomes a recurring phenomenon. At times such evictions can take 
mass dimensions. 

Mechanisms of social control are evolved. These include arrange- 
ments of dependence and control formed under extreme stress. At the 
present time, these are looked upon as 'mechanisms of social insurance' 
(Scott 1916) rather than as means of control. The duress that is explicit 
in the patron-client relationship needs to be further studied. 

Goods necessary for survival fetch the highest prices during periods 
of crop failure periods (Kershaw). It was also at these times that the city 
gates were often closed to the poor. 
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Colonial mode 

In the colonial mode, the State assumes a 'lord of the manor' right 
over land, water, pastures, trees. Every sphere of economic activity 
including cultivation, sheep rearing, fishing has to be undertaken only at 
the pleasure of the State and on condition of contribution to the reve- 
nues of the State. All of these become sources of revenue and 
intermediaries play a role in ensuring their payment. Debtor-creditor 
relationship are forged : the land or other asset are nominally held by 
the owner. Under these conditions the foreclosing of mortgages and 
eviction both by the State and the intermediary become common. 

The State is not merely the landlord but also becomes the apex 
labour contractor. The control over labour is established not merely 
through a system of task-wages but often by making mortgages of land 
and labour a condition of employment. Human labour is hamessed for 
the building of railways systems, canals and roads. Coolies are also a 
source of income as 'exports'. Under these conditions evictions of 
peasants can acquire mass dimensions. Their protest and revolt is put 
down savagely. Their subsequent decline into mortality is 'hailed' as 
'famine'. 

History affirms that under these conditions famine is a constant 
visitor. Coherent studies of famine in the feudal mode are few. Yet the 
data on the recurrence of famine in Europe particularly during the 
eleventh, twelfth, thirteenth and fourteenth centuries is formidable. 
(Waldorf ; Kershaw ; Mollat). 

The uprooting of the peasants and their scattering across the coun- 
tries of Europe has been noted by many scholars. Mollat refers to these 
movements as 'tidal waves of poverty' that swept across Europe in the 
centuries. Sorokin alone observes the nexus of a the 'wandering' that 
knew no frontiers >> with famine. (Sorokin 1942) 

The recurrence of famine in the colonial mode is too well documen- 
ted (Indian Famine Commission 1867, 1880,1898, 1901 ; Bhatia, Sen, 
Alamgir to name only a few). 

T w o  questions can be raised : first, how far am I justified in descri- 
bing the process of pauperization and destitution as famine itself. H o w  
can famine be famine unless by visually affnmed emaciation as well as 
by mortality ? 

Were not historians right in affirming the famine with the phase of 
psycho-social breakdown ? I can only respond to the question by offe- 
ring two pointers. First, the affirmation of famine by the victims 
themselves ; second, the evidence on the imposition of starvation by the 
society as well as the need for its imposition. 
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In re-analyzing the detailed account of famine amont the Tikopia 
presented by Raymond Firth in his well-known work ’Social Change in 
Tikopia’ (Firth 1959) I have only one objective - to seek to establish 
the need for the study of famine as a social process and not as it is 
represented in the study as a consequence of natural calamity. 

I question three particular representations : 1. The study of the social 
structure and the specific economic relationships on which it was de- 
pendent that does not take into account the implications of gender 
differentiation in participation in food production. 2. The demographic 
exercise on labour efficiency that does not provide weightage to such 
differentiation. 3. The famine ’calendar’ which limits the passage of 
famine to the hurricane and crop failure and the next harvest. The 
dismissal of famine as an ’episode’ that does not leave its mark on social 
institutions and finally whether the period can be termed as one of 
’social change and modernisation’. 

In their stead, I suggest that the famine process be considered in 
relation to the withdrawal of male labour from the island of Tikopia. 
That the withdrawal of nearly thirty percent of the total male work force 
and probably nearly 100 per cent of the men of the age of maximum 
efficiency between 25 and 47 brought about a collapse of the Tikopia 
agronomy and consequently the decline into morbility of large numbers 
of its women and children. That their wages were not calculated to 
provide the means of biological reproduction. In fact as Firth affxms, in 
some families even if all of the men were away, their wages would not 
have provided adequate food. 

The famine should be studied with reference to the pressure imposed 
upon the Tikopia for recruitment, the responses to that pressure by the 
Tikopia which took many forms : in particular, the resistance to the 
selection of men in their prime and picking men u who were arrant 
thieves B. 

Also in relation to the political tensions on the island to the resort to 
famine foods, the joining of households, the practice of abortion and 
infanticide by the women, the widespread resort to theft as the only 
means of access to food : u Some people especially women whose 
husbands were away at work stole ... they simply did not have food, 
others stole to widen the margin of safety B. (Firth 1959) 

Background 

Tikopia, an island off the Solomons was a British protectorate at the 
time of Raymond Firth’s visit. The demand for labour and the raiding 
that accompanied it, brought about depopulation and led to a ban on the 
recruitment of labour in 1921, a ban which was lifted after World war II. 
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The demand for male labour came from the multinational, in this 
case Lever Brothers, who had copra plantations for soap manufacture on 
the mainland Solomons. The British Govemment directly benefited 
from the plantations as it had the sole monopoly for the purchase of 
timber and other products ; a monopoly which was lost in a system of 
public auction only in 1973. 

The demand for Tikopia labour also had a political basis. In 1953, 
the year of the famine in Tikopia, there was widespread political unrest. 
The Marching Rule movement for independence took the form of eco- 
nomic boycott of the plantations. The Tikopia could offer a corps of 
docile labour critical during the period of the strike. 

Even in 1929, the British Govemment was interested in a scheme of 
migration of the Tikopia. U Technically the government is interested in 
assisting Tikopia to make better use of their local resources and also in 
making Tikopia resources, especially labour resources, available to 
other parties. B (Firth 1939) 

In Firth’s view the Tikopia had looked upon the idea with distaste. 
They looked upon their land u as a single body of kinsfolk. The idea of 
any mass migration was viewed with extreme distaste by the Tikopia 
with whom I discussed it B. (Firth 1939 : 48) H e  added that the recruit- 
ment of labour prohibited by govemment ordinance, had a justification 
in the heavy death rate of the islanders in the past when brought into 
contact with new diseases. 

Recruiting then would operate as a check upon the Tikopia popula- 
tion. But it would be a highly selective factor and would lead to serious 
disturbance of the social and economic structure through changes in the 
sex and age ratios. 

W h y  did he set aside this reasoned opinion in 1953 ? 
Let us now consider the postulates for the study of the Tikopia 

economy : the society. 
As indeed Firth has stated, c( the social structure, the political struc- 

ture were clearly dependent on specific economic relationships arising 
out of a control of resources. With these relationships were linked the 
religious activities and social institutions of the society. n (Firth 1959) 

Among the Tikopia, food is an important material manifestation of 
social relationships through which kinship ties and political loyalty, 
indemnity for wrong and canons of hospitality are expressed. 

That consideration of what people eat leads to the examination of 
reciprocity between husband and wife, of methods of wider cooperation 
in work, systems of land tenure, ritual offerings to gods and ancestors 
for fertility. 

In an economy that had no foodgrain and poor means of storage the 
daily harvesting of food was a necessity. 
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The household meal and the flow of resources towards it included 
contributions received from land and sea by labour as well as that 
received through ceremonial exchange. 

What I wish to add are the implications of gender differentiation in 
the participation in the economy. In Tikopia the men alone could per- 
form all of those tasks ceremonial and economic that went into the 
fishing, planting, the production of food. That in the distribution of food 
at feasts as well as daily propitiation of the gods with food as well as in 
all aspects of life, male pre-eminence was reflected. (Rangasami 1986). 
Further, the association of canoes with male gods implied that married 
women could not enter them. 

u While in a household men and women may cooperate constantly in 
agriculture, social convention allows only a few specified ways in 
which a married woman of one household may work together with a 
man of another. B 

As Firth stated, Tikopia did not practise any primitive communism. 
While it provided an economic base with a socialised concept of parti- 
cipation of owner in production, there was no idealisation of community 
rights, no attitude that the land should be the common property of all. 
There was a stark individualism enhanced by the differenciation of the 
family consisting of husband, wife and children as an economic entity 
with the responsibility for assuring food upon the male head of the 
family. As a consequence, if by any circumstance the men were with- 
drawn from the economy, their families could not be provided for by the 
society. The responsibility of kin was limited to assuring their share of 
food activities as well as fulfilling their obligations in ritual. The 
responsibility of the male head of the family were inforced through 
social norms as well as ritual. 

Famine Calendar 

Firth’s famine calendar begins with the hurricane and crop failure in 
January 1952. It is looked upon as a short term crisis with recovery 
predicted with the new crop. 

In response to a query from the British Government, the anthropolo- 
gists predict recovery by September. 

However between October and december the number of deaths rises 
and famine becomes severe. 

This calendar is amended three times. Each time it is noted that the 
deaths persist due to circumstances that had failed to be taken into 
account. In September it is revised to aknowledge that in the absence of 
the men, their families had no access to the fish shoals that normally 
provide food in September. Recovery is again predicted for January and 
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March again with the new crop. The persistent hunger is attributed to 
the second hurricane. 

In July when the anthropologist leaves, the c( island is reported well 
on its way to recovery Y. The basis for the claim is not very clear. The 
subsequent deaths of a further 200 in 1955 is attributed to an epidemic. 

The socio-political construct of a disaster is imposed upon the event. 
u The famine in 1952-53 may be regarded as nature’s way of cutting 

back the population in a manageable size in terms of the available 
resources. B (Firth 1959 : 450) 

U Speaking generally, then, one has the impression that though the 
famine of 1952-53 was abnormal in the long run, it represented a 
movement in a pendulum swing of relations between Tikopia popula- 
tion and food supply that has been going on for at least a century or 
probably more. In m y  opinion such changes in demographic pressure on 
subsistence are far more responsible for much of the structure of primi- 
tive societies than anthropologists have generally allowed. Y 

The period is limited primarily to the months following the hurri- 
cane and centers upon the weeks when mortality was recorded. There 
were 81 deaths on the island. The 200 deaths that followed in 1955 is 
not attributed to famine at all. 

Demographic exercise 

The demographic exercise undertaken shows an increase in popula- 
tion of the Tikopia from 1278 in 1929 to 1753 in1953. The pressure on 
food production is deemed to be evident even by the mortality. W e  are 
not provided production data. Nor are we told of previous hurricane 
years and crop failure. Hurricanes presumably are not rare phenomena 
in the South Pacific. 

W e  learn that in 1952, the total population consisted of 920 males 
and 853 females. Of these, 791 were below the age of seventeen, 146 
were over 58 years. Together they constituted the dependent population. 
There were 283 males and 253 females totalling 536 between the ages 
of 23 to 45 and 428 men between 15 and 57. By middle of 1952,40 per 
cent were away. 

When considered in terms of the effective male working force of the 
age span of u maximum efficency >> as Firth put it, of twenty six years 
average, they constitute 38 per cent of the effective work force. 

And it is reckoned there were about 300 households. The batches 
drawn in May and July were from among the married men. The voyage 
was referred to as the voyage of married men. W e  also learn that 40 or 
50 households were suffering from acute starvation. 
Firth states that out of the total work force of 428, 175 men were 

away, about 40 per cent. When considered in terms of the effective work 

55 



Les spectres de Malthus 

force they constituted perhaps an even higher percentage. These are also 
the age groups likely to have young children. 

There were 89 recorded deaths between March 1952 and March 
1953. O f  these 71 were of women and children - 39 below the age of 
seven. Of the nineteen men who died, 12 were above the age of 58. 

W e  do not have the sex ratio of the 200 who died in 1955. 

Demand-side theories 

If, as I have argued, the supply-side approach to the study of famines 
need to be set aside, can it be replaced by demand-side theories. Would 
it be possible to suggest that the Tikopia had to face famine because the 
wages they earned could not command the price of subsistence ? 
Or could w e  state that the entitlement of Tikopia, which would 

include their earnings through the wages of the men and the contribu- 
tions o€ women and children of food, did not suffice to meet their 
needs ? 

To the question, u H o w  are famines caused ? B Sen answers : u A 
person can be plunged into starvation if his endowment collapses either 
through a fall in the endowment bundle or through an unfavourable shift 
in the entitlement mapping. B 

The importance of Sen’s argument lies in his being able to establish 
that the shift in the main components of entitlements are responsible for 
causing failures and that it is necessary to take into account the entitle- 
ment relations within which the shift occurs, even though the ’data’ may 
not be able to characterise these relations with any exactitude. Such an 
approach is useful because it can take into account those transactions 
sustained by norm and custom - those transactions that fall within the 
province of the sociologist. 

The problems emerge not merely from difficulties of application of 
the theory to micro-economies or even economies that were then being 
monetised. The problems of application emerge even with the fact that 
the theory can reflect only one of the elements in the famine process, 
namely the decline in the entitlement of the victims. It has no means of 
reflecting the process of famine and that such decline is gradual and 
implies benefits to others. 

The issue before us is, in a famine situation : do all of those elements 
that form the endowment bundle and its mapping network collapse 
together as in a disaster scenario ? Would each of these give way at a 
time ? And would such a progressive loss of each of these elements of 
the bundle, as for instance a decline in real wages, not represent a 
complementary gain for another in the entitlement network ? Should not 
such a famine theory, focusing particularly on private exchange and 
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trade, not reflect the fact that if famine represents losses to some, it 
represents gains to others ? 

For instance, Sen states that destitution is the 'road' to famine. 
Analysing the Bengal famine of 1943, he points out that many rural 
families passed through marginal occupations such as paddy husking on 
their way to total destitution. 

What the analyse fails to capture is that which is reflected in the 
evidence before the Famine Enquiry Commission. That the farmers 
were selling at the top of the market even while their fellow villagers 
were dying. That there was evidence of profiteering. (Nanawathi Pa- 
pers : Bengal Famine Enquiry Commission, 1945) That death came at 
the end of a period of five years of transfer of lands from the poorer 
peasants to the farmers. That such a process was long-drawn and its 
beginnings can be traced to the transfer of lands ('land theft') assets five 
years earlier. Further that it has to be seen in the context of the rules 
legal and political as well as the norms of the society that can limit 
access to sources of food and legitimise the expropriation beyond the 
'surplus' ; and in the powers available to the State to legitimise such 
expropriation. 

The 'relief' provided could do little to prevent the mortality of 
millions of people. 

The theory of exchange entitlements has no means of taking note of 
the role of the State as an actor in the famine process. 

In sum, w e  need a theorical framework for the study of famine that 
can accomodate the nature of the process and the thrust and counter- 
thrust in the exchange between the victim and the beneficiary. W e  need 
to take into account the means available with the beneficary to legiti- 
mise the imposition of starvation, the expropriation of all assets and of 
the man-power which brought about a decline in all of the institutions of 
the Tikopia : in its economy based on reciprocity and kinship ties and 
in its religion dependent upon the male mediation and its polity. That 
the Tikopia, a kin-ordered society with norms and values that ensured 
food to its members and through its members to their dependents, has no 
means of coping with the starvation that was exogenous. The tragedy of 
Tikopia is being reenacted upon other surviving traditional societies. It 
appears that at the present time, famine theory has no means of studying 
them. 
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DÉMOGRAPHIE ET PRODUCTION 
AGRICOLE : 

QUELQUES RÉFLEXIONS À PARTIR DE 
LA SITUATION OUEST-AFRICAINE 

Kokou VIGNIKIN et Victor PICHE 

Le champs d’etude couvrant les liens entre la production alimentaire 
et les facteurs dbmographiques se caracterise par de nombreuses contro- 
verses. D’un cGtC, les travaux macro-demographiques mettent en 
interrelation des taux d’accroissement au niveau global (national et 
regional) et insistent sur le fait que la production alimentaire augmente 
beaucoup moins vite que la population (e.g. Pool, 1988 : 482). Ce type 
d’analyse conduit souvent ii une interprktation e demographiste lais- 
sant planer un lien de causalite ntgatif entre la croissance 
dkmographique et l’insuffisance de la production agricole (e.g. Banque 
Mondiale, 1984 : 102-104). D’un autre côt6, les travaux micro- demo- 
graphiques mettent l’accent sur l’importance de l’elargissement du 
reseau familial et de la diversification des activies des membres du 
menage comme strat6gies de survie. Ce qui est problematique au ni- 
veau U macro )) devient une question de survie au niveau ccmicro >>. 

O n  voit donc que la question des niveaux d’analyse (macro-micro) 
debouchent sur une question thbrique fondamentale : quel rôle joue le 
facteur demographique dans la production agricole ? Les modhles mal- 
thusiens lui donnent un rôle de premier plan : on pourrait parler de 
dkterminisme demographique. Les modhles marxistes quant ii eux &a- 
cuent les facteurs dkmographiques au profit d’un determinisme 
konomique (Cordel1 et Pich6,1989). 

Dans ce texte, nous partons de deux postulats. Premi5rement les 
modhles deterministes trop simplistes ne permettent pas de saisir les 
liens complexes entre production agricole et reproduction demographi- 
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que. Deuxibmement, c’est au niveau de la famille et du menage (donc au 
niveau micro) que l’on peut comprendre les interrelations entre les deux 
types de production (konomique et demographique). Dans la premiere 
partie, nous proposons quelques reflexions thbriques sur les liens entre 
production agricole et reproduction demographique. Dans la deuxibme 
partie, h partir du cas du Sud-Est Togo, nous illustrons la complexit6 des 
liens entre demographie et agriculture en nous situant au niveau des 
menages. En conclusion, pour bien montrer que le niveau micro ne peut 
se suffire h lui-même, nous identifions quatre facteurs macro-structurels 
du dedquilibre alimentaire. 

I.Production agricole et reproduction d4mographique: quelques 
approches th4oriques 

L’Ctude des liens entre la demographie et la production agricole est 
longtemps rest& un terrain de pr6dilection de l’idblogie malthusienne. 
I1 existe en effet une profusion de travaux qui etablissent un lien de 
cause h effet entre une croissance rapide de la population et les problb- 
mes alimentaires mais ce qui surprend le plus, ce sont les multiples 
conskrations officielles que reçoit cette ideologie. Bien que les etudes 
neo-malthusiennes se targuent de s’appuyer sur des contextes empiri- 
ques ou de rapporter des situations observks aussi bien dans le pasd 
que dans le présent, il n’en demeure pas moins que le d6dquilibre 
alimentaire dans le Tiers-Monde, en raison de sa problematique multi- 
factorielle, ne peut s’apprehender c o m m e  le resultat du seul 
determinisme demographique. Et pour cause, ni le rythme de croissance 
rapide de la population, ni la forte pression demographique, ni l’urbani- 
sation rapide qui sont souvent invoques dans l’argumentation 
nb-malthusienne, n’offrent une totalisation thbrique suffisante pour 
servir de cadre explicatif exclusif au problhme alimentaire en Afrique 
(Dumont et Mottin, 1980). La comprehension de ce fait passe par une 
evaluation critique de la thbrie malthusienne elle-mbme. 

Fond& sur la loi des rendements dkroissants, la thbrie malthu- 
sienne pose que lorsque l’offre d’un facteur de production, en 
l’occurrence la terre, est fixe, les supplements de production obtenus 
par addition de quantites marginales du facteur main d’œune se r&ui- 
sent graduellement. Malthus distingue ainsi trois phases dans 
l’evolution du rapport terre-population : 
- la phase des rendements croissants du travail - celle des rendements dkroissants - et celle de la productivitk marginale nulle. 
Cette conception deterministe et universaliste du rapport popula- 

tiorslressources repose en fait sur deux hypotheses fondamentales : 
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1) la terre est en quantid fixe et de qualite homogkne 
2) les techniques agricoles sont une donnte qui reste constante sur 

une firiode suffisamment longue. 
Si plusieurs admettent l’hypothkse de la quantid fixe de terre, celle 

de la constance des techniques a par contre p&t6 le flanc ik de nombreu- 
ses controverses. Sans insister sur la critique g6n6rale de la thbrie 
malthusienne, soulignons simplement le fait que deux de ces contro- 
verses ont domine le champ de la recherche africaine: celle des 
U productivistes B et celle des u rationalistes B. 

D u  point de vue konomique, la prise de position des u produc- 
tivistes a connu une influence consid6rable dans l’analyse des liens 
entre la croissance de la population et la production agricole (Boserup, 
1973). Oppods ik la conception nb-malthusienne, les K producti- 
vistes >) soutiennent que l’accroissement de la population engendre de 
manikre autonome du progrks technique, de l’innovation et une aug- 
mentation des productivith. Elle a donc forcement des effets positifs 
sur la production globale. 

Sur le plan des analyses plus sociologiques, il faut admettre qu’en 
d6pit d’une litt6rature abondante sur l’interpr6tation des comportements 
sociaux dans les sociCt6s rurales, la vision malthusienne reste encore 
dominante. Nbanmoins, certaines analyses rkentes permettent une in- 
terpretation plus nuanck. En effet, la plupart des approches alternatives 
de la thbse malthusienne tentent de justifier la rationalid ik base des 
comportements sociaux et plus particulibement des comportements de 
reproduction en s’appuyant essentiellement sur des observations empi- 
riques. Ces nouvelles interpretations ont ainsi permis l’enonc6 d’un 
cadre thbrique plus formalist5 en termes d’analyse du fonctionnement 
des soci6tds agricoles. Deux 616ments de ce cadre sont devenus des 
classiques, l’un, fond6 sur la notion de coûts et Mnbfices konomiques 
procures par les enfants et l’autre, le second, plus ax6 sur le concept de 
flux net de ressources entre gCn6rations (Caldwell, 1978; Locoh, 1984). 

En d6pit du fait que le cadre thbrique formel resume assez bien les 
aspects internes des comportements sociaux des menages, il n’&claire 
que faiblement sur les rapports qu’entretient la sphkre rurale avec les 
autres sphkres de la sociCtt5. En integrant les comportements demogra- 
phiques aux conditions 6conomiques de l‘ensemble de la socKt6, 
l’approche marxiste tente, un tant soit peu, de combler ce vide. S’ap- 
puyant sur le postulat que chaque mode de production possue ses 
propres lois demographiques, cette approche offre un cadre explicatif 
plus global au fonctionnement des familles en analysant de mani6re 
approfondie la production et la reproduction dans les soci6t6s agricoles 
d’autosubsistance (Meillassoux, 1975 ; Rey, 1973 ; Gregory et Picht, 
1986). 
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Ramenant l’essentiel de cette approche i3 l’exploitation de la force 
de travail par le capital, Gregory et PichC (1986) ont propod une 
variante qui vise i3 interpreter la compCnCtration des phCnombnes 
demographiques. La thbrie du regime dtmographique permet ainsi 
d’analyser la structure et le fonctionnement du menage rural, perçu 
comme une unid de production et de reproduction, et justifie les strad- 
gies sociales qui y sont adoptees. Dans la logique du rtgime 
ddmographique, la production depend de la force de travail et celle-ci 
est maximi& par une ftkondit6 &lev&. Ce comportement repond A un 
double besoin : disposer d’une force de travail sur les exploitations 
d’une part, et de l’autre, pourvoir au besoin en travail migrant de la 
sphbre capitaliste. Dans ce comportement que les auteurs qualifient de 
stradgie de survie, la migration apparaît comme une composante essen- 
tielle. Elle est en effet le dsultat de l’articulation des sphbres de 
production capitaliste et non capitaliste. Son intensie est en relation 
directe avec les besoins de la sphbre capitaliste et sa justification tient 
au fait que c’est par elle que s’ophre l’accumulation de capital. 

La thbse de la double pression sur la fCcondid et son corollaire 
1’Cmigration rurale, permettent d‘approfondir l’explication du des6qui- 
libre alimentaire. E n  effet, que 1’Cmigration soit temporaire ou 
permanente, elle entraîne une detkrioration de l’konomie agricole, 
notamment une baisse du volume de la production. C e  phCnomhe 
s’explique comme suit : la dynamique dbmographique des menages 
tend A accroître les besoins. Les exploitants se voient alors obligCs 
d’ajuster leur fonction de production c’est-A-dire d’accroître leur pro- 
duction. Si l’exploitation est trop petite ou non extensible, l’obtention 
de l’excuent de production, toutes choses Ctant egales par ailleurs, 
devient pratiquement impossible (Pascon, 1977). La migration permet 
alors de se procurer les ressources nfkessaires i3 l’huilibre konomique 
du menage. Quant A son impact sur la production agricole, on distingue 
gCn6ralement les effets immediats dus A une absence de la force la plus 
productive des unitCs domestiques des effets kloignts n5sultant des 
changements dans les systbmes de production. 

La theorie dualiste soutient que les effets immaiats de 1’Cmigration 
rurale sont nuls en raison d’une main d’oeuvre gQCraIement plCthori- 
que dans les zones de dCpart (Leeson, 1979). Cette thbse est i n f m k  
par de nombreux travaux empiriques (e.g. Ware et Lucas, 1988 ; Weeks, 
1988 ; Vignikin, 1986). En effet, les retraits dans la main d’oeuvre dûs 
A l’&migration rurale contraignent souvent les menages A adopter des 
mesures compensatoires afin de maintenir la production A un niveau 
acceptable, notamment: le recours i3 la main d’oeuvre salari&, les chan- 
gements technologiques, le repli sur des cultures moins exigeantes en 
travail, etc. C’est surtout au niveau de l’organisation sociale de la 
production que les effets sont les plus visibles. L’Cmigration rurale 
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modifie en effet la division conventionnelle du travail h l’intdrieur des 
menages en accroissant notamment les responsabili& des femmes et 
des enfants (Fargues, 1989; Ware et Lucas, 1988). 

A plus long terme, les departs de jeunes affectent, h travers divers 
mkanismes, les niveaux de production. En tant que ponction dans la 
capacite productive des menages exploitants, ceux-ci doivent adopter 
des ajustements parfois coûteux en moyens financiers pour maintenir 
leur production & un niveau acceptable (recours h la main d’oeuvre 
salari&, intensification, etc). Par ailleurs, nos propres travaux 1 ont 
montre que dans les menages h fort taux de migrants, se degage une 
tendance A accorder une plus grande importance aux cultures sp6cula- 
tives, les besoins vivriers domestiques Ctant &duits. 

U n  autre effet visible des emigrations rurales tient au fait que le flux 
des revenus genCrCs tend h accCl6rer le processus de a d6sagricultura- 
tion n des mCnages. Les membres non-migrants ont en effet tendance 
s’adonner davantage aux activit6s non agricoles et A dtpendre des reve- 
nus procurés par les migrants. Les khanges non marchands (vivres, 
services, etc), souvent asymttriques, peuvent egalement peser sur la 
production vivrihre (Fargues, 1989). 

II. Stratégies des mtfnages et dkstfquilibre agricole: le cas du Sud-est 
Togo 

L’exemple du Sud-est Togo est une bonne illustration de l’impact 
des conditions de fonctionnement des menages sur la production agri- 
cole. 

Region essentiellement agricole, le Sud-est Togo se caracttirise par 
une densite de population Clevk (400 habitantshz), la g6n6ralisation 
de la location comme principal moyen d’accks A la terre (67 % des 
parcelles cultivks sont lou&s) et un degr6 eleve d’int.6gration aux 
rapports marchands (44 % des exploitants ont vendu en 1981 les 3/4 de 
leur production). L’enquCte qui donne ces resultats, a Cd men& en 1981 
par l’Unit6 de Recherche Dkmographique de l’Universit.6 du Benin A 

1. Cette recherche s’effectue dans le cadre de la thhe de doctarat de KaLou 
Vignikin 
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Lom6 2. Il dsulte de cette enquete que la monCtarisation progressive de 
l’tkonomie de la region a profondement modifie les rapports de produc- 
tion traditionnels qui se caract6risaient par une appropriation collective 
des principaux facteurs de production (terres et main d‘oeuvre), une 
production generalement excuentahe et un partage huitable des re- 
coltes entre les differents menages constituant les lignages (Mignot, 
1982). La monetarisation et la logique d’accumulation qu’elle a induite, 
ont inaugure dans la dgion un schema de production de type capitaliste 
dans lequel l’acc8s B la terre et ii la main d‘oeuvre est subordonne B des 
coûts monCtaires. Ces coûts ttaient en 198 1 de l’ordre de 164 O00 francs 
CFA pour une exploitation de 1,s hectare. De ce montant, 1 1 % etaient 
alloues B la location de la parcelle et 80 % A la location de la main- 
d’œuvre, g6nkralement Ctranghe & la region 3. 
Or, non seulement les sols se sont beaucoup degrad& comme le 

t6moigne la chute des rendements de 65 96 entre 1950 et 1978, mais il 
faut egalement composer avec la dglementation des prix agricoles. La 
compensation des coûts de production par les recettes de vente est ainsi 
rendue difficile et alhtoire. Il en dsulte une dette cumulative qui 
contraint les agriculteurs B accroître constamment le ratio ventesfpro- 
duction, c’est-A-dire la part de la production destin& au marche. 

C e  cycle d’endettement conduit les paysans B rMuire leur produc- 
tion et B adopter des strategies d’ajustement. Celles-ci consistent 
principalement B maintenir la ftkondit6 A un niveau Cleve et B lui 
associer une scolarisation accrue des jeunes et une emigration de cer- 
tains membres vers la ville (Vignikin, 1987). Ce triple comportement 
est en fait un moyen de diversifier les activit6s au sein des menages 
agricoles en vue de &luire leur vulnerabilit6 tkonomique. Le niveau 
BlevC de ftkondit6 4 permet d’alimenter les flux migratoires 5 tout en 

2. L’enquete WFXES a portk sur un 6chantiUon repr6sentatif de 370 exploitants 
agricoles de la région et leurs 621 femmes. U n  questionnaire 41 hommes B et un 
questionnaire u femmes B ont W 61abods pour la collecte. Le prnier a permis de 
relever toutes les caracthistiques de la production agricole, notamment les paradtres 
naturels, techniques, &onorniques et sociologiques qui la sous-tendent, ainsi que la 
logique de sa répaxtition. Quant au questionnaire u femmes B. il a non seulement 
permis de disposer des donnks sur l’activid hnornique des femmes et de son impact 
SUT la Alisation de la suffisance alimentaire du dnage. mais aussi de collecter des 
informations pertinentes sur les enfants pn5sent et absents. 

3. Les femmes du sud-est havaillent rarement sur les exploitations de leur mari. La 
plupart s’adonnent au co- jug6 plus rentable. Quant aux enfants, on les =trouve 
en majarid dans le syst&me scolaire ou dans le secteur non agricole. 

4. Une moyenne de 57 femmes par dnage et 7.3 enfants par femme. 
5. Avec l’i& probabiliste que plus de membres seront envoyb dans les s p h s s  

non agricoles. plus grandes x “ t  les chanca des dnages de bh6ficier des retornfis 
tconomiques du phtkomh. 
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maintenant sur place un noyau social substantiel alors que I’bmigration 
vers la ville et notamment vers Lome, Lagos et Abidjan apparait comme 
le vQitable moyen d’acceder au travail non agricole, supposC plus 
remunerateur. Le lien entre le comportement procfiteur et le compor- 
tement migratoire apparaît donc comme indissociable des benefices & 
tirer & terme des r6seaux de solidarit6 familiale. 

Progressivement, le Sud-est est pass6 de 1’Btat de a grenier du To- 
go B & une situation où les menages exploitants ont eux-mêmes de la 
difficult4 B s’autosuffire avec leur production. Le contexte actuel de 
cette production est la clC de l’explication de la baisse enregist&. En 
effet, les distorsions dans l’organisation du travail provoqu&s par 
l’emigration massive des jeunes. n’ont guhe et4 compensh par les 
changements organisationnels ou technologiques adopds. Ceux-ci 
contribuent au contraire degrader les conditions de production en 
accentuant les coûts. 

Conclusion 

Les facteurs non-dkmographiques du dkskquilibre alimentaire 

Au-dela de ce mod&le qui permet d’examiner les liens entre la 
demographie et la production agricole au niveau des menages, il faut 
aussi insister sur les facteurs non demographiques du dedquilibre ali- 
mentaire. Sans pdtendre livrer ici une liste exhaustive de ces facteurs 
macro-structurels, nous n’en soulignerons que quatre qui nous parais- 
sent particulihement importants. 

1) Les conditions techniques de production : dans la plupart des pays 
africains non aux prises avec des conditions climatiques defavorables. 
ce sont essentiellement les superficies cultiv&s qui conditionnent le 
volume de la production. Mais en depit des potentialit4s enormes qui 
existent dans ce domaine en Afrique, l’extension de ces surfaces se 
heurte encore B de nombreux obstacles. Ceux-ci sont essentiellement 
d’ordre financier et technologique. La faible utilisation de fertilisants et 
autres techniques d’am6lioration des rendements est par ailleurs un 
facteur essentiel du desQuilibre vivrier actuel. Et enfim, les taw de 
dbperdition des installations de stockage des koltes sont encore trop 
ClevCs pour ne pas être mentionnes (Anson-Meyer, 1983). 

2) L’intkgration au commerce mondial : l’agriculture Ctant priori- 
tairement destin& & financer le developpement, il en &sulte une dualid 
sectorielle db6quilibr6e entre les cultures vivrihes localement consom- 
m h  et les cultures de rente qui servent h alimenter l’exportation. A ce 
sujet, une double constatation s’impose : non seulement le secteur agri- 
cole est neglige par rapport aux autres secteurs konomiques, mais & 
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l’int6rieur du secteur agricole lui-mbme, les cultures vivril“ font l’ob- 
jet de t&s peu d‘attention par les pouvoirs publics. A l’observation, 
l’importance accord& aux cultures de rente et qui &pond iì la logique 
de doter 1’Etat de devises Ctrangbres, s’avbre une politique peu efficace 
puisqu’elle ne contribue qu’a aggraver le d6ficit alimentaire national et 
iì accroître les importations alimentaires. 

3) Les politiques agricoles : tant au niveau des prix qu’a celui du 
choix des techniques agricoles, les politiques pr&oni&s s’embrayent 
mal sur les objectifs iì atteindre. Les mesures de dglementation des prix 
qui sont cen&s stabiliser les revenus du paysan ne sont en fait qu’un 
moyen de les exploiter. Leur bas niveau permet d’approvisionner iì bon 
compte les citadins ou de maximiser les recettes de 1’Etat. Dans les deux 
cas, les paysans se sentant exploit&, tendent iì dduire leur production 
afin d’&iter l’endettement. 

Quant la politique technologique prkonis& pour accroître la pro- 
duction agricole, elle n’engendre le plus souvent que des effets pervers. 
En effet, ces nouvelles techniques (tracteurs, utilisation d’engrais et de 
pesticides, etc) gonflent exag6r6ment les prix de revient de sorte que la 
marge b6nCficiaire d6jh mince, disparaît totalement. Les paysans ainsi 
acculb, abandonnent l’activid agricole et migrent vers la ville. 

4) Les importations alimentaires : deux facteurs ont contribu6 iì 
accroître ces demihres annks, les importations alimentaires. D’une part 
l’inflation des produits vivriers locaux et de l’autre, les politiques publi- 
ques. Le riz et le bl6 qui font genCralement l’objet d’une aide 
alimentaire ont un prix trbs bas par rapport aux produits vivriers locaux 
dont les prix sont influences iì la fois par la chute des rendements et la 
croissance de la population, notamment la demande urbaine. Ce phho- 
mbne entraîne naturellement une modification des Schemas de 
consommation et un transfert de la deman& vers les produits impods, 
degradant par le fait-mtme, les conditions locales de production. 
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POPULATION OU SUBSISTANCE ? 

Patrick LIVENAIS 

Une collectivitk ne subsiste que dans la mesure o3 elle se 
crke desfictions, les entretient et s’y attac he... D’o3 pour elle 
ce besoin dtaphysique de fraude, cette dcessitk de conce- 
voir, d‘inventer d l’intkrieur du temps, une durke privilkgike, 
mensonge suprême qui pr&e un sens d l‘histoire. 

CIORAN (Histoire et Utopie) 

L’idQ de deskluilibre suggkre l’existence d’un 6tat plus favorable 
voire, optimal. S’agissant de la population, de quel optimum peut-il 
s’agir ? D’une evaluation precise des besoins demographiques d’une 
situation de developpement don& ? Mais de telles evaluations n’exis- 
tent pas ! Plus modestement, d’une situation où l’effectif corrige de la 
population permettrait de retrouver une maximisation du produit par 
tête, toutes choses restant egales par ailleurs ? C’est une fiction, car les 
u choses B ne restent jamais inertes lorsque la population varie !... 

I1 existe bien un u hiatus entre theorie et politique de population s 
(GUILLAUMONT, 1973). Pourtant, lorsque dans le Tiers-monde une in- 
jection non coordonnee de developpement * (l’expression est de 
VERRIERE, 1978) conduit à une baisse rapide de la mortalite et par là 
même, à terme, B un nkessaire freinage de la croissance demographi- 
que, la fiction devient rblite. L’urgence est proclami% et l’Action 
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engag&, dans laquelle il importe d’effectuer une difference entre fraude 
et savoir rigoureux dans la reprbntation des faits. 

Pendant le premier millenaire de l’&e chretienne, l’effectif total de 
la population mondiale ne varie guhe : entre 200 et 250 millions 
d’hommes. 

Le deuxiCme millenaire est par contre marque par la croissance. A 
un rythme m e s h  au depart (doublement de la population entre 1000 et 
1500)’ succkde bient6t un rythme soutenu (multiplication par 13 entre 
1500 et 2000). Le demier quart du millenaire est celui de la croissance 
la plus forte : passage de 770 millions d’hommes en 1750 a 6 milliards 
en 2000, avec un maximum atteint dans la seconde moiti6 du X X e  
sikle : un doublement de population en 40 ans (environ 3 6 milliards 
entre 1960 et 2000). 

Cette croissance de la population mondiale est la dsultante de mou- 
vements trbs htterogbnes en intensite et calendrier selon les continents, 
les regions et les pays. Pour la @riode 1750-2000 on identifie syntheti- 
quement deux grandes vagues presque successives (tableau 1) : - la premibre, celle de l’expansion des populations des regions 
aujourd’hui consider&s comme developpees (Europe, Amerique du 
Nord, URSS, Japon, Oceanie) est une vague longue, qui a pour origine 
le XVIIIe sikle, connaît un gonflement tout au long du XIXe, et prend 
fin peu apr& 1950 ; et basse puisque son maximum de croissance 
annuel est toujours inferieur 1,5 %. - la seconde, celle de l’expansion des populations des regions dites 
en developpement (Asie moins le Japon, Amerique latine et Afrique) est 
une vague courte, qui s’amorce avant la fin de la premibre moiti6 du 
XXe sikle, atteint rapidement une pointe vers 1965-70, et ne devrait 
pas se prolonger au dela du XXIe sikle ; et haufe car son maximum de 
croissance annuel depasse 2 % (il est même sup6rieur a 3 % en Afrique). 

Une cons6quence immediate de ces deux vagues presque succes- 
sives est l’importante variation dans le temps enregistree par la 
distribution spatiale de la population mondiale. O n  reviendra, en l’an 
2000 une distribution globalement assez proche de celle de 1750. En 
effet, les parts des effectifs de population des pays developpks et des 
pays en developpement par rapport au total mondial passent de 23 et 77 
en 1750,a 33 et 67 en 1950, pour revenir h 21 et 79 en l’an 2000. Entre 
1750 et 2000 ce sont les redistributions intemes aux deux blocs qui sont 
les plus significatives : pour le Sud >) : rkup6ration par I’Amerique 
Latine de sa part d’avant les conquêtes iMriques (8-9 92 de la popula- 
tion mondiale) au depens de l’Asie ; pour le << Nord >>: peuplement de 
I’Amdrique du Nord a partir des migrations europ6ennes. 
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U n  examen prospectif jusqu’en 2100 (sur la base des hypothhses 
dites moyennes proposks par les Nations Unies 1 laisse par contre 
supposer de nouveaux et importants changements dans la distribution 
spatiale de la population mondiale. Ces changements toucheraient la 
repartition des parts entre pays d6veloppCs et en developpement (entre 
2000 et 2100 elles passeraient de 21 et 79 B 14 et 86), mais aussi la 
distribution interne du groupe des pays en developpement avec en 
particulier le bon en avant de la part des populations africaines dans la 
population mondiale (de 14 B 25). 

Le constat statistique effectue de ces bouleversements demographi- 
ques passes et actuels - sans prk6dent dans l’histoire de l’homme - 
conduit 21 deux interrogations d’ordre gCn6ral: 
- Comment et pourquoi de tels changements se sont-ils produits et 

se produisent-ils encore, et pourquoi ces deux vagues aussi dissembla- 
bles ? - Quelles aptitudes les sociCt6s ont-elles dt5montrks. et d6mon- 
trent-elles dans la gestion de la croissance demographique ? 

D e  multiples reponses peuvent être apport& 21 ces questions et ce 
n’est pas 21 en raiser la synthkse que nous nous attacherons. O n  essaye- 
ra plutôt de mettre l’accent sur la spkificit6 de chacune des vagues de 
croissance indiquks, en particulier au niveau de la dude ; on insistera 
aussi sur quelques facteurs essentiels et sur quelques circonstances non 
reproductibles ayant pdsides 21 ces bouleversements en Occident et 
conduisant tì une remise en perspective historique des concepts d’auto- 
regulation demographique et de pression demographique ; on suggerera 
enfin que les retombdes des politiques de l’urgence dans le tiers-monde 
(solution agronomique et solution demographique), au sein de la mbme 
demarche mCthodoIogique incitent il un affinement du questionnement. 

I. L a  croissance des populations europdennes B partir du XWIIe 
siecle s’inscrit dans la longue dude. 

A u  sortir du Moyen-Age la croissance des populations euroennes 
est faible : 0,27 % de 1650 21 1700, 0,31 % de 1700 21 1750 (Perez 
Moreda et Reher, 1985). O n  distingue alors deux grands types de re- 
gime dkmographique. Le premier, dominant en Europe mtkidionale, 
presente une mortalite et une natalit6 forte (40 % et parfois plus) avec 

1. Cette hypothèse conceme : 
a) la poursuite de la baisse de la f6condit6 pour les pays en dCveloppement (le simple 
renouvellement des gCn6rations = 2,l enfants par femme. intervenant i3 partir de 
2035). 
et b) une 1Cgh-e hausse de la fhndit6 pour les pays d&veloj@s afin d'atteindre ce 
seuil de renouvellement. Nations Unies (1986) 
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une nuptialit6 prkoce et universelle. Le second, plut& caract6ristique 
de l’Europe du nord-ouest, combine une mortalit6 plus faible (de 30 ii 
40 %) avec une natalid plus r6duite (de 30 ii 40 %) en rapport ii une 
nuptialid partielle et plus tardive (Hajnal, 1965). 

Aux abords du XVIIIe sickle la croissance des populations s’installe 
dans un rythme plus eleve - l’h605rog6nCid pdvaut encore, mais partout 
le mouvement s’inscrit dans la longue d& (figure 1) : - 1’616ment moteur de cette croissance est la baisse de mortalid. En 
Europe du nord-ouest, il faut, ii partir du d6but du XVIIIe sikle, de 100 
ii 125 ans pour que les niveaux estimes de mortali05 selon les pays, de 30 
ii 40 %, descendent ii 25 % ; et 100 h 125 annks suppl6mentaires seront 
encore nkessaire ii la baisse de 25 % h 15 % 2. En Europe du centre et 
du sud, c’est au cours de deux sikles (XVIIIe et m e )  que la mortalite 
passera de niveaux proches de 40 % a des taux de 25 % ; et le passage 
de 25 % ii 15 % s’effectuera en moins de 50 annks supplementaires 3. 
Globalement pour l’Europe, le passage de la mortalit6 de 40 % ii 15 % 
est un processus de longue durke qui s’&end donc sur une p6riode de 
200 ii 250 annks. 
- en ce qui conceme la natalid, les pays europ&ns (sauf la France) 

connaîtront, pendant tout le XVIIIe sickle et la premihe moiti6 du XIXe, 
une stabilik5 relative, une K g k e  dkroissance, ou même parfois une 
leghe augmentation con&utive h un relikhement du frein nuptial. Ce 
n’est qu’entre 1880 et 1935 que les taux de natalid descendent au 
dessous de la barre des 30 % et, fait remarquable, partout cela intervient 
avant que la mortalite n’atteigne les 15 % 4. garantissant une croissance 
u basse B (inferieure ii 1,5 a). 

Point de simple cadre calendaire ici ! Ce temps long de la croissance 
dkmographique europknne fait apparaître celle-ci comme un kl6ment 
constitutif du processus global de dkveloppement konomique et social. 
I1 renvoie ii 1’6tude de 1’6volution de situations konomiques, sociales, 
culturelles, certes contrastks selon les regions du vieux continent, mais 
où dans l’ensemble la lenteur des mouvements a sans doute pdvalu sur 
les situations de rupture, sans garantir pour autant l’impossibilid de 
crise. 

2 Norvige : 125 ans, Finlande : 130 ans, SuMe : 110 ans. Angleterre : 105 ans, 
Danemark : 100 ans. Allemagne : 100 ans et France : 125 ans. Voir figure 1. 

3. Italie : 35 ans, Bulgarie : 40 ans, Tchhslovaquie : 35 ans, Autriche : 25 ans, 
Espagne : 40 ans, Pologne : 25 ans, Roumanie : 40 ans et Hongrie 25 ans. Voir 

4. C e  fait apparait visuellement SUT la figure 1 : pour l’ensemble des pays euro- 
p&ns lepoint (moment du passage de natalid au dessous de 30 %) se situe sur & fruit 
(du& du passage de la mortalit6 de 25 B 15 96). 

figure 1. 
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II. D e  quelques facteurs essentiels et de quelques circonstances 
non reproductibles 

Les sources de l’Essai de Malthus renvoient h la pratique de collecte 
d’informations sur les rhlit6s sociales du statista (homme d’Etat) de la 
renaissance italienne et h l’arithmetique politique de William Petty dont 
le propos Btait la mesure et la mise en correspondance de la production, 
la consommation et la population (Stagl, 1984). A u  XVIIIe et encore 
souvent au debut du XIXe sikle, c’est essentiellement de la production 
agricole dont il s’agit, et 1’6tude des liens entre les subsistances et la 
population passe donc en premier lieu par l’examen, au niveau local 
(faiblesse des khanges lointains), des modes de production agricole 
(structures foncibres, organisations sociales du travail, techniques de 
culture et d’utilisation des sols, produits, rendements, prix). Point trop 
de mesure pourtant chez Malthus, dont le merite reste d’avoir situe, 
implicitement, au plan des comportements familiaux le point de jonc- 
tion des changements Bconomiques et ddmographiques. 

Aujourd‘hui ces u elements >> sont devenus plus explicites de part le 
developpement de nombreux travaux de demographic historique et 
d’histoire quantitative. Quatre resultats meritent d’Ctre soulignes : la 
diversite des modalit& d’articulation possibles entre la population et les 
subsistances, l’inter& de la prise en compte de l’evolution historique 
des mentalit&, I’utilitb d’un examen du contexte culturel et politique 
d'emergente des changements demo-konomiques, l’importance de la 
solution migratoire vers les AmCriqueS. 

Vers une diversitb des modalitbs d’articulation possibles entre la popu- 
lation et les subsistances 

Une remise en perspective des u bouleversements agricoles B ante- 
rieurs B la revolution industrielle est permise par le developpement des 
methodes quantitatives en histoire depuis les ann& 60. De nombreux 
travaux conduisent h refuter l’existence d’une rupture brutale dans le 
mouvement des rendements des principaux produits cerealiers et des 
fkulents tout au long du XVIIIe sikle et jusqu’en 1840 en Europe. En 
resume la &volution agricole du XVIIIe sikle serait un mythe 5. Ce 
point est d‘importance car dbs lors il ne s’agit plus d‘essayer de cher- 
cher un * timing >$ un ordre de preshce, entre deux dates (celle du 
debut de la croissance de la population et celle de la u &volution 
agricole B) dans un pays donne, mais d’analyser dans le temps les 

~ 

5. Sur l’&@ne de l‘id& de Y fivolution agricole B dans l’historiographie. Cf. 
MORINB~U (1983). 
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mouvements paralleles et imbriques d’un syst6me agraire et de la dyna- 
mique de sa population. 

Cette demarche permet de renvoyer dos & dos (colloque de Stuttgart 
de 1985) les supporters inconditionnels de la these de Malthus, selon 
laquelle la production ne pourrait admettre une trop forte croissance 
demographique, et ceux de la these de Boserup (1969) suggerant que la 
pression demographique susciterait les conditions d’une innovation 
technique ou organisatrice. Si l’autor6gulation demographique et la 
pression demographique perdent ainsi leur caracere universel, ce n’est 
que pour mieux retrouver, l’une et l’autre, leur pouvoir analytique apr& 
N historification H, c’est-&-dire apr& remise en situation par rapport aux 
milieux physiques (caract6ristiques des sols et climats) et humains 
(organisations sociales et fonds culturels) (Eiras Roel, 1987). 

D e  l’htt?r&t de la prise en compte de l’dvolution historique 
des mentalik% 

En Occident, jusqu’au XVIIIe sikle, la vie (la naissance et la mort) 
appartient A la nature, au surnaturel ou au magique. Les premiers demo- 
graphes attestent encore de cette conception au debut du XVIIIe sikle, 
lorsqu’ils s’accommodent d’un de ses corollaires : l’id& d’une certaine 
constance d’effectif et de structure des populations dans l’histoire 6. 
Derriere la longevite, la duree ordinaire, naturelle ou limite de la vie, on 
ne perçoit pas encore la mortalite c’est-&-dire, selon la formule de 
Lebras (1984). c( la regularite du hasard derriere l’accident B, ainsi que 
sa possible variabilitb. Mais la progressive Bvolution des mentalids 
initih A la fin du moyen-fige avec le recul du sentiment religieux et la 
pous& des individualismes debouche au XVIIIe sikle sur une modifi- 
cation importante du Systeme de repr6sentation de la vie. 

En France, tres prhocement cette 6volution a des repercussions 
dans le domaine de la procrhtion et la contraception. S’int6ressant & cet 
aspect, Aries (1960) part d’un rtsultat acquis par Himes (1936) : des 
methodes contraceptives ont Ct6 connues de l’ensemble des sociCti5s 
humaines, lesquelles ne se sont differenti& dans l’histoire que par 
l’usage - ou non - qu’elles en ont fait ; il s’interroge alors : 

6. IÆ dgim dtmgraphique de l’&poque. de forte mortalit6 et natalig les 
conforte dans ce sem. La natali* &tant po& constante, il est habituel de calculer 
l’effectifglobal d’une population en multipliant les naissances moyennes d’une ann&. 
-le plus facilement enngistrable -par l’inverse du taux de natalit6 estid. La valeur 
”mun&ment utiliske de cet inverse est 25 (ce qui carrespond B un taux de 40 %) 
pour la France nuale du XVIII” siMe (HENRX, 1970). 
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- a Comment les pratiques contraceptives sont-elles passks des 
relations clandestines ou honteuses dans le mariage legitime, sous 
quelles influences et pourquoi au XVIIIe sikle ? B 

Aries sugg5re que la mise en oeuvre des moyens connus de limita- 
tion des naissances par les individus & l’indieur de la famille en tant 
que nouvelle pratique sociale est le dsultat de la conjonction de plu- 
sieurs faits : - l’emergence, d¿?s le debut du XVIIe sikle, du fait que l’id& de 
limitation n’est plus li& au jugement de perversion sexuelle ; - la progressive &paration des notions de plaisir et de procr6ation 
dans les mentalit& de 1’6poque ; - les transformations des structures familiales survenues aux X V I e  
et XVIIe sikles, en particulier en ce qui concerne la place de l’enfant 
dans le groupe familial : un glissement d’un r6gime d‘expulsion de 
l’enfant hors de la famille & un tri3 jeune Age (avant 10 ans) vers un 
regime familial où le but est la promotion de l’enfant & travers l’accks & 
l’&ole. 

L’extension & l’ensemble de la societ.6 française d’une u konomie 
conjugale B 7 permise par la modification des mentalids va se rdaliser 
pendant le XVIIIe sikle dans une France u prematurement surpeu- 
pl& B 8 et essentiellement rurale, caract6ri& par ailleurs par certaines 
rigidids d’organisation de la production agricole (morcellement foncier 
avec egalitarisme de transmission du patrimoine, faiblesse de l’innova- 
tion). 

Dans ce sens, la fin du Moyen-Age et le XVIIIe sikle sont beaucoup 
plus qu’une p6riode de transition entre le Religieux et l’Economique, 
entre le PrCtre et le Medecin ... C’est une epoque qui dunit les condi- 
tions d’emergence, et la mise en pratique, de nouveaux comportements 
lesquels permettront, plus tard, que la gbndration et la sand du corps 
deviennent les domaines de la muecine, lorsque la r4volution indus- 
trielle signifiera - entre autre - augmentation des moyens consacds la 
recherche m6dicale. A u  bout du compte, il y aura encore la baisse de la 
mortalit6 (developpement de la vaccination - Jenner, Pasteur - de la 
m6dication et de la chirurgie) et de la natalit6 (contraception moderne). 

7. La phrase de MOHEAU est devenue dlbbre : a on trompe la nature jusque dans 

8. L’expression est de BRAUDEL. (1967). 
les villages Y. 
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L’uWtf d’un examen du contexte culturel et politique d’dmergence 
des changements dtfm-dconomiques 

Avant que de permettre le developpement de la mkdecine, la moder- 
nit6 a signifid pour les individus des modifications profondes dans la 
manibre de travailler (division du travail), dans les lieux de travail 
(exode rural), dans la repartition du travail entre les sexes, dans le 
syst&me tducatif des enfants, dans les relations de pouvoir B tous les 
niveaux de la structure sociale nouvelle. Autant de faits qui ont pest sur 
les rythmes familiaux, mais de manibre complexe. 

L’Angleterre en est une illustration, pour laquelle la dvolution in- 
dustrielle s’initie au tournant du XIXe siikle, tandis que la baisse de la 
fkondid n’intervient de maniBre cons6quente qu’autour de 1880. 

Ce sont quelques facteurs essentiels, caracteristiques de l’Angleterre 
pd-industrielle, qui sont B l’origine de ces deux faits (Ryder, 1983) : - aussi loin que remonte la mtmoire, le syst&me social anglais est 
fond6 sur la propritte priv& plut& que sur la propriet6 collective ; cet 
aspect ressortira pleinement avec les enclosures (fin du XVIe sibcle puis 
XVIIIe et debut du XIXe) ; - la dominance d‘un r6gime de regulation de la natalite par la 
nuptialit6 et la consanguinid bilaterale ; - 1’6mergence d’un &at-nation, raisonnablement efficace, favora- 
ble h l’individualisme agraire et B la libed d’entreprise, comme il le 
sera plus tard ii l’emigration vers 1’Amerique et le Canada. 

L’augmentation progressive des productions agricoles n5sultant des 
enclosures (passage de la jachbre aux cultures fourragbres), la crbtion 
d’emplois y compris pour les enfants en bas ages dans les mines et les 
manufactures, et la * loi des pauvres n vont favoriser l’accroissement 
d’une population, provenant, it la fois, d’une baisse de la mortalid 
(amelioration du regime alimentaire), d’un accroissement de la fkondi- 
t6 permise par un rajeunissement de l’age au mariage, et de l’immi- 
gration irlandaise : entre 1800 et 1850 la population anglaise double, 
passant d‘environ 9 B 18 millions ! 

Mais vers 1940 l’absorption d’un tel accroissement devient difficile, 
la midre augmente. La solution migratoire joue alors B plein. 

Lorsque la @riode du capitalisme sauvage s’achbve, vers 1880, avec 
la reconnaissance des syndicats ouvriers et la crhtion de l’kole obliga- 
to&, la propagande de Sir Francis Place (inMe dbs 1820) en faveur du 
planning familial recolte ses premiers fruits (Sutter, 1960). 

L’importance de la solution migratoire vers les Adriques 

Avant l’exode, il y eiit la conqdte, c’est une evidence, mais quand 
meme : e Cortes va exclure le monde indien et, l’ayant Auit B l’escla- 
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vage, il permettra la conquête de tout le continent amCriCain, du Canada 
h la terre de Feu. Sans l’or, sans les matikres premikres. sans le travail 
des esclaves surtout, quel eût 6t6 le sort de l’Europe et de sa r6volution 
industrielle B ? (Le Clezio, 1988). 

L’exode, donc. On estime A 50 millions d‘Europkns l’effectif des 
migrants A destination des USA, du Canada, de la Nouvelle-Zlande et 
de l’Australie au cours de la dvolution industrielle (Banque Mondiale, 
1984) 9. M e m e  si ce mouvement n’est pas que la simple traduction d’un 
surplus dCmographique, on est frappt5 par son ampleur. Entre 1846 et 
1932, l’immigration represente 45 % de l’augmentation de la popula- 
tion en Grande Bretagne, et 30 h 40 % en Italie et en Espagne. Le 
phknombne connait un pic entre 1881 et 1910, p6riode au cours de 
laquelle l’immigration atteint 20 % de l’accroissement naturel de l’Eu- 
rope. V u  du côte des Etats-Unis, cela correspond h un taux moyen 
annuel d’immigration de 75 % entre 1861 et 1910 (Population Council, 
1973). 

III. L a  croissance des populations du tiers-monde il partir de la 
demieme moitie du XXe siecle est assignee il la courte durbe. 

L’analyse du p a d  ancien et même parfois relativement r.kent de 
1’Cvolution dbmographique des pays en dbveloppement repose sur des 
estimations 10. O n  considhe gbnkralement qu’au debut du XXe sikle 
dans de nombreux pays, la mortalit6 Ctait sufirieure h 40 %, et la 
natalit6 sup6rieure A 45 % (voir 50 % en certaines regions d’Afrique). 
La baisse s’effectuera selon les modalites suivantes : 
- en ce qui concerne la diminution de la mortalite, elle commence 

pendant l’entre deux guerre, surtout en Amerique Latine, où pour cer- 
tains pays le taux passe même en dessous de 25 % dans les anndes 1930 
(Vtdzuela, Chili, Mexique). Partout ailleurs (Asie et Afrique), le mou- 

9. Ce chiffre aurait pu être plus fort si la France n’avait pas perdu en 1763 le 

10. Pourcentage de la population de certaines &@ons pour lesquelles il existe des 
Canada au profit de l’Angleterre et la Louisiane celui de l’Espagne. 

statistiques a complbtes Y 

Pour la mrtalid en 1958* Pour la natalid n 1960** 
Amhique latine 42 40 
Asie 7 8 

* Nations Unies (1962) 
Afrique 4 2 

** Nations Unit& (1963) 
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vement s’enclenche alors : entre 1945 et 1985 la mortalite passe en 
dessous de 25 % puis de 15 % dans la plupart des pays du tiers- 
monde 11, et pour la majorit6 d‘entre eux la dude de ce passage de 25 % 
& 15 % n’est seulement que de 20 ou 25 annks. 

Globalement, la &duction de la mortalit6 de 40 % & 15 % se produit 
donc trds rapidement : sur une firiode de 50 & 80 annks pour la plupart 
des pays en developpement. - La baisse de la natalid s’amorce dans les ann& 60 en Chine et h 
un degr6 moindre au Bdsil et en Inde. Elle s’enclenche dans les annks 
70 au Mexique, en Indonesie, en Iran, en Algerie et au Pakistan pour ne 
citer que des pays importants par leur effectif. Elle se concretise & partir 
de 1985 pour un grand nombre de pays d’Asie et d’Am6rique Latine 
pour lesquels le taux de natalit6 descend au dessous de la barre des 
30 %. L’Afrique noire, dans sa quasi totalite est & l’kart d’un tel 
mouvement. 

Partout, le taux de natalit6 passe (ou passera) au dessous des 30 % 
aprbs (et souvent longtemps ap&) que le taux de mortalit6 soit devenu 
inferieur & 15 % 12, impliquant une croissance haute (sufirieure it 2 %, 
parfois h 2.5 96, voir 3 96. Il est sufirieur & 4 % aujourd’hui au Kenya). 

Cette fois encore, le moteur de la croissance est la chute de la 
mortalie. Mais l’analogie avec l’Occident s ’ d t e  l& : on sait le carac- 
tbre provoque de la baisse de la mortalite dans les pays en 
developpement, laquelle procue plus d’une sorte de u greffe technolo- 
gique partielle Y, d’un K traumatisme sanitaire Y (Verriere, 1978) que 
d’un ajustement interne & un processus global de dbveloppement. D h  
1959, Lacoste avait prkid ce point, comme par anticipation : u le 
sous-dbveloppement peut se definir comme une distorsion durable, dans 
un pays determine, entre la croissance demographique et une konomie 
stagnante ou en faible accroissement Y. Il s’agissait d’insister, avec 
cette notion de distorsion durable, sur le caracere de nouveaut6 histori- 
que du phenombne : ni la forte croissance demographique (cf. ci-avant 
l’importante croissance demographique de l’Occident), ni la relative 
stagnation konomique ne sont le propre du sous-developpement, mais 
plutôt leur corncidence historique, etant entendu qu’il s’agit d‘une situ- 
ation economique relative & la diffusion du mode de production 
capitaliste et d’une croissance demographique provenant d’une raut- 

11. A titre d’illustration : Pkrou. Guatemala, Iran, Iraq, Chine, Inde, Conk du 
Nord et du Sud, Indonhie, Arabie Saoudite, Pakistan. Algckie. Egypte, Zaïre. Maroc, 
Kenya. C8te d’IV&. Cf. graphique 1. 

12. Par exemple : In& : 10 ans. Bdsil : 30 am. Mexique : 35 ans. Iran : 30 ans. 
IndonQie : 5 ans, Pakistan : 15 ans, Algckie : 20 ans. Cf. figure 1. 
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tion sans prkuent de la mortali&, conskutive au transfert d’une partie 
de la technologie et du savoir-faire mCdical occidental. 

Pourtant le rythme de la croissance demographique du tiers-monde 
sera vite perçu comme une menace et p&sen& comme un symptame 
intrinshue du sous-d6veloppement, quand ce n’en est pas la cause ! 
Dans un tiers-monde en vase clos - il n’y a plus d’Am6rique ! - cette 
croissance sera donc assign& B la courte dunk. 

IV. Les politiques de l’urgence 

Les institutions n&s h Bretton Woods en 1944 (FMI, banque Mon- 
diale) puis ensuite le GATT (accord genkral sur les tarifs douaniers et 
les échanges commerciaux, cr& en 1948) permettent aux pays occiden- 
taux de détenir depuis plus de 40 ans les cordons d’une bourse assurant 
la gestion mondiale d’un u solide systbme de libre &hange qui tient de 
Keynes h l’intdrieur et d’Adam Smith B l’ex&rieur s (rapport Brandt, 
1980) 

Pour N l’extérieur B (les pays en developpement), les Schemas n h -  
classiques de croissance konomique propods v6hiculent depuis 30 ans 
une id& forte : la possibilit6 d’un developpement bas5 sur l’exploitation 
des mati6res premi6res permettant en retour l’obtention des importa- 
tions indispensables (y compris dans le domaine alimentaire) et la 
création d’activites industrielles 13. Par rapport B ce cadre, 1’Cvolution 
du rapport global entre population et subsistances a donne lieu, de la 
part des milieux acaddmiques, des institutions internationales puis des 
gouvernements des pays, B la recherche et la mise en oeuvre de traite- 
ments sdparés des deux phenomhes : la solution demographique et la 
solution agronomique (Livenais et Quesnel, 1987) 14. 

13. Pour un bilan on consultera : 
-Selected indicators 1967-1988, Banque mondiale 1988. - u Rapport sur les perspectives d’bvolution des prix des principales matières pre- 
Mières jusqu’ii l’an 2000 w. Banque mondiale 1989. - et l’article de Ihm~ et GI” u La fin du mythe des matières premières w 
Journal le Monde du 7.7.87. 

14. Dans ces deux domaines, les Fondations FORD et ROCKBPPLLBR ainsi que 
1’USAID ont exerCe un rale impartant : cdation de 1’IRRI (Institut Intemational de 
Recherche sur le Riz) aux Philippines en 1959 et du CIMMYT (Centre Intemational 
pour I’dlioration du maïs et du blt? au Mexique en 1966) ; financement B 100 % des 
actions dalis6e.s dans le domaine dfimographique jusqu’en 1970 (pour un mantant 
d’environ 200 millions de dollars US sur la #riode 1%5-69 (BWSUW, 1977). 
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La solution agronomique 

Les famines annoncks pour le tiers-mon& ne se sont pas produites, 
gdce B la &volution verte (crhtion de nouvelles vari6tCs de ce&ales ií 
haut rendement et permettant plusieurs rkoltes dans l’ann6e 15), au 
progrbs de l’industrie agro-alimentaire, et A l’aide internationale. 

L a  skurite alimentaire mondiale n’est cependant pas dtfinitivement 
acquise, comme l’a montrC l’annQ 88 au cours de laquelle, la produc- 
tion mondiale ayant Ct6 infbrieure A la consommation, il a fallut recourir 
aux stocks (la F.A.O. estime A 18 % de la consommation mondiale, le 
volume des stocks intemationaux de &serve a constituer 16). 

D’autre part, la faim persiste encore dans certaines rCgions du 
monde : lorsque les methodes agricoles modernes sont d’une applica- 
tion difficile, ou quand le vide organisationnel traduit des motivations 
politiques. 

Au de& de la question de l’autosuffisance alimentaire globale, deux 
ClCments paraissent ressortir d’un bilan de 1’6volution de la production 
agricole et des formes de son developpement a partir du commerce 
international sur les trente demibres ann6es. 

Le premier est l’instauration d’une dCpendance des pays pauvres 
vis-a-vis des pays riches au plan de la production agricole. Les pays en 
d6veloppement qui Ctaient en 1960 exportateurs nets de produits ali- 
mentaires sont devenus depuis 1980 importateurs nets 17, C e  
retournement de situation s’est traduit en particulier par des pertes 
importantes de p m  sur le march6 des exportations de ce secteur ali- 
mentaire 18 et même de l’ensemble des produits agricoles (tableau 2). 

Le second est la perte d’autonomie croissante des pays pauvres 
quand iì la dbfinition des strategies agricoles mises en oeuvre au plan 
national. C e  fait est un resultat qui accompagne directement les fran- 
chissements d’&tapes realids par une recherche agronomique tourn&! 
vers le dtveloppement du commerce mondial : u apri% la dkennie 60 

15. Pour un bilan critique de la révolution verte en Asie voir K o m ,  1974 et 

16. Ces stocks sont dttenus environ 31 60 % par les pays industrialists -dont plus 

17. Etant donnt la hausse des cours et surtout du f&t, la dkgradation de la situation 

18. Ce fait recouvre entre autre une dalit6 connue : la modification des dgimes 

ETBNNB, 1987. 

de 30 96 aux USA -et A 40 % par le tiers-monde -dont 20 9Ó par la Chine. 

est encoze plus sensible en valeur qu’en volume. 

alimentaires. Exemple : Cate d’Ivoire (Ministhe de l’Agriculture). 

1960 41 O00 O 
1983 41 o00 205 500 

Production de mil (tonnes) Importation de b16 (tonnes) 
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où il s’agissait d’augmenter les rendements, et la dkennie 70 oÙ il 
fallait trouver des vari6&s adapt& aux sols, et resistantes, vint la 
dkennie 80 pour laquelle le problbme n’est plus le niveau de la produc- 
tion mais l’argent pour l’acheter. L’accent est mis sur l’abaissement des 
coûts de production, l’obtention d‘un meilleur revenu, egalement sur 
l’emploi, notamment celui des femmes >) 19. 

Certes, les pays occidentaux sont eux aussi confron&s B cette exi- 
gence de rentabilite d’un modble konomique reposant sur les forces du 
marche mondial, mais d’une part leurs konomies ont deja eprouv6 leurs 
capacites d’adaptation et surtout, d‘autre part, elles sont deja diversi- 
fiks. 

Ainsi, apr& avoir regret& que le destin de la production cacaoykre 
ivoirienne soit essentiellement li6 ií une difference de coût de produc- 
tion entre ce pays et ses principaux concurrents, Ismdl Sera Geldin 
(Banque Mondiale), lors d’une emission &16visk de la RTI (novembre 
1989) laissait entrevoir les difficulds que pourrait rencontrer ce pays 
dans le redkploiement de son agriculture (production rizicole par exem- 
ple) Ctant donne e l’environnement hostile B 20. 

La solution d6mographique 

O n  considhe aujourd’hui que prbs de 80 % des populations du 
tiers-monde vivent dans des pays ayant defini les termes d’une politique 
de population. Ces politiques, qui s’articulent gCn6ralement autour de 
deux volets, le premier de dgulation de la distribution spatiale de la 
population et le second de contrale de l’accroissement dkmographique, 
recouvrent selon les pays des dalit& bien differentes. 

L’objectif de contrale de la croissance dkmographique rev& pour- 
tant une importance toute particulibre et concerne l’ensemble des pays 
les plus peuples du tiers-monde : Chine, Inde, Indonesie, Bdsil, Paki- 
stan, Bengladesh, Nigbria, Mexique. Dembre un objectif commun on 
retrouve encore des exp6riences tds spdcifiques selon : - l’anciennete de la definition de la politique (les ann&s 50 et 60 
pour l’Inde et la Chine, les annth 70 pour le Mexique, 1988 pour le 
Nigeria ; 

19. Interview de SWAMINATHAN. directeur de I’IRRI, cid dans l’a Internationale de 
la recherche agricole : A N S  le rendement, la rentabilid *. J. GRAU, Lc Monde du 
19/05/87 

20. Ce qui signifie : pas dc subvention pour des projets dont les n%ultats ne 
d e n t  pas garantis, au niveau de la comp6tition internationale. 
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- le niveau d’engagement de 1’Etat (de la simple bienveillance au 
soutien caracterid) ; 
- les moyens mis en oeuvre (dans le domaine legislatif ou dans 

celui de la diffusion des methodes contraceptives) ; 
- le style d’intervention (de l’incitation 2I la coercition). 
Les travaux ne manquent pas qui ont essaye de saisir l’impact de ces 

politiques de population et tout spkialement de la planification fami- 
liale sur la fécondite 21. L’exercice est perilleux mais instructif 
(Szykman, 1985). Trois resultats retiennent l’attention : - le premier est que le taux d’accroissement de la population 
mondiale est pass6 par un maximum entre 1965 et 1970 22. L‘inversion 
de la tendance est essentiellement due aux résultats de la politique de 
population de la Chine, et aussi A l’effondrement de la ftkondit6 en 
Occident. Depuis, le mouvement de baisse s’est diffuse et on peut 
presenter la situation de 1985 en terme d’effectif de population, de la 
manière suivante (Bourgeois. Pichat, 1984) : 

1,170 pour les pays développ6s 
1,060 pour la Chine 
1,695 

901 

pour les pays en developpement engages dans 
la transition demographique 

la transition demographique 
pour les pays en developpement rest& en dehors de 

4,826 milliards : population mondiale en 1985 

- le second est la colncidence qui semble s’ttablir entre la baisse de 
la ftkondit6 (mesuree par la variation de l’indice conjoncturel de fe- 
condit6) d’une part, et d‘autre part, une combinaison des cat6gorisations 
de l’effort en matière de planification familiale et du niveau de deve- 
loppement. Plus cet effort est conshuent et plus il se kdisse dans un 
pays de niveau de développement éleve, et plus importante est la baisse 
de ftkondit6 (Chasteland et Szykman, 1985). - le troisibme est la part croissante occup6e par la stt5rilisation dans 
la contraception. Les méthodes modernes de stbrilisation feminine et 

21. De l’dtude de RAVENHOLT et CHAO -lesquels d&s 1974 insistent SUT les dsultats 
enregist& en 10 ans par des petits pays (Hong Kong, ne Maurice, Singapour) mais 
aussi par la Chine et I’Egypte - jusqu’aux nombreux a rapports concis de l’observation 
continue des politiques ddmograpbiques Y des Nations Unies. 

22. 1950-55 : 1.84.1955-60 : 1.86,1%0-65 : l.%, 1965-70: 2.06.1970-7 : 2.03, 
1975-80 : 1.77.1980-85 : 1.67 
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masculine mises au point aprks 1960 sont aujourd’hui -et de loin - le 
moyen de contraception le plus utilid dans le monde. D’ap&s le Popu- 
lation Inform Program, en 1984 on estimait & 135 millions le nombre de 
couples st6rilisés (1 sur 6 dans le monde). Le poids des pays asiatiques 
est fort puisque c’est en Chine et en Inde que l’on trouve 77 % des 97 
millions de femmes st6rilisks au monde. Cependant, on a assist6 lors 
des dix dernikres annks & une accCl6ration tr&s forte du ph6nomkne en 
Amerique Latine. Le cas du Mexique en est une illustration où sur 100 
femmes mariks et en Age de procder, 3 Ctaient st6rili&s en 1976,9 en 
1979, 13 en 1982 et 20 en 1987. Cette augmentation explique la quasi 
totalit6 de la progression du pourcentage des utilisatrices de la contra- 
ception de 1976 & 1987 et il faut remarquer que dans 1 cas sur 2 il s’agit 
de la premikre methode contraceptive utili& (Bronfman et al, 1986). 

Conclusion 

L’Ctude de la relation entre population et subsistances dans les pays 
en développement renforce particuli5rement la nkessitd du processus 
d’u historification B des concepts d‘analyse auquel il ttait fait allusion 
auparavant. Dans ce processus, les politiques de l’urgence apparaissent 
comme des 616ments suppl6mentaires de mise en Cvidence d’une spki- 
ficit6 de situation de dkveloppement des pays du Tiers-monde par 
rapport & l’occident. 

A u  plan mCthodologique, ceci ne constitue pas un bouleversement 
mais correspond plutôt h un affinement du questionnement. Ainsi, & 
l’interrogation initiale : quelles aptitudes les soci6t6s d6montrent-elles 
dans la gestion de la croissance dkmographique ? il sera parfois utile de 
substituer : d’où vient la subite ad6quation constat& des comporte- 
ments reproductifs individuels au discours propos6 sur la famille ? 
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LE RECRUTEMENT DE MAIN-D’mUVRE 
POUR LES PLANTATIONS 
ET SES CONSÉQUENCES 
DÉMOGRAPHIQUES EN 
NOUVELLE-GUINÉE 

Michel PANOFF 

D e  1890 A 1914 l’Archipel Bismarck en Nouvelle-GuinQ (les deux 
grandes îles de Nouvelle-Bretagne et de Nouvelle-Irlande en particu- 
lier) fut la principale, sinon l’unique source de main-d’œuvre recrutQ 
pour fes plantations europtknnes. Quand l’administration australienne 
remplaça l’allemande, il en fut encore ainsi jusqu’en 1930. C’est a 
l’Archipel Bismarck et aux quatre premihes dkennies de cette double 
colonisation que se limitera 1’Ctude que voici. Des conditions histori- 
ques qu’il faut connaître en affectent la port& : m e m e  a la fin de la 
p6riode considCr& aucune des populations de l’Archipel n’avait encore 
fait l’objet d’un recensement digne de ce nom ; seuls des denombre- 
ments partiels avaient eu lieu qui portaient sur les groupes les plus 
accessibles. L’Ctat-civil Ctait tvidemment hors de question et les regis- 
tres de baptCmes et de dCcbs tenus par les missions chrCtiennes 
ignoraient les paYens et les adeptes des confessions rivales, sans être 
toujours exhaustifs pour les ouailles de 1’Cglise concernbe. Quant h des 
informations quantitatives sur la consommation alimentaire des auto- 
chtones, il fallut attendre le lendemain de la IIe Guerre Mondiale pour 
que l’on se pr6occupe d’en recueillir. En revanche, l’alimentation four- 
nie par les planteurs h leurs ouvriers est assez bien connue en raison des 
contrôles administratifs auxquels elle Ctait assujettie et des calculs de 
prix de revient indispensables A une bonne gestion des entreprises. 

A l’époque pre-coloniale les sociCtCs mClan6siennes de l’Archipel 
Bismarck Ctaient loin d’être des u sociCtCs d’abondance B, contraire- 
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ment aux proclamations de certains idéologues optimistes. La satisfac- 
tion des besoins alimentaires se faisait en accordhn, les $riodes de 
plethore alternant avec les @riodes de disette. Pour des raisons climati- 
ques il semble y avoir eu en moyenne une mauvaise ann& tous les cinq 
ou six ans, @riodicite qu’il nous a Ct6 donne d’observer personnelle- 
ment sur le terrain depuis 1966. Que la saison des pluies dure quelques 
semaines de trop, par exemple, et c’est la catastrophe. A u  reste, doute- 
rait-on de la precarid de l’approvisionnement vivrier, qu’il suffirait de 
considerer la vaste gamme de nourritures de substitution obtenues au 
fond de la forêt en cas de famine ou l’extrême importance des rites de 
fertilite et de rkolte dans les pratiques magico-religieuses pour saisir 
qu’il y avait IS une obsession permanente. En outre, quand bien même 
les quantites nkessaires Ctaient assur&s, l’alimentation traditionnelle 
restait toujours mal &uilibr& qualitativement par manque de prodines, 
point sur lequel on reviendra plus loin. 

C o m m e  dans bien d’autres regions du monde la mortalid infantile, 
l’anthropophagie et les guerres dites tribales contribuaient A une &gula- 
tion demographique selon le mkanisme popularise par Malthus. I1 faut 
y ajouter l’espacement volontaire des naissances par l’observance de 
l’interdit sexuel post partwn qui durait 3 ou 4 ans. Quelle que fat 
l’incidence respective de ces divers facteurs, les experts s’accordent 
aujourd’hui pour estimer que la simple reproduction A l’identique des 
communautes traditionnelles exigeait qu’il y eût en moyenne six en- 
fants par famille. 

Telle Ctait, selon toute vraisemblance, la situation A la veille de la 
prise de possession par les Allemands. Le recrutement de main-d’œuvre 
pour les plantations europknnes entraina les conskquences suivantes du 
point de vue qui a Ct6 choisi pour le programme du colloque : 

1’) absence prolong& des recrues soustraites A la vie du village (3 
ans au minimum, mais le plus souvent 6 ou 9 ans) ; 

2’) introduction d‘articles de traite (outils d’acier et armes A feu 
notamment) offerts aux notables villageois pour leur complicite dans le 
recrutement et convoids ensuite par le reste de la population, ce qui 
incite d’autres personnes A partir pour les plantations ; 

3’) au rapatriement des travailleurs dans leur village, introduction de 
maladies nouvelles contre lesquelles les villageois n’ont pas d’immu- 
nid ; 

4’) introduction du riz et du tabac dont bientôt les villageois ne 
peuvent plus se passer (des documents de l’epoque prouvent que les 
colons les plus calculateurs ont deliNdment favorid cette double 
consommation afin de crkr une situation de dependance pour les Mela- 
nesiens) . 

I1 ne s’agit lh que des cons6quences directes du recrutement, cha- 
cune d’elles produisant A son tour des effets en cascade sur la vie et la 
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reproduction des communautes affectks par les campagnes d’em- 
bauche. Ce sont elles qui vont être examinks maintenant. 

Qui Ctaient ces recrues ? A u  nombre de 600 environ en 1890, elles 
Btaient 2 O00 ik travailler sur les plantations en 1900 et prbs de 14 O00 en 
1914. En 1921, premibre annk pour laquelle l’administration austra- 
lienne a foumi des statistiques détaillks, le total des originaires de 
l’Archipel Bismarck qui Ctaient sous contrat depassait 20 O00 per- 
sonnes. Compte tenu de ceux qui renouvelbrent leur contrat B 
expiration, c’est au bas mot 50 O00 individus qui furent arraches ik leur 
village pendant toute la dude du protectorat allemand et encore 50 O00 
au long des quinze premihes annks du mandat australien. Ces chiffres 
sont impressionnants si l’on sait que la population totale de l’Archipel 
Bismarck Btait estim& B 150 000 âmes en 1914 et B 130 O00 en 1921. 
Impression aggravk quand il est precis6 que la moiti6 de cette popula- 
tion fournissait tous les travailleurs embauches, l’autre moitit vivant 
dans des lieux peu accessibles ou &happant de diverse façon au recru- 
tement. Les differents denombrements qui furent effectues au niveau du 
village dans les zones de recrutement font apparaître les coupes sombres 
subies par ces petites communautes : dans la demibre dkennie de 
l’administration allemande les travailleurs absents sur les plantations 
representent de 20 B 38 % de la population masculine adulte, et leur 
pourcentage varie de 34 B 40 % selon les îles dans les documents 
australiens de 1931. A titre de comparaison, il faut signaler qu’en pleine 
guerre du Pacifique les occupants japonais eux-mêmes 6vitaient de 
depasser la proportion de 20 lorsqu’ils mobilisaient les Melanesiens 
pour les corv6e.s de portage ou les travaux de terrassement. 

Pertinente pour la problematique indiquk par C. Meillassoux dans 
sa communication est la classe d’Age des recrues. L’immense majorit6 
Ctait constitu& de personnes Agks de 15 B 25 ans, c’est-ik-dire au mieux 
de leurs capacites de production et de reproduction. En outre, elles 
avaient une resistance optimale aux maladies et ik la sous-alimentation. 
Ce sont donc elles qui Ctaient soustraites pendant 6 ou 9 ans en moyenne 
ik leur groupe d’origine dont la survie incombait dbs lors aux membres 
plus fragiles ou prkocement uds (car des ouvriers rentres aprbs deux 
ou trois contrats successifs). Dans certaines populations ce dMquilibre 
fut aggrave par le recrutement de jeunes filles et jeunes femmes. Insi- 
gnifiant dans la plupart des îles de l’Archipel, ce recrutement prit une 
telle ampleur en Nouvelle-Irlande que les autorids allemandes furent 
obligks de l’interdire totalement ik la veille de la guerre de 1914-1918. 
Cens& accompagner leur mari embauch6 par un planteur ou travailler 
comme domestiques chez les Europckm, ces recrues en dalid deve- 
naient immanquablement soit des prostituks, soit les concubines des 
colons. Deshonordes ou ik jamais deracinks, elles ne rentraient plus au 
pays et leur depart se traduisait donc par une perte nette pour la demo- 
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graphie villageoise, avec le risque bien del du tarissement des sources 
de main-d’œuvre faute d’une relhe des g6nerations. A court et B moyen 
terme le resultat en fut un rapport de masculinid variant de 120 B 170 % 
selon les villages et selon les annks ; encore en 1931 un recensement 
australien portant sur la moiti6 de la Nouvelle-Irlande comptait parmi 
les adultes 135 hommes pour 100 femmes ; cependant que Powderma- 
ker (193 1) trouvait que le rapport de masculinit6 B l’%ge du mariage 
avait augment6 de 20 % en trois gkn6rations dans la communaut6 Btu- 
di& par elle. 

S’y ajoutait la sterilite de nombreux couples (de 9 B 50 % en 1900, et 
20 % dans certains villages en 1929) resultant de la rapide propagation 
des maladies vCneriennes, de la blennoragie en particulier. Quand ils 
avaient survku B la mortalite de la plantation (25 % des effectifs @ri- 
rent en cours de contrat sous les Allemands et 3 % pendant la seule 
annee 192 1 qui sert de reference B la p6riode australienne de la presente 
etude), les travailleurs rapportaient en effet chez eux des maladies 
inconnues auparavant. C’est ainsi que la variole, la rougeole et la 
tuberculose firent de nombreuses victimes jusqu’en 1900-1910 parmi 
les gens rest6s au village dans toutes les zones de recrutement. Mais, 
alors que se r6alisait progressivement une immunisation contre les epi- 
demies mortelles, le facteur dkisif dans la depopulation de nombreuses 
îles fut la blennoragie qui continua de dvir fort avant dans la p6riode 
australienne et fut encore responsable d’un taux de &rilit6 de 9 % au 
lendemain de la IIe Guerre Mondiale. 

Pour se prolonger pendant un demi-siikle, les cons6quences se 
manifesthent pourtant tri% rapidement au grand dam des premiers colo- 
nisateurs, les Allemands, qui di% lors remplirent rapports officiels, 
publications thdites et souvenirs de voyage de lamentations sur l’ex- 
tinction irresistible de la u race mClanCsienne B. Le gouverneur Hahl 
demanda B Berlin l’envoi de maecins et des fonds supplementaires 
pour une politique sanitaire efficace, il ferma plusieurs districts au 
recrutement et batailla sporadiquement contre les planteurs et les recru- 
teurs qui entendaient garder les mains libres. Tout cela largement en 
vain. Aussi allait-on enregistrer de 1905 B 1930 un dklin dgulier de 
presque 1 % l’an dans la population de Nouvelle-Irlande, une baisse 
moins sensible dans la Phinsule de la Gazelle (Nouvelle-Bretagne) et 
un effondrement dramatique dans les atolls @ripheriques qui perdirent 
plus de la moiti6 de leurs habitants entre 1900 et 19051. Tout aussi 
r6vClateur Ctait le petit nombre d’enfants dans les zones de recrutement 
qui fut not6 par tous les visiteurs successifs, qu’ils fussent m&iecins, 
fonctionnaires en tourn&, capitaines de navires ou ethnologues. Malgr6 
la disparid dont il a deja 605 fait mention entre les divers denombre- 

1. Dtnornbrements et analyses dans HOGBIN (1930) et BAYLISS-SMITI~ (1975). 

94 



Le recrutement de main-d’œuvre pour les plantatio ns... 

ments de l’6poque allemande, malgr6 leur inegale fiabilit6 la tendance 
gCn6rale n’en est pas moins claire. Alors que le recensement de 1966 
donnait par exemple pour l’ensemble de la Nouvelle-Guinee une 
moyenne de 43 % d’individus de moins de 15 ans dans la population 
totale, ce même groupe d’âge comptait pour 18 %I seulement dans un 
district de Nouvelle-Irlande en 1911, pour 20 % en 1913 dans un autre 
district de cette île et pour 32 % en 1914 sur toute 1’6tendue de l’Archi- 
pel Bismarck. 

A titre de comparaison, les Maenge de Nouvelle-Bretagne, popula- 
tion 6tuditk par nous de manihre approfondie et qui avait Ct6 encore peu 
touch& par les campagnes de recrutement en 1913, avait cette annk-a 
une proportion de 38 % de garçons et filles de moins de 15 ans. S’agis- 
sant des tranches de la pyramide des âges qui reprdsentent l’avenir 
dtmographique d‘un pays, la gravit6 du ph6nombne est indiscutable : 
avant la guerre de 1914-1918 les regions subissant les ponctions r6gu- 
libres de main-d’œuvre avaient approximativement deux fois moins 
d’enfants que les autres ou encore la structure de la population Ctait 
deux fois meilleure B la veille de l’independance que 50 ans plus tôt. 
Dans l’intervalle un redressement s’op6rait certes puisque la zone de 
Nouvelle-Irlande la plus intensement exploit& par les recruteurs retrou- 
vait 28 % d’enfants2 parmi ses habitants en 1931. Mais ce 
rajeunissement ttait alors trop &ent pour que la population de cette 
zone pût en MnCficier dans son ensemble, qui perdit encore 1,7 % de 
ses effectifs sur les deux annQs suivantes. 

D’ailleurs les recherches beaucoup plus fines effectuh par des 
ethnographes, Powdermaker et Hogbin notamment, montrent B la fois la 
gravit6 du mal et son anciennet6 dont les effets cumulatifs ne pouvaient 
être neutralids qu’A long terme. En combinant recensements et gen&- 
logies scrupuleusement relevees il a tt6 possible de reconstituer 
1’6volution de certaines communaut6s de Nouvelle-Irlande sur trois ou 
quatre gCn6rations. Selon Powdermaker (1931) le pourcentage de cou- 
ples sttriles a quadrupl6 pendant les 80 ans p&&lant son djour pour 
atteindre 20 % parmi les femmes qui Ctaient mtnopausks en 1929, date 
de son enquête. Enfin, parmi les facteurs freinant la natalie elle a not6 
que le quart des enfants nts vivants dans la gtn6ration la plus rkente 
mourait avant d’atteindre l’âge du mariage, ce qui, d‘aprhs ses calcls, 
representait une augmentation de 25 % par rapport ii l’6poque initiale. 
Quoique portant sur des khantillons malheureusement rMuits (entre 
200 et 300 personnes) selon la tradition de l’ethnographie ochiste, ces 
donnQs chiffr&s sont tout B fait dkisives : l’enquêteur ayant v k u  

2. Le recensement de 1931 effectut per CHINNRRY &nomme 41 enfants P les 
individus âg& de 14 ans et mains alors que les autres placent habituellement la limite. 
B 15 ans, mais on voit tien que cette divergence n’affecte pas notre raisonnement 
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longtemps au sein de la communaut6 etudik, elles posdxlent une fiabi- 
lit6 que ne peuvent egaler les denombrements hatifs de l’Administration 
et, par-dessus le marche, elles concernent des groupes dont la situation 
n’htait pas la pire. C’est pourquoi elles nous donnent B voir le dksustre 
ordinaire et n’en sont que plus probantes. 

Pour apprfkier correctement les chances de survie des populations 
affect& par le recrutement de main-d’œuvre, il reste ?i considerer les 
taux de natalid. De même, pour dfkeler les cas de sous-alimentation et 
de carences nutritionnelles, il faut 6valuer la mortalie pendant les 
annees critiques du cycle vital (petite enfance, avant et aprts le se- 
vrage). Sur la base des estimations disponibles, la natalite semble avoir 
diminue de 25 % entre 1900 et 1920 dans la plupart des zones de 
recrutement. Dans certains villages le nombre moyen d‘enfants par 
femmes ftkonde est même passe de 4 ou 5, B 2 dans les annks 19003. 
Dans quelle mesure peut-on g6nkraliser de ces chiffres kpars B l’ensem- 
ble des populations melanesiennes qui subissaient en permanence 
l’influence de la colonisation ? A dCfaut d’enquêtes syst6matiques B 
l’epoque allemande, il aurait fallu que des ethnographes, sur des khan- 
tillons judicieusement choisis, recueillent vingt ans apr& 1’6v6nement 
les genCalogies permettant de reconstruire l’histoire demographique de 
villages-&moins. Or cela ne fut tend que trop rarement et sans que les 
garanties de representativite soient obtenues, en sorte que l’on en reste 
B des approximations. C e  qui est sûr nhmoins, c’est que le redresse- 
ment demographique avait B peine commenct5 entre les deux guerres 
puisque le recensement fiable de 1931 portant sur la moiti6 de la Nou- 
velle-Irlande faisait encore apparaître un taux de mortalid brute 
sup6rieur d’un tiers au taux de natalit6 brute. M ê m e  la PCninsule de la 
Gazelle en Nouvelle-Bretagne, dgion pourtant moins Cprouv4e tout au 
long du protectorat allemand, connaissait cette même ann& un taux de 
mortalite superieur de deux points au taux de natali& (50 pour mille 
contre 47,9 pour mille). Les conditions de ce recensement Ctant satisfai- 
santes et la population recen& comptant plus de 16 O00 personnes, 
donc un large fkhantillon, la rMid du deficit ne peut être mise en doute 
et explique le retard pris par la population de l’Archipel Bismarck pour 
fkhapper finalement au dfklin que redoutaient les Allemands. 

Pour ce qui est de la mortalite des enfants pendant la p6riode d’allai- 
tement, c’est-h-dire en moyenne au cours des trois premitres annks de 
vie, il a CtC calcul6 (Powdermaker 1931) qu’elle avait quintup16 entre 
1860 et 1915. S’agit-il d’un cas exceptionnel ? Faute de donnks com- 

3. A titre de comparaison, dans l’Archipel des Marquises situ6 & l’autre bout du 
Pacifique, les femmes n&s vers 1890 emnt en moyenne 5.5 enfants & une @eque 
pourtant oh les milieux bien i n f d s  croyaient e n a m  la population candamn& & 
s’bteindre ( R d u  1989). 
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parables qu’un jour peut-être un chercheur denichera dans des archives 
prkckiemment nCgligks, il est impossible de trancher, mais le recense- 
ment de la moiti6 de la Nouvelle-Irlande indiquait un taux de mortalit6 
de 228 pour mille en 1931 chez les enfants de moins de 3 ans. Ce taux 
est voisin de celui qui a CtC observC une quinzaine d‘annkes plus tat aux 
Iles Marquises (Rallu 1989) dont la population Ctait considCr& comme 
menach d’extinction : le rapprochement est Cloquent et peut balayer 
bien des hbitations. 

Dans les annks 1961-1962, soit un demi-sikle apr& la @riode qui 
nous indresse ici, on attribuait aux carences en protbines et calories 
27 % des dkbs survenus dans les hôpitaux de brousse de Nouvelle-Gui- 
nCe chez les enfants de moins de 5 ans. Certes on avait affaire B un 
Cchantillon bien particulier - les enfants hospitalisCs et se trouvant 
donc dCjja dans un Ctat grave -, mais l’on sait par ailleurs que la 
mortalite totale des enfants de 5 ans et moins Ctait en 1961-1965 dix- 
huit fois supkrieure en Nouvelle-Guink B ce qu’elle Ctait en Australie B 
la même Cpoque ! En outre, les experts Ctaient d’accord pour imputer 
cette surmortalitC B la malnurrition en pdcisant, B la suite d’enquEtes 
extensives, que c’Ctait apr& le sixibme mois que le dt%quilibre surgis- 
sait en raison de la double insuffisance du lait maternel et de la 
nourriture vCgCtale qui Ctait cende le complCter. Certains allaient 
même jusqu’h mettre en cause expressement le recrutement des jeunes 
pbres pour les plantations qui obligeait les Cpouses B exkuter elles- 
mêmes les travaux de force en pleine @riode d’allaitement avec une 
dibte appauvrie et qui finissait donc par les Cpuiser gravement, Ainsi 
une relation entre les deux phCnombnes Ctait-elle postul& par les mede- 
cins coloniaux en un temps où la politique de main-d‘œuvre se devait 
pourtant d’être humaine B cause de la vigilance de l’ONU (trusteeship). 
Que pouvait-il en être a fortiori sous l’administration allemande alors 
que ces garde-fous n’existaient pas et qu’etaient encore dans l’enfance 
la dbmographie mCdicale et la diCt6tique ? 

Hormis les disettes rkurrentes qui &vissaient B l’&poque pre-colo- 
niale comme il a CtC dit dans l’introduction, les principaux dangers 
d’origine alimentaire Ctaient le bCriMri et le manque de prot6ines, tous 
deux nCs de la colonisation ou aggravCs par elle. Bien entendu, le 
b6riMri a d’abord CtC observe parmi les travailleurs de plantation, soit 
pendant le voyage B bord des navires recruteurs, soit chez leur em- 
ployeur lorsque le changement de nourriture eut commencd de faire 
sentir ses effets. Mal& plusieurs ordonnances gubernatoriales moti- 
vks par le souci de pdserver le e mat6riel humain B (sic), les planteurs 
s’Cvertubrent jusqu’en 1914-1918 B donner B leur main-d’œuvre le 
moins de viande possible afin de Huire leurs coûts. En revanche, ils 
fournissaient 1iMralement le riz dkortiquC qui avait le double avantage 
de n’être pas cher et de crhr chez les MClanCsiens une habitude alimen- 
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taire B laquelle il n’etait plus possible d’&happer. Le r6sultat de cette 
avarice tient en quelques chiffres. En 1894 le quart des Malais qui 
avaient et6 recrutes parallklement aux Melanesiens depuis 1893 furent 
incapables de travailler B cause du MriMri et durent passer le temps de 
leur contrat B l’hôpital. En 1909 les travailleurs de Nouvelle-Irlande 
victimes de cette maladie furent si nombreux que l’Administration fut 
obligk de construire un hôpital entikrement sp6cialid dans leur traite- 
ment. En 1924, peu de temps apr& l’occupation militaire du pays par les 
Australiens, un rapport officiel des nouvelles autorith civiles indiquait 
que 50 % de la main-d’œuvre sous contrat souffrait de Mriberi de 
manikre plus ou moins sbvkre. Une annk plus tard, en 1925, ce sont 
8 % de tous les travailleurs employ& en Nouvelle-Irlande qui devaient 
en p6rir. Mais le plus alarmant fut l’apparition du MriMri chez les 
villageois eux-mêmes A la fin de la guerre. Ils avaient Ct6 peu touches 
jusqu’alors et d6sormais B chaque grande vague de la maladie sur les 
plantations ils en etaient affect& B leur tour dans une proportion attei- 
gnant la moiti6 de celle qui etait enregistrk parmi les ouvriers. Nul 
doute qu’il faille voir la une constiquence et un signe de la diffusion du 
regime alimentaire que les Europtkns imposaient B leurs employes et 
qui detr6nait progressivement la nourriture traditionnelle dans les vil- 
lages s’ouvrant 21 l’konomie monetaire et voulant afficher leur rupture 
avec le passb. Sur le plan dbmographique on a donc une cons6quence 
dramatique de l’intervention du colonisateur dans l’alimentation du 
colonise. 

I1 en est une autre qui d&oule des perturbations subies par les 
activites traditionnelles de subsistance. I1 faut savoir en effet que la 
plupart des soci&% de l’Archipel Bismarck observaient et continuent 
d’observer aujourd’hui une stricte division des aches entre les sexes. 
C’est ainsi que l’horticulture vivrikre pratiquk sur brcllis assigne aux 
hommes les travaux de force (abattage des arbres, mise B feu de la 
vbgetation et construction des palissades protegeant les jardins contre 
les cochons sauvages), cependant que la mise en terre des tubercules, le 
desherbage et l’entretien quotidien des plantes cultivks incombent aux 
femmes. Hormis la u perte de face B qu’elle entraîne inevitablement 
pour ses auteurs, toute transgression de cette reglementation entre les 
sexes passait pour provoquer des catastrophes dans la vie de la commu- 
naut6 tout entikre (skheresse ou inondations ravageant les cultures, sol 
devenant st6rile. tubercules prenant normalement du volume avec le 
passage du temps mais se r6velant creux une fois deterrbs). En bref, 
l’ordre du monde lui-même ne devait pas survivre au desordre survenu 
dans l’organisation du travail horticole. Aussi, quand la moiti6 des 
hommes valides, voire leur totalit6 dans certains villages etaient absents 
pour plusieurs annks d‘affilk, il s’ensuivait qu’il y avait certes moins 
de bouches B nourrir, mais aussi et surtout que les bras manquaient pour 
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l’exkution de tâches dans lesquelles ils etaient irremplaçables. Que 
pouvaient faire d5s lors les adultes rest6s au village ? A u  risque de 
provoquer la colkre des puissances surnaturelles et de saper un peu plus 
1’6difice de la tradition, les femmes s’acquittaient d‘une partie des 
travaux masculins et celles qui etaient en p6riode d‘allaitement compro- 
mettaient leur sant6 et la croissance de leur MM. Simultanement on 
abregeait la dude de la jach5re afin de faciliter le &broussage qui ne 
portait plus ainsi que sur une v6g6tation secondaire peu rhistante, et on 
se mettait B cultiver des plantes A croissance rapide ou B fort rendement 
quantitatif (patates douces, manioc) mais apportant beaucoup moins de 
protbines que le taro et l’igname qui etaient B la base de l’alimentation 
traditionnelle et au centre de la vie c6rrCmonielle. Non seulement les 
valeurs symboliques Ctaient r6pudiks par le recours A ces expt?dients, 
mais du même coup les valeurs nutritives habituelles etaient sacrifiks 
et les ressources p6dologiques Btaient condamn& A s’6puiser rapide- 
ment. I1 en rbsultait globalement que le pr6sent Btait avili et que l’avenir 
devait se reveler pire encore. 

Faute de gmoignages chiffres, il est Cvidemment impossible de se 
faire une id& prkise de l’incidence respective des innovations alimen- 
taires et des bouleversements horticoles sur la demographie des secteurs 
de recrutement consid6r6s ici. Seules les indications indirectes fournies 
par la mortalid et la morbidid affectant les enfants (kwashiorkor) ou les 
adultes (b6riMri) permettent d’imaginer la gravit6 des changements 
induits par la colonisation. De manikre symCtrique et inverse, les admo- 
nestations, souvent pathetiques mais rarement efficaces, que lanckrent 
p6riodiquement le service de sang allemand et son homologue austra- 
lien montrent l’klatante supdriorit6 de l’alimentation melanesienne 
traditionnelle sur la dikte eurownne en vigueur chez les planteurs. 
Ainsi, B plusieurs reprises pendant les quarante annks 6tudiks. les 
employeurs de main-d’œuvre locale furent-ils prees de remplacer, au 
moins partiellement, la ration de riz par une quantid ad@“ de taros 
et ignames dont la consommation stoppait rapidement les progrks du 
b6riMri comme l’avaient prouv6 de nombreux essais effectues sur des 
plantations limitrophes des villages et influencks par ces derniers. De 
même, en 1909, en 1913, puis en 1926 et encore en 1946 ordonnances et 
instructions gubernatoriales repdteront les exigences minimales en ma- 
ti5re de rations protéiques : 107 grammes de viande ou poisson chaque 
jour au lieu de 65 anterieurement, puis 120 et enfin 194. Ces rappels h 
l’ordre successifs, s’ils soulignent l’avarice des planteurs pendant un 
demi-sihle, Ctablissent surtout la &dit6 du d6ficit prodique chez les 
travailleurs puisque les besoins en viande ou poisson avaient btd chif- 
fres publiquement par les premiers mdecins allemands h 227 grammes 
par jour, estimation reprise par tous leurs successeurs et m&me majode 
par certains. 
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La conclusion qui se degage des faits Ctudies est assez claire et tient 
en cinq propositions. 

1 *) Dans une phase @liminaire le recrutement de la main-d’œuvre 
pour les plantations ne provoque pas de dysharmonie entre ressources 
alimentaires et situation dbmographique, le moindre nombre de bouches 
h nourrir aidant B compenser la baisse de la production vivrih dans le 
village. 

2’) Au cours de la #riode suivante l’ajustement ne se fait plus et 
l’insuffisance alimentaire, quantitative et qualitative, entraine une forte 
morbidit6 et une forte mortalit6 chez les villageois n’ayant pas atteint 
I’iìge de la production-reproduction. 

3‘) Le dklin demographique qui s’ensuit dans les zones de recrute- 
ment et qu’aggravent les effets des maladies vbneriennes fait craindre 
une prochaine finutie de main-d’œuvre et incite les autorith coloniales 
h prendre des mesures mUicales et preservatrices. 

4’) Dans un dernier temps la population se met h croître avec une 
long6vit6 modeste mais couvrant nbmoins les annks productives et 
reproductives de l’individu et les villageois commencent B quitter spon- 
tanement leur cadre traditionnel pour les bidonvilles des centres urbains 
oh ils formeront la premiibe cohorte de chômeurs. 

5.) En definitive tout se passe comme si l’action des recruteurs de 
main-d’œuvre consistait B priver les MClanbsiens de leur propre nourri- 
ture habituelle pour leur faire consommer des produits accessibles 
seulement apri% implication dans l’konomie monetaire. Cette implica- 
tion, acc61Crt5e par l’obligation de payer en monnaie l’impôt de 
capitation, a d&s lors un effet de boule de neige et, au travers de 
calamit6s demographiques, tend deracher les villageois pour les as- 
servir toujours davantage au syst&me qui dispense les soins m a c a u x  et 
les salaires. 

CNRS, Paris. 
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POPULATION, ALIMENTATION ET 
PRODUCTION AU GABON : 

DES DÉSÉQUILIBRES AUX CRISES 

Michel WÇOIS 

Quand son independance fut proclamk le 17 aôut 1960, le Gabon 
comptait moins de 450 O00 habitants dpartis sur 267 600 kilombtres 
carres, dont 85 % occup6s par la forêt dense. I1 y a alors moins de deux 
habitants au kilombtre carre. 
Le Gabon est encore aujourd’hui un pays sous-peuple, par comparai- 

son aux densités moyennes relevks dans les autres pays. 
La superficie des cultures vivri5res seules qui, du fait de leur carac- 

ere itinerant utilisent plus d‘espace, ne represente cependant ii cette 
epoque qu’environ 0,30 % du temtoire : les cultures vivribres, la pikhe 
et la chasse locales couvrent mal les besoins primaires de la population 
rurale, et les marches urbains sont vides en quelques heures. En 1961, il 
faut importer 3 900 tonnes de farine, 1 O00 tonnes de riz, 1 800 tonnes 
de poissons, ... et la capitale, Libreville, va croître au rythme de 7 % par 
an, essentiellement de l’exode rural. DCgager de la production agricole 
individuelle une part pour les collectivit&, chantiers et villes en particu- 
lier, a toujours pod de graves problbmes, le Gabon n’ayant jamais Ct6 
un pays d’agriculture et d’klevage. 

Toujours en 1960, le Gabon abat plus de 170 O00 pieds d’okoume, 
représentant prbs de 737 O00 tonnes dont 628 O00 sont exporth. Il n’y 
a pas 10 O00 salaries sur les chantiers : ils Ctaient plus de 6 O00 pour la 
seule subdivision de Lambarene en 1926 et le Gabon ne produisait pas 
encore 300 O00 tonnes d’okoume. Mais cet effectif trop important de 
main d’oeuvre provoquera quelques annks plus tard une crise et un 
changement radical du mode d’exploitation de l’okoum6. 

Le Gabon a des richesses naturelles enviables (okoume, manganbse, 
uranium, p6trole. fer). Lorsqu’il les exploite, il le fait avec peu de main 
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d’oeuvre locale, dans des exploitations oÙ la mbmisation est trks 
d6velopp6ee, et où la plupart des cadres sont des u expatries B. 

IÆ Gabon connait aujourd’hui, des tensions entre un nombre d’habi- 
tants peu 6levt (un peu moins d’un million d’habitants, mais 
officiellement plus d’un million deux cent mille), une population rurale 
qui ne peut degager de sa production le surplus nkessaire au ravitaille- 
ment des villes en produits vivriers, des activigs konomiques de type 
moderne (okoum6, manganbse, uranium et @@ole) et la conjoncture 
internationale (d6t6rioration des termes de l’khange, endettement) qui 
ne sont pas sans rappeler celles d’avant l’in&pendance. 

L’histoire du Gabon depuis le debut du sikle est indissociable de 
dedquilibres rep&% entre trois elements - population, alimentation et 
production -, des6quilibres qui se traduisent encore aujourd’hui par un 
conflit entre un secteur restí5 trbs traditionnel et le secteur moderne. 

L’analyse des mkanismes de la crise vkue au Gabon vers 1930, en 
particulier celle des interactions entre les trois 616ments dbfinis, peut 
aider A mieux comprendre la crise d’aujourd’hui. 

DI~POPULATION ET FI~VRE 
DE L’OKO- 

Nous avons pAsent6 en 1977 un trac6 thbrique de 1’6volution de la 
population gabonaise entre 1900 et 1960 qui suggbre une dkroissance 
continuelle pendant au moins une cinquantaine d‘annks, dkroissance 
sans doute amorck depuis plus longtemps, peut-être des le milieu du 
19bme sikle 1. 

S’il faut admettre que pour les annks qui ont p r k W  la premi& 
guerre mondiale on ne dispose que de resultats trks incomplets des 
premiers denombrements administratifs, notre hypothhse repose cepen- 
dant sur des 616ments d’apprkiation identifies et sur une t&s longue 
periode. Bien que disparates et disperses, ces elements convergent et la 
tendance ne prête A aucune confusion, forgeant la conviction que depuis 
la fin du sikle dernier la population gabonaise n’a cesse de diminuer et 
ce jusque vers les anndes 50. L’analyse des structures par Age obtenues 
aux recensements de 1960/1961 et 1970 le confirme. 
Mais durant 50 ans et sur la meme @riode (la lbre moiti6 du XXe 

sikle) l’exploitation des peuplements d’okoum6 (Aucoumea klainea- 
na), dont le Gabon detient pratiquement l’exclusivitb mondiale, a 
domine l’konomie gabonaise avec une croissance exceptionnelle : 

1. FRANÇOIS (Michel), 1977, La papulation du Gabon. These de doctorat de 3bme 
cycle, mention dtmographie, Universid de. Paris 1,135 p. 
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5 O00 tonnes B l’exportation en 1902, 134 O00 en 1913, 382 O00 en 
1930,407 O00 en 1937,628 O00 en 1960, ,.. 

Gilles Sautter, en 1966, a remarquablement dkrit ce ph6nomene de 
fibvre de l’okoum6, en particulier dans son etude de la r6gion des Lacs, 
l’un des domaines les plus anciens de l’industrie du bois au Gabon, et 
montre l’effet sur le peuplement 2. 

Ses conclusions sur les interactions entre peuplement et deve- 
loppement dans cette situation si particuliere (rbgression 
demographique et developpement de l’exploitation de l’okoumb)), font 
apparaître au moment de la crise konomique de 1930/1932, la rupture 
de 1’6quilibre fragile qui existait entre la capaciti5 du pays h fournir la 
main d’oeuvre nkessaire pour poursuivre le developpement de la pro- 
duction d’okoume et celle indispensable B la production agricole de 
subsistance pour les villages et les chantiers, voire, plus tard, les agglo- 
mCrations quand elles se developperont. 

A partir des travaux de Gilles Sautter deja cites, et de façon chrono- 
logique, nous presenterons les Problemes de population et 
d’alimentation lies au developpement des exploitations forestieres d’o- 
koumC, du debut du sikle jusqu’h la seconde guerre mondiale. 

Nous reprendrons ensuite ses conclusions, puisque nous avons au- 
jourd’hui 25 ans de recul supplementaire, et nous examinerons ce que 
sont devenues, depuis la seconde guerre mondiale, les trois compo- 
santes de notre << histoire du Gabon : la population, l’alimentation et 
l’okoumC. 

G E N b E  DE LA CRISE 

I. Une exploitation artisanale 

Trois ans apr& la crhtion en 1886 de la colonie Gabon-Congo 
confik B Brazza, le gouverneur De Chavannes donnait un tronc (ou 
grume) d’okoumd au consul allemand de Libreville. Ce tronc arrivera B 
Hambourg pour un examen de ses qualites, dont le r6sultat dklenchera 
en Allemagne, puis en Angleterre, enfin en France, une demande au 
Gabon de cette essence qui ne cessera de croître avec le developpement 
de 1’ industrie des contreplaques et des placages. 

<< Le commerce de traite B la fin du 19ème sikle et au debut du 2Okne 
n’a pas seulement devers6 sur l’Ogoou6 des quanties importantes de 
produits manufactures : il est B l’origine de besoins qui allaient, dans la 

2. SA- (Gilles), 1966, De l’Atlantique au fleuve Congo. Une g6qpphie du 
sous-peuplement République du Congo. République Gabonaise. Paris, La Haye : 
Ecole Pratique des Hautes Etudes, Mouton et Cie., 2 tomes, 1075 p.. 
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p6iode suivante, inciter les riverains 21 c( couper du bois B, s’employer 
comme salarie, ou ddvelopper leur production agricole B 3. 

Finie donc l’apog& du commerce de traite (vers 1890). la fibvre de 
l’okoum6 va prendre le relais. as 1902, l’okoum6 apparaît dans les 
statistiques officielles d’exportation pour une quantit6 de 5 282 tonnes. 
D’oÙ vient ce bois ? Qui l’exploite dans cette zone de faible densit6 de 
population ? 

Le Gabon est essentiellement constitu6 du bassin de l’Ogoou6, et 
l’Ogoou6, c’est la grande voie des khanges commerciaux et des migra- 
tions. C’est aussi B partir de cette voie d’6vacuation des grumes et de 
leur 6loignement de la mer, que sont ddfinies les zones de peuplement 
de l’okoum6 et le type d‘exploitation correspondant. 

Pendant les 20 premibres annhs, et jusqu’en 1913, c’est une exploi- 
tation libre et sans doute quelque peu anarchique, en premibre zone, 
c’est B dire au plus prbs de la mer et des possibilids d’6vacuation par 
voie d’eau. C’est donc une exploitation par une main d’oeuvre locale 
d6jB implant& dans la dgion, ou qui s’y installe. Les riverains se 
partagent le travail : les uns sont B la * coupe du bois B, d’autres dans les 
plantations et les chasses pour foumir l’alimentation nkessaire aux 
villages et aux a chantiers B. 

Mais on a constat6 sur l’ensemble du pays, une faible densit6 de 
population dsultant en partie d’une d6population g6n6raliske, et ceci 
depuis de nombreuses annbs. La zone d’exploitation de l’okoumd ne 
faisant pas exception, cette situation va donc logiquement limiter ses 
capaciti% B developper l’abattage (problkme de bras et de production 
vivribre). Toutefois, cette premibre @riode de u main-d’œuvre B son 
propre compte B ira jusqu’B la premibre guerre mondiale, sur le même 
mode d’exploitation et avec une exportation record de 134 223 tonnes 
en 1913 

2. Un recrutement excessgde main d’œuwe 

En 19 18, sit& apr& la guerre, et pour stopper les gaspillages consta- 
t6s pendant la @riode prkuente, l’administration prend differentes 
mesures dont une dkision subordonnant les coupes de bois B la d6li- 
vrance d’un permis. En 1920 la reprise est timide, on exporte 33 365 
tonnes. Cependant, l’okoum6 s’&oigne des côtes et des rivibres, c’est la 
fin de l’exploitation artisanale : l’okoum6 passe aux mains des euro- 
p6ens avec un nouveau type d’exploitation, B base de main d’oeuvre 
(a labour intensive B). 

3. Ibid. p. 735. 
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Cette seconde p6riode va être domin& par les relations entre salari6s 
gabonais et employeurs europtkns. Elle s’achbvera en 1937 avec un 
record de 407 201 tonnes exportks. C e  record est atteint en deux temps. 

C’est d’abord une debauche de main d’oeuvre (même si le Decau- 
ville a deja fait son apparition pour evacuer les grumes vers l’eau), qui 
va s’accelbrer en 1924 avec la mont& des cours et donc un rush 
europ6en sur les permis et les chantiers. 

L’aspiration de la main d’oeuvre par les chantiers entre 1920 et 1930 
va toucher beaucoup de regions. Face aux c methodes B musclks de 
recrutement, l’administration publie en 1922 un dkret fixant les subdi- 
visions ouvertes au recrutement des travailleurs, ainsi que leur nombre 
(il doit être inferieur au tiers de la population mâle valide) et la dur& 
des engagements (fix& B 2 ans). L’administration tente aussi de maîtri- 
ser l’extrême mobilite des populations en c-t des regroupements de 
villages qui Cclateront rapidement, ne tenant que quelques ann&s. 

Les recruteurs ne respectent pas tous la loi (l’administration parfois 
ferme les yeux), des N clandestins B sont employes sur les chantiers, la 
saignk augmente et la situation dkmographique s’aggrave. En effet, 
c’est aussi la &riode des recrutements pour le chemin de fer Congo- 
O c h  (1921-1934), et c’est Cgalement entre 1923 et 1929, une courte 
reprise du ramassage des lianes B latex. Par ailleurs, si 1930 est dom& 
comme la fin de la p6riode coloniale u dure B, ce n’est pas pour autant 
que les U chantiers administratifs B (avec leurs travaux dits d’ingrêt 
general, et non r6muneres) sont supprimes et eux sont aussi consomma- 
teurs de main d’oeuvre. A u  bout du compte le reservoir est vide. 

3. La crise alimentaire : la rupture 
En raison sans doute de l’importance de la zone forestibre et de la 

grande mobilid de la population, il n’y a jamais eu d’agriculture autre 
que celle d’un paysannat traditionnel satisfaisant B sa propre consom- 
mation. Les plantations vivrieres representaient en 1960 moins d’un 
hectare par c exploitant B, disseminks en plusieurs parcelles. La mobi- 
lite de la population entretient ce mode de culture. 

Dans un pays sous-peuple et avec une population tres mobile, l’ex- 
cbs de recrutement ne pouvait donc que deboucher sur une crise : il n’y 
a plus de c m a e  valide B pour l’okoume, il n’y en a plus pour nourrir les 
chantiers. I1 n’y a plus de produits vivriers, y compris dans certains 
villages : c’est la crise alimentaire. 

Que se passe-t-il alors, quand les villageois ne peuvent plus subvenir 
aux besoins alimentaires des chantiers, voire B leurs propres besoins ? 
Les forestiers vont plus loin pour se ravitailler, bien qu’ayant deja 
essuyC de nombreux khecs pour rassembler des produits 6parpillCs en 
petites quantites. Les villageois quittent le N pays B. Aussi, t&s vite, la 
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seule solution qui reste aux forestiers pour maintenir et augmenter la 
production c’est de Auire la main d’oeuvre en es@rant retrouver une 
suffisance alimentaire, et c’est la mkanisation de l’exploitation. C’est 
la solution qui va se developper aprks la crise de 1930, date qui aura 
marque les limites de la production de produits vivriers par les villa- 
geois pour les chantiers, et qui verra un important mouvement de depart 
des chantiers, mouvement qui se poursuivra jusqu’h la seconde guerre. 
Malheureusement, les ouvriers ne retourneront pas, pour la plupart, 
dans leur village d‘origine. 

Quand la population, constamment affaiblie par tous les recrute- 
ments successifs, n’a plus personne, ni pour les chantiers, ni pour les 
plantations, et que se pose la question du ravitaillement, arrive la crise 
du bois de 1930. 

C’est cette crise, qui va laisser le temps aux forestiers europkns de 
mettre en place la solution indiquk plus haut B leurs probl8mes de main 
d’oeuvre et de ravitaillement, le troisikme type d’exploitation - deve- 
loppement de la mkanisation et Auction de la main d’oeuvre - et 
d’atteindre un nouveau record avec plus de 400 O00 tonnes exporth. 

Tout a change en quelques annks. Apr& la reprise de 1932, c’est de 
nouveau une forte croissance de la production des soci6tks europknnes 
jusqu’h la crise de 1938, traduisant l’acc616ration de la m&anisation et 
une Auction de plus en plus importante de la main d’oeuvre locale. 
Cette main d’oeuvre gabonaise quitte les chantiers en esp6rant trouver 
mieux ailleurs, essentiellement dans les e villes >>. 

Avant la seconde guerre mondiale, il n’y a donc presque plus de 
main-d’œuvre locale sur les chantiers forestiers et pas assez dans les 
plantations (mais le ravitaillement des chantiers est assure) : la rupture 
entre la population et l’okoume est consommk. 

ANALYSE DE LA CRISE 

I. Le phkombne de ddpeuplement 
Gilles Sautter, pour situer les excBs et les dangers du recrutement, a 

releve 4 qu’en 1926, il y avait pour la seule subdivision de Lambarene, 
plus de 6 O00 engages sur les chantiers (non compris les travailleurs en 
situation irregulikre), donnQ qu’il compare B une sene d‘effectifs d‘a- 
dultes recends entre 1920 et 1951 pour la mtme subdivision. Ses 
chiffres figurent sur le tableau ci dessous : 

4. Ibid., P. 769. 
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Annees de recensement 

1920 
(1926) 
1927 

Subdivision de Lambaréné : population active 

Adultes u Engagh B 

13 500 

10 800 
(6 ow 

O n  constate que le phCnomkne de depopulation de la subdivision se 
maintient, même dans la &riode où l’on aurait pu penser que l’exploita- 
tion de I’okoumC stabiliserait la population, ou même provoquerait un 
accroissement. Ce qui est plus grave, c’est que ce phtnombne concerne 
l’ensemble du pays, et ce jusque dans les mn&s 50. I1 faut aussi se 
rappeler, qu’en 1946 l’administration coloniale envisageait la crhtion 
d’une U dserve de population B, pour mettre un terme A cette conti- 
nuelle depopulation. La même ann&, dans le cadre d‘un questionnaire 
Ctabli dans la perspective du plan Marshall, Landrau constate qu’il reste 
1 816 adultes u valides B au Gabon, utilisables par des entreprises, 
deduction faite de la main d’oeuvre employ& aux travaux adminis- 
tratifs, du temps nkessaire B la subsistance, A la vie quotidienne, aux 
productions vivri8res pour les marches 5. C e  phCnomkne de depopula- 
tion ne pdtant A aucune confusion, on ne dt2veloppera pas ici tous les 
facteurs qui ont CtC identifies et qui permettent de l’expliquer, en partie, 
sur une pCriode de plus de 70 ans. O n  peut cependant citer : 
- le milieu naturel (climat, forêt) ; - l’isolement de I’habitat en foret, de dimensions rauites et sur de 
- les CpidCmies et les famines : - la traite et l’esclavage : - et bien entendu, les recrutements. 
Ce qui nous semble important de retenir, c’est que l’exploitation de 

l’okoume n’a pas apporte de solution B cette d6population, bien au 
contraire. 

petits territoires ; 

- 

5. Ibid, P. 1003. 
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2, La mobilìtcf et l’exode 

L’isolement en forêt va disparaître au 1 9 h e  sikle avec le commerce 
de traite, pour faire place petit A petit A un phenomkne inverse qui va 
devenir une autre caraceristique de la population : la mobilie, avec un 
mouvement gentral vers la côte, semblable i3 celui des u migrations 
historiques n. 

Cette mobilie provoque une fragilisation supplementaire de la po- 
pulation, par une instabilid sociale qui ne fera qu’amplifier certains 
phenombnes comme l’infkondit.6 ou la mortalirk infantile, particuli6re- 
ment ClevCes au Gabon et seulement en voie d’amelioration 
aujourd’hui, @ce A un effort de sane exceptionnel, qui se poursuit 
depuis les annQs 50. 

Autre phenombne t&s important, la mobilirk provoque des dCdqui- 
libres prejudiciables du rapport de masculinie et de la distribution par 
Age. 

A cet u exode traditionnel n (mobilie), s’est donc ajout6 un u exode 
force n vers les divers chantiers provoque par les recrutements. Lors- 
qu’il faudra quitter les chantiers, les departs prendront eux aussi la 
forme d’un u exode forestier n, vers les villes. L’ensemble constitue 
l’exode rural. 

En effet, u beaucoup de mvailleurs recrues entre les deux guerres, 
ne sont pas retournes dans leur pays. Parmi eux, de nombreux “ d6ser- 
teurs ” en rupture de contrat. Cette population flottante d’irreguliers, 
incontrôlables, insaisissables, Chit la hantise des chefs de subdivision, 
et ce fut pire aprbs 1930 >> 6. 

En 1933, on essaiera pourtant de crQr des villages u d’6trangers 9, 
qui devaient permettre de les stabiliser et surtout de mieux traquer et 
renvoyer chez eux les clandestins ... Ce sera un khec. 

Autant il etait difficile de regrouper les u etrangers B pour les &en- 
tariser dans une dgion qui n’Ctait pas la leur, autant il fut difficile de 
renvoyer les ruraux dans leur milieu d’origine aprks plusieurs annQs de 
chantiers. 

A la veille de la seconde guerre mondiale, les derniers travailleurs 
ayant quitd les chantiers refusent toujours, eux aussi, de rentrer u au 
village n. Ils accroissent encore un peu plus la population flottante des 
villes. 

Pour ceux qui ont pu observer l’evolution du milieu urbain gabonais 
depuis la fin de la seconde guerre mondiale, un problbme similaire A 
celui des chantiers en 1930 est apparu : la faiblesse, puis l’incapacid du 
monde rural qui continue A se depeupler, h fournir les villes en vivres 

6. Ibid. P. 772 
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frais locaux. Les marches sont insignifiants, le ramassage pour les 
collectivit6s insuffisant. 

3. Ni agriculture, ni &levage 
Cette situation n’est que le resultat d‘une rMit6. En effet, dans le 

contexte que nous avons defini, il est normal que l’agriculture, et encore 
plus l’elevage ne se soient pas developp6s au Gabon. 

Les plantations (ou pindis) se deplacent, comme se deplacent les 
villages, et pour subvenir aux seuls besoins de la communaut6. Lorsque 
la demande est venue, d‘abord de l’administration, puis des chantiers, 
les faibles effectifs des villages ont rapidement limite le developpement 
des plantations. La dispersion des villages et les moyens de communica- 
tion ne facilitaient pas non plus le ramassage des produits. 

Lorsque la << force Y a r6duit les capacit6s des villageois A degager de 
leur production une part pour le marche, en prenant les elements en 
bonne sante Y pour les chantiers de toute sorte, cela ne pouvait que 

provoquer un grave problbme d’approvisionnement en vivres locaux : 
problbme que l’on retrouve aujourd‘hui dans les villes 

A partir de l’enquête agricole de 1961, on a estirhla production 
agricole B 165 000 tonnes de manioc, 79 O00 tonnes de banane, 27 O00 
tonnes d’igname et 17 O00 tonnes de taro. Cette production represente 
grosso modo un bâton de manioc et une banane plantain par habitant et 
par jour, et dix ans plus tard, on constate que cette production agricole 
de base est en constante regression depuis ces estimations. 

Le cheptel quant B lui est peu important. En 1964, il y avait approxi- 
mativement : 43 O00 ovins. 47 O00 caprins, 5 200 porcins, 278 O00 
volailles et 3 500 bovins. I1 est difficile de developper l’elevage dans un 
pays soumis B la trypanosomiase. 

4. La sortie de la crise 

Pas d’agriculture, pas d’elevage, un monde rural qui continue de se 
vider, une production vivri6re en constante regression et pour solution : 
l’importation de produits alimentaires de type europkn. 

En 1960, le Gabon importait pour 941 millions de francs CFA de 
produits alimentaires et de boissons pour satisfaire la consommation des 
c( expatri& Y et combler le deficit de Ia production Iocale au profit de la 
population urbaine et des chantiers. I1 en importait pour 3 118 millions 
dix ans plus tard, 4 600 millions en 1972. Aujourd‘hui, 43 % des impor- 
tations sont alimentaires. 

Outre le fait qu’il faille payer ces importations en devises, les MnC- 
ficiaires, pour la plupart salaries, s’habituent A ce type de consommation 
alimentaire et y consacrent une forte part de leurs revenus. En milieu 
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urbain et sur les chantiers, le niveau de vie a augment6 petit A petit et il 
est aujourd’hui relativement eleve. Dans le monde U rural Y, la monCta- 
risation s’est souvent accompagnée d’une destructuration et d’un 
appauvrissement des u paysans Y. 

O n  peut alors imaginer les problhmes que les responsables auront h 
resoudre vis il vis de cette population A revenus élev6s. quand la 
u conjoncture internationale Y, l’endettement, etc., imposeront une forte 
r6duction des importations. La situation devient alors A nouveau une 
situation de crise. 

UNE Ml?ME SkQUENCE DE CRISE 

1. U n  pays en dquilibre dkmographique et alimentaire instable 

u L’occupation administrative et commerciale du Gabon commence 
en 1890 a interferer pour de bon, avec la vie des populations Y 7 ... et 
l’on signale (deja) h cette époque des cultures vivribres insuffisantes, 
des villages dksert6s... 

C’est la fin du commerce de traite, car sur un terrain fragile, instable, 
B un moment donne, l’effort supplementaire demandé devient insuppor- 
table (jusqu’a faire fuir les derniers u adultes valides Y) ; il y a rupture 
entre les exploitants et les exploites. 

A la m6me époque, on teste h Hambourg les qualit6s d‘une bille de 
bois (un bois d’okoume), et la U petite verole B, dira Brazza, fait des 
ravages au nord de l’OgoouC (ce qui n’ameliore pas la situation demo- 
graphique locale, qui n’est pas des meilleures). 

2. Une nouvelle richesse à exploiter et un marchd extdrieur 

Dbs que la demande exterieure de grumes d’okoume est connue, elle 
prend le relais du commerce de traite et les Gabonais concemes s’atta- 
quent A u couper du bois Y. Dans le bassin de l’OgoouC, la oÙ l’okoum6 
est le plus proche des lacs et rivi6res (l’okoume flotte, les radeaux de 
billes sont emmenCS par remorqueur) les villageois s’organisent pour 
u sortir B des billes et les mettre il l’eau. L’exploitation est de type 
u familial Y et artisanal, il reste assez de u main-d’œuvre Y (hommes, 
femmes et enfants) sur les plantations pour nourrir tout le monde. 
Quand il le faudra, et dans la mesure ou il y aura suffisamment de bras, 
on développera mCme les plantations. La premibre guerre mondiale va 

~ 

7. Ibid. P. 965. 
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mettre un terme B ce systi5me et B la demande croissante de bois, qui 
vient principalement d’Allemagne, d’Angleterre et de France. 

3. U n  potentiel humain ìnsuffHant et sans formation 

L’anarchie relative dans laquelle s’est developp6 l’abattage artisand 
incite l’administration dks la fin de la guerre, B reglementer. Aprks 20 
ans d’exploitation artisanale, les pieds d’okoume sont de plus en plus 
eloignes de l’eau. La demande va devenir de plus en plus forte. Ainsi, 
toutes les conditions sont reunies pour que les europQns prennent 
l’okoumt en charge. Le faible nombre des villageois, la pauvret6 de 
leurs moyens, l’eloignement des pieds d’okoume, la dglementation et 
l’importance de la demande vont donc provoquer trbs rapidement apr& 
la fin de la guerre, un changement complet de type d’exploitation et de 
rapport entre europkns et gabonais : les europkns qui achetaient, vont 
maintenant exploiter eux mêmes. 

4. Trop grande fragilitt? de l’kquilibre alimentaire 

Les documents d’epoque ne laissent aucun doute sur les pluies 
diluviennes dans les ann&s 1924, 1925, 1926. Elles touchent des re- 
gions qui u approvisionnent P en main d’oeuvre les chantiers forestiers, 
elles provoquent la famine. Or, il y avait dans la plupart des regions du 
Gabon, une grande fragilite de l’auilibre alimentaire, on se rappelle 
que de façon generale les plantations n’Chient faites que pour l’auto- 
consommation. Le recrutement qui est de plus en plus nkessaire et de 
plus en plus important pour les differents types de chantiers que nous 
avons cites touche toutes les regions du Gabon. Le pays arrivera B 
“foumir” main d’oeuvre et produits vivriers pendant une dizaine d’an- 
nees avant de connaître de grandes difficult& vers 1930. E n  fait, cette 
dur& tient sans doute au fait que deja les europQns commencent B 
mkaniser leurs chantiers : le Decauville en est un exemple : il ne fera 
que retarder la rupture. 

5. La crise du bois et la crise konomique, la dcanisathn 

En 1930, le Gabon exporte 380 O00 tonnes d’okoumk, mais il y a 
aussi la crise du bois qui a sans doute commence un ou deux ans plus 
t6t, et B laquelle correspond aussi la crise konomique. 

Depuis plusieurs ann&$ on debauche du personnel, la crise accClkre 
le mouvement, l’administration essaye de rkup6rer cette main d‘oeuvre 
pour la stabiliser et crQr des villages, ce qui aurait permis de remettre 
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en production ou de cr&r quelques plantations, mais aussi de freiner 
l’exode vers les villes. 

Les europQns se sont organids, un pas deckif est fait dans la 
mkanisation, un nouveau record est atteint en 1937 : 407 201 tonnes. 
C’est A nouveau une crise exterieure, 1938, puis la seconde guerre. 
mondiale. 

Seule satisfaction dans ce chaos, la rarete des hommes et le nombre 
de crises (venues de l’ingrieur ou de l’exterieur) sont sans doute ce qui 
a sauve le Gabon d’un saccage irreversible de sa forêt. 

6. Les problèmes restent les Mmes 

Après la seconde guerre mondiale, l’exploitation de l’okoum6 re- 
prendra, avec des exploitations forestières toujours plus performantes, 
des cadres u expatries B et un mínimum de main-d’œuvre locale. 

Par ailleurs, un effort exceptionnel (qui se poursuit encore aujour- 
d’hui) en matière de sant6 va permettre d’inverser vers 1950 la 
regression demographique du pays, sans pour autant accroître la popu- 
lation rurale. I1 y a toujours mouvement vers les villes, puis vers les 
centres miniers (uranium et manganèse par exemple) quand ils vont être 
ouverts. Mais quand un grand chantier comme le transgabonais va 
apparaitre, le Gabon sera une fois encore oblige de faire appel aux 
expatrits, pour l’encadrement comme pour la main d’oeuvre. 

Après I’indCpendance, la capitale du Gabon va croître au rythme de 
7 % par an, essentiellement par l’exode rural, et aujourd’hui les 
U grandes surfaces B et u hypermarchés B de Libreville ont une superfi- 
cie sup6rieure A celle des march& de produits locaux. C’est une reponse 
i3 la deficience de l’agriculture, de 1’Clevage et de la pêche. Bien des 
efforts ont Ct6 faits, sans resultat, y compris l’actuel et dernier pro- 
gramme gabonais de relance konomique qui vise au developpement de 
l’agriculture (et A la mise en place d’un tissu plus dense de petites et 
moyennes entreprises gabonaises). 
Le type d’konomie et les ressources du Gabon sont tributaires des 

fluctuations de l’konomie mondiale ; les ressources humaines, qui aug- 
mentent, ne sont pas encore suffisantes pour avoir un effet sur 
l’agriculture et la mise en place d’une autosuffisance alimentaire pour 
tenir le choc face aux crises internationales. De plus, il faudra un certain 
temps pour arriver A regler la dette exerieure. 

Nous avons donc tt6 confront6 tout au long de notre rCflexion aux 
mêmes ClCments : population, alimentation, production (konomie). 
Toutes les crises rencontdes ont Cd provoqu&s par ou ont provoqd la 
rupture d’un ou plusieurs de ses elements. 

a L’arbre et l’homme étaient antinomiques, miser sur le bois B 
défaut d’une population consistante, n’était-ce-pas convertir en 
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atout ce dont tout autre choix eût fait le principal obstacle B la mise 
en valeur regionale. 
Le bois a bien rempli le r61e d’un instrument de dbveloppement 

mais peu B peu et par force, les habitants se sont ddsintbressds d’une 
forme d’exploitation qui n’a ce& d’exiger davantage de moyens 
techniques et financiers. 

La forêt s’est trouvbe pour ainsi dire exploitbe du dehors Y 8. 
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Tableau 1. S6quene de crise 
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GENÈSE DU DÉSÉQUILIBRE 
ENTRE POPULATION ET RESSOURCES 
EN PAYS MOBA-GURMA (NORD-TOGO), 

Marc PILON 

U n  discours, toujours dominant, considbre la variable demographi- 
que comme une donde exogbne et fait de la croissance demographique 
le principal responsable du desQuilibre - bien r6el - entre population 
et ressources alimentaires, qui affecte la plupart des pays du Tiers- 
Monde. En contrepoint, de plus en plus nombreuses sont les analyses 
qui montrent que les phtnombnes demographiques peuvent Ctre aussi 
bien effets que causes, dans le cadre d’un processus d’interaction per- 
manente avec le social, l’konomique, le politique et le religieux. Et que 
les causes des situations de des6quilibre alimentaire ne sont pas seule- 
ment d’ordre demographique. 

Cette communication se veut Cae une conmbution A ce debat, A 
partir d’une etude de cas sur une region d’Afrique de l’Ouest : le pays 
moba-gurma du Nord-Togo. 

Dans un premier temps, apr& avoir rappele l’evolution de la popula- 
tion, nous avons cherche A en analyser les determinants : les causes de 
la croissance demographique. Et notamment, pourquoi la fkondite n’a- 
t-elle pas baisse ? 

Ensuite, faisant d’abord le constat d’une situation alimentaire qui 
s’est degradke au cours du temps (elle est aujourd’hui critique), nous 
essaierons de &pondre A la question suivante : pourquoi n’y a-t-il pas eu 
intensification agricole ? 

Ayant ainsi prkise le r61e veritable joue par la variable demographi- 
que dans la genbse du dks6quilibre population-ressources, il restera 
alors A s’interroger sur 1’Cvolution future. 
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Quelques camct4ristiques du pays moba-gurma 

Les Moba et les Gurma sont concentres dans l’extreme nord du 
Togo, dont ils representent l’essentiel du peuplement : au recensement 
de 1981,88 % des Moba-Gurma recends au Togo (soit 211 069 per- 
sonnes) residaient dans la Wfecture de T h e ,  la plus septentrionnale, et 
en constituaient 85 % du total de la population. L’appelation “pays 
moba-gurma” exprime la correspondance entre cette &ìlite ethnique et 
cet espace administratif qui, bien que sans signification rklle sur le plan 
historique, presente un inter& pratique comme niveau de reference pour 
bon nombre des donnks statistiques. La prefecture de TÔne est l’une 
des deux prefectures (avec celle de 1’0ti) composant la Region des 
Savanes (l’une des cinq regions konomiques du Togo) et dont elle 
represente environ les trois quarts de la population pour la moiti6 de la 
superficie. La ville de Dapaong est il la fois chef-lieu de la prefecture de 
TÔne et de la Region des Savanes. 

Cette partie la plus septenmonnale du Togo, situk en zone de 
savane avec un climat de type soudanien (environ 1000 mm par an en 
une seule saison des pluies), se caracterise par une nette predominance 
de l’agriculture, qui occupe 96 % de la population, avec un milieu 
urbain (limit6 li Dapaong) qui ne regroupe que 7 % de l’ensemble de la 
population 1. La production agricole est essentiellement vivrihre (mil, 
sorgho, haricot) et destinCe li l’auto-subsistance. Les cultures de rente 
sont l’arachide et surtout le coton, elles constituent la principale source 
de revenus monetaires (particuli5rement pour les dependants, femmes et 
cadets). 

L a  population est trb inegalement &partie : en 1981, les densit& 
rurales variaient de 25 il plus de 150 hab./km2, pour une densite 
moyenne de 68 hab.hm2 (en excluant les zones non habitables). 

L’occupation ethnique de l’espace est globalement la suivante : les 
Moba, reconnus comme les autochtones, occupent grosso modo la par- 
tie ouest de la préfecture, l’est etant le fait des Gurma, venus s’y 
installer il partir du XVIIIe par vagues successives en provenance du 
pays gurmantch6 2. Les Mamprussi, venus aux mêmes epoques depuis 
l’actuel Ghana, se sont largement assimiles aux Moba. Les autres 
groupes ethniques reprdsentes sont les Mossi, les Yanga, les Boussance, 
surtout implantes dans le Nord-Ouest, et les Peul dans la moiti6 nord; 
chacun de ces groupes n’excMe pas 5 % de la population totale. 

1.Chiffres du recensement de 1981, mais dont l’ordre de grandeur demeure B peu 

2. Situ6 dans l’est de l’actuel Burkina-Faso.. 
pds le m8me aujourd’hui. 
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Les Gurma ayant adopte pour l’essentiel l’organisation socio-6cono- 
mique et religieuse des Moba, ces deux populations forment un 
ensemble suffisamment homogbne pour qu’il soit permis de parler de la 
sociCt6 moba-gurma. En fait, les differences observks (sur le plan 
linguistique et des cer6monies) sont plus souvent likes A l’appartenance 
clanique qu’ethnique. 
La societ6 moba-gurma, de type patrilinue et patrilocal, repose sur 

une organisation clanique sur les plans social (exogamie clanique), 
poltique, foncier et religieux. La seule unie rep6rable dans l’espace est 
la naag (la concession), qui constitue l’unite de residence de base 
abritant dans la plupart des cas une seule unit6 de production et de 
consommation (l’exploitation agricole) ; cette demibre regroupe en 
moyenne 9 personnes relevant d’un ou plusieurs noyaux familiaux 
(monogamiques ou polygyniques) apparentes. 

Une croissance dkmographique due au maintien d’une fkcondittf 
klevke et d une baisse de la mortalittf 

A partir des sources de donnks existantes, il se degage 1’6volution 
suivante du taux moyen annuel de croissance demographique de la 
prefecture de T h e  (et de la population moba-gurma) : 

Annks 20 : 1,0% 
1930-50 : 15% (Zì partir des archives coloniales) 

1960-70 : 2,4% (taux de croissance intercensitaires) 

1981-85 : 3,7% (enquête demographique 3) 

1950-60 : 2,2% 

1970-81 : 2,8% 

MalgrC toutes les impdcisions et incertitudes qui entachent les 
Cvualations de population -principalement avant 1960, date de l’inde- 
pendance et du premier recensement national -ces chiffres t6moignent 
sans ambiguïte du phenombne d’acceleration du rythme de la croissance 
demographique depuis le debut du sihle. 

Les informations disponibles sur la fkondite et la mortalite permet- 
tent de confirmer le sens de cette evolution. 

Les résultats issus de l’enquête demographique prkitk conduisent 
aux constats suivants : 

3. Il s’agit d’une enquête renouvel& SUI la base du recensernent de 1981 (voir U v i  
& Pilon, 1988). 
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- la mortalid dans l’enfance a connu une baisse sensible au cours 
des dernières decennies, diminuant de moiti6 (passant entre 1940 et 
1980 d’un quotient de mortalid d’environ 200 B 100 pour mille pour la 
tranche d’âge de O B 1 an et d’environ 400 B 200 pour mille pour la 
tranche d’âge de O B 5 ans) ; - les niveaux de fécondite actuels sont très ClevCs, avec un nombre 
moyen d’enfants nCs vivants par femme de 7,2. Les estimations issues 
des donnks du recensement de 1981, quoique plus faibles (6,5), confir- 
ment cette fécondite Clev&, qui apparaît d’ailleurs comme la plus forte 
du Togo. O n  note même une legère hausse de ces niveaux de fécondid, 
traduite par une éltvation de la fkondite cumul&, pour chaque groupe 
d’âges actuel des femmes, chez les gCnCrations les plus récentes. 

Compte-tenu du biais de sous-dtclaration propre aux enquetes 
rCtrospectives, d’autant plus fort que l’on s’Cloigne dans le temps, les 
niveaux de mortalid observCs pour les firiodes les plus anciennes sont 
certainement sous-estimts, ce qui ne ferait qu’accentuer cette Cvolution 
B la baisse. Les mesures de la mortalitt infantile effectukes par l’admi- 
nistration coloniale, bien qu’h prendre elles aussi avec prkaution, 
temoignent Cgalement d’une mortalid Clev& vers 1930 : les rapports 
annuels de 1928,1929 et 1930 donnent respectivement les chiffres de 
237 o/m, 264 o/oo et 247 o/oo. Par ailleurs, B l’inverse de ce qui a pu 
être observC pour d’autres rCgions africaines 4, 1’Ctude du debut de la 
colonisation (tant B travers les archives coloniales que par les t6moi- 
gnages des U anciens B) permet de penser qu’elle n’a pas entraîne une 
dégradation de la situation sanitaire et, partant, une augmentation de la 
mortalit& 

Retracer 1’Cvolution de la féconditC pour les périodes anciennes se 
heurte au manque total de donnks quantitatives fiables. Les “indices de 
fécondit6“ calculCs par les services coloniaux, notamment, sont inutili- 
sables en tant que tels. Les seules informations dont nous disposons sont 
en fait de nature qualitative et B considérer Cgalement avec prkaution. 
Pour la #riode coloniale, il s’agit des apprtkiations relevks dans les 
divers rapports. Ainsi, les Moba sont-ils toujours pdsentCs comme a la 
race la plus prolifique du Cercle B 5. LÆ rapport de 1925 souligne u de 
sondages faits notamment h Mango et h Dapango, il rksulte que le 
nombre de naissances est relativement bled dans le cercle B. Ou en- 
core, en 1930, que u les familles nombreuse sont courantes dans la 

4. A prop de l’tvolution de la population khyane au &but du siMe, Marc H. 
Dawson note *. the first decades of the twentieth century were ones of rising mortality 
and declining population. This change would be the result of the disruption caused by 
colonialism B (M. H. Dawson, 1987 : 201) 

5. Arch. NaL, rapport de 1928. 
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circonscription, la mjoritt! de la population, Mobas et Lambas, &ant 
trCs prolifques.[ ...I Il n’est pas rare de trouver dans les cantons des 
femmes dkpassant la quarantaine et ayant dkjd eu 8,lO et 12 accouche- 
mentsw. Cette impression d’une fkondid deja elevk au debut du 
sibcle, concorde avec les reprksentations et les rôles assignks h la fe- 
condid dans la socied moba-gurma : 

u Le clan qui est nombreux, c’est le clan fort n ; 
u Si je meurs, que mon nom soit prononct! B ; 
U Tu laisses passer le temps de ta descendance B ; 
K Entre avec la fraîcheur [fkondit.6] dans la maison >> ; 
u Que les parents [morts] et Ytdu vous aident d avoir des mangeurs 
de viande B ; 
a Le voleur n’a pas d’enfants Y ; 
u Le vieux champ des parents ne restepas inculte tant qu’il y a des 
enfants ~ 6 .  
Ces quelques proverbes et pribres prononces lors de ceremonies 

montrent combien la fkondit.6 est une prhccupation permanente, tant 
sur le plan social, politique, konomique que religieux. 

Dans cette SoCiCd organis& SUT une base clanique, la fkondid se 
trouve être au centre des rapports de force entre clans, qui mesurent leur 
puissance au nombre de leurs membres. 

Le syst5me de production u traditionnel >>, consommateur de la seule 
force de travail humaine, incite la réalisation d’une forte descendance 
pour assurer la subsistance du groupe, et plus tard garantir les u vieux 
jours n des parents. 

Pour réaliser cet objectif d’une forte fkondite, essentiellement re- 
cherch& au niveau de l’homme (la filiation est patrilinchire), du lignage 
et du clan, la soci6t.6 cherche A exploiter au maximum les capacids 
procrkatrices des femmes 7. C o m m e  dans toute sociCd, les pratiques 
matrimoniales remplissent a ce propos une fonction prkise, notam- 
ment la prkocid du mariage feminin et le remariage rapide des veuves 
et u divorchs B encore fkondes. Et, dans un contexte de forte morta- 
lite, il est assurkment necessaire de mettre au monde beaucoup 
d’enfants pour qu’il en reste suffisamment (a l’effet de remplace- 
ment >>). 

6. Exemples tids de P. Reinhard, 1983, et de Y.D. Lambon, 1980 
7. U n  maximum qui est cependant loin du maximum biologique en raison des 

pratiques de l’allaitement prolong6 et de l’abstinence post-partum, assurant des inter- 
valles en& naissances longs. 
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Depuis les années vingt jusqu’h aujourd’hui, la region de Dapaong a 
kt6 affectee par des migrations en direction de l’changer pilon & 
Pontie, 1988). C’est donc dans un sens nbgatif que le phenombne migra- 
toire a joue sur la croissance de la population. 

L’evolution Zt la baisse de la mortalite est sans aucun doute la 
condquence du developpement des infrastructures sanitaires et des 
autres actions de sant6 (campagnes de vaccination...). Nous laissons de 
côte l’analyse plus approfondie de leur historique et de leur contenu, qui 
ne serait ici que d’un interêt secondaire. Soulignons cependant que la 
prefecture de T h e  a MnCfíciC depuis les années 70 d’actions sanitaires 
importantes sous l’egide d’organisations catholiques, qui ont sensible- 
ment renforce la politique sanitaire nationale. 

La question centrale B laquelle il nous faut essayer de &pondre est la 
suivante : pourquoi la ftkonditb n’a-t-elle pas baisse ? 

Les representations et rôles u traditionnels B assignes Zt la ftkondit6 
continuent assurement de pr6valoir. Si le clan n’a plus la même impor- 
tance politique que jadis, l’appartenance clanique et lignagbre reste une 
donnee essentielle dans la socied moba-gurma sur les plans matrimo- 
nial, religieux et foncier. Et les enfants qui naissent demeurent avant 
tout ceux du lignage, du clan. 

La baisse de la mortalie dans l’enfance, pourtant sensible, ne sem- 
ble pas avoir supprimer K l’effet de remplacement B. Des entretiens 
menes auprbs des familles montrent que ce K recul de la mort >) n’est pas 
toujours perçu, car avec la croissance demographique le nombre de 
dkbs augmente lui aussi en valeur absolue; et quand bien mCme cette 
perception existe, les gens le perçoivent rarement comme un acquis 
definitif - probablement avec raison. 

La culture attelée, largement pratiqu6e mais se &velant mal et sous- 
utili& techniquement (Djagni & Faure, 1989)’ n’a globalement pas 
permis de diminuer le recours A la main-d‘oeuvre familiale et pourrait 
même avoir l’effet inverse 8. Le phenombne migratoire et la scolarisa- 
tion agissent en outre negativement sur la disponibilid en force de 
travail familiale au niveau de l’exploitation agricole. La recherche 
d’une descendance plus nombreuse constitue alors un moyen, avec la 
polygynie, de compenser cette u perte de bras B, voire d’augmenter les 
ressources humaines du groupe 9. I1 est enfin h noter que les femmes 
elles-mêmes demeurent dans l’ensemble attachées B la rblisation d’une 

8. Les sarclages continuant de se faire manuellement, une volont6 d’augmenter les 
surfaces cultiv6e.s g r h  B la culture attel6.e &ssite un recours acau B la force de. 
travail humaine, et notamment familiale pour qui n’a pas les moyens de a supporter B 
une main-d’œuvre ext6rieure (sys8me des * invitations de culture m - kpqogl - et 
Salariat). 

9. L’accroisSement de la *tipation des ferns aux travaux de sarclages a 
constitu6 une autre &ponse il cette contrainte du syst&me de production. 
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forte descendance, tant pour une question de valorisation au sein de la 
societe qu’en raison d’avantages sur le plan konomique (notamment 
l’aide des filles pour les travaux domestiques). 

Certes, il n’est pas rare d’entendre des propos soulignant le coût 
financier de plus en plus eleve que reprhentent les enfants (sand, 
scolarisation, habillement, alimentation), du reste supporte pour une 
large part - et sans doute croissante - par les femmes. D e  plus en plus 
de femmes se plaignent de grossesses trop rapprochks (il semble en 
effet s’être produit une diminution des intervalles entre naissances). Les 
quelques tentatives de planification familiale menks dans la region 
n’ont 9 ce jour rencon& gubre de succbs en milieu rural. 

A u  bout du compte, il apparaît tri% clairement, pour des raisons 
diverses, qu’une descendance nombreuse est deme& un objectif valo- 
rid et recherche. Et cela d’autant plus que le conlxôle - social - de la 
fkondid reste essentiellement sous l’autorit.6 des hommes. Notons par 
exemple que, bien qu’aucune loi ne le stipule, l’accbs 9 la contraception 
pour les femmes mari& est trk frhuement soumis, de la part du 
personnel de sant.6, 9 une autorisation praable du mari. 

I1 faut enfin noter que ces comportements de fkondit.6 ele& ont 
Cgalement toujours rencontre un contexte politique favorable. Durant la 
colonisation, (< la croissance de la population semble erre une prkoccu- 
pation constante du gouvernement de tutelle dont les commentaires d ce 
sujet sont nettement populationistes > 10. Depuis l’Indkpendance, le 
gouvernement togolais n’a pas adopt.6 de position claire concernant le 
rythme de croissance de sa population et les niveaux de f6conditk. Ici et 
19, dans des documents officiels, la croissance demographique est pre- 
sent& comme un facteur limitant pour le developpement, mais l’id& 
d’une regulation des naissances est proscrite de tout discours public. 
Une politique de population es& en cours d’klaboration, manifestement 
sous la pression des bailleurs de fonds et d’autres organismes internatio- 
naux 11. Differentes structures interviennent officiellement depuis 1975 
dans le domaine de la planification familiale 12, mais toujours sous 
couvert de la sant6 de la mbre et de l’enfant. La situation se revble donc 
plutôt confuse. 

A la question pos& au debut sur les raisons d’une non diminution de 
la f6condit6 en pays moba-gurma, la &ponse n’est assudment pas 9 

10 T. Locoh. 1984, p.5. 
11. Un &ninaire sur le Mme a population et dCveloppement B s’est tenu B Lod 

en 1987, organid par la World Population society avec le concours financier du 
FNUAP et de I’USAID. et dont l’objectif Ctait de ddgager une politique de population 
pour le Togo. 

12. Il s’agit du Programme National pour le Bien-Etre familial (F‘NBEF). et de 
l’Association Togolaise pour le Bien-Etre Familial (ATBEF) finan& par 1’Intematio- 
nal Planned Parenthood Federation (IF’PF). 
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chercher dans une sorte de u fatalisme culturel ou religieux )P comme le 
sugghre, il est vrai, cette phrase souvent entendue : ,V c’est Dieu qui 
donne les enfants Y. C o m m e  pour toute soci6t6, la f6condit.6 doit Etre 
apprehend& comme l’une des composantes de la dynamique globale de 
la sociCt6 moba-gurma. Son niveau et son tvolution dsultent d’un jeu 
complexe où inte&rent repdsentations, enjeux et contraintes de type 
social, konomique, politique et religieux, internes et extemes B la 
soci6t6, et qui agissent tant au niveau individuel que collectif. 

Pourquoi n’y a-t-ilpas eu intensification agricole ? 
Plus encore que pour la population, se pose le probltme d’un man- 

que de donn&s statistiques fiables, s m u t  pour la #riode coloniale. 
Si l’on en croit les commentaires releves dans les rapports de l’admi- 

nistration coloniale, le u pays moba )P des ann&s 20 pdsente une 
situation agricole et alimentaire plutat satisfaisante. A l’issue d’une 
tourn& dans la r6gion de Dapango, en 1917, le compte-rendu pr6cise B 
propos de l’actuel Bombouaka, cr Bomboga, en pays moba, &rite une 
mention spkciale, il alimente en mil le pays tehokossi en entier Y 13. A 
propos des cultures vivritres, le rapport annuel de 1925 fait l’analyse 
suivante : a Seule la rkgion moba produit un exckdent considkrable 
grtice auquel les autres rkgions du cercle peuvent s’alimenter. D e  plus, 
chaque annke, les Mobas exportent d’assez grandes quantitks de mil en 
territoire britannique et chez les Mossis de la Haute-Volta dont les 
populations voisines de notre territoire sont souvent frappkes de disette. 
C’est encore le mil moba qui a toujours servi d I‘alimentation des 
tirailleurs de la 7&me compagnie jusqu’au ler avril ainsi qu’d celle des 
gardes et des dktenus de Mango Y 14. Le rapport de 1928 souligne B 
nouveau, concernant la culture du mil en pays mob, que e Za produc- 
tion tr2s abondante sujJit non seulement d leur nourriture, mais leur 
permet d‘en vendre aux autres groupements du cercle et d m e  d’en 
exporter )P 15. 

C’est durant cette griode, de 1926 2 1930, 2 l’occasion de la 
construction du pont de Naboulgou situ6 B environ 100 km au sud de 
Dapango, que les autorith coloniales vont faire appel au pays moba 
pour assurer l’essentiel de l’approvisionnement des chantiers en pro- 
duits vivriers. C o m m e  le souligne le rapport du cercle du troisitme 
trimestre de 1927, a des quantitks suffisantes de mil provenant des 

13. Arch. Nat., I. 1917. Op. Cit. 
14. Arch. Nat., II, 1925, p.54. 
15. Arch. Nat., II. 1928. 
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rkgions moba du nord sont dingkees plusieurs fois par mois sur Naboul- 
gou n (P.P. Rey, 1976). 

Concemant par ailleurs les niveaux eleves de mortalite dans l’en- 
fance releves par les statistiques coloniales, les explications donnks 
portent toujours sur u de mauvaises conditions d‘hygihne n ; il n’est pas 
fait mention de deficit nutritionnel ou de situations de disette re@t&s. 

Bien que des chiffres fiables fassent defaut, ces informations sont 
suffisamment eloquentes et concordantes pour attester, durant cette 
periode du moins, d’une situation agricole et alimentaire satisfaisante 
en pays moba-gurma. 

Cette production vivrihe se rhlisait alors dans le cadre d’une agri- 
culture d’auto-subsistance &pondant aux caractkristiques suivantes : 
syst6me de culture extensif, pratique de longues jach5res pour la rege- 
neration des sols, technique de la houe, recours exclusif A la force de 
travail humaine, division sexuelle du travail, et exploitation collective 
des terres au niveau du a groupe domestique B 16. 

Qu’en est-il aujourd’hui ? 
Le pays moba-gurma ne connaît certes pas encore la situation trRs 

critique des regions saheliennes, mais la prkaritk demeure. 
La production a assurement augmentk durant les deux demi5res 

dkennies, mais la grande variation des chiffres rend difficile la mesure 
de son accroissement r&l. O n  peut se demander si ces statistiques 
annuelles presentent toutes la même fiabilitk. La confrontation entre les 
chiffres et l’apprkiation de la situation alimentaire par les responsables 
du developpement conduit parfois A quelque paradoxe. Ainsi, alors que 
les statistiques montrent un doublement (!) de la production de mil-sor- 
gho entre 1981 et 1985, la Direction Regionale du Plan note dans son 
analyse de la Region des Savanes, en 1985, que u la rkgion doit donc 
importer encore les ckrkales (sorgho-mil, maïs) pour couvrir ses be- 
soins alimentaires compte tenu de la croissance dhographique 
rkgionale n 17. 

L’auto-suffisance alimentaire, sans doute atteinte les u bonnes an- 
n& n, est remise en cause d& que la pluie fait defaut @ar insuffisance 
ou mauvaise repartition dans le temps). D’apri3 les chiffres de la Direc- 
tion des Statistiques Agricoles, la production de mil-sorgho dans la 
prefecture de T h e  a connu une baisse de 19 % en 1987, puis de 30 % 
en 1988, suite B de mauvaises conditions climatiques. Les chiffres 

16. Ce terme se. dfke ?i la terminologie de C. Meillassoux (a communaut6 
domestique B). Il se compose ici de l’ensemble des personnes qui travaillent SUT les 
mEmes 4 champs collectifs m sous laresponsabilit6 d’un chef d’exploitation, et fisident 
au sein de la &me M a g  (conœssion) ; il peut comprendre un ou plusieurs noyaux 
familiaux (Pilon, 1988). 

17. Direction R6gionale de Plan et du Wveloppement, 1985, p. 86. 
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concordent ici avec la rMit6 : la situation alimentaire de ces annks fut 
effectivement trbs critique 18. 

D’aprhs un schema commun a de nombreuses dgions, le pays moba- 
gurma se trouve confronte, sous l’effet conjugue d’une pression 
demographique croissante et de l’absence d’une rklle intensification 
agricole 19, aux phenombnes de deboisement, de diminution rapide de la 
jachbre voire de sa disparition dans certaines zones, aboutissant a une 
surexploitation des terres, 3 une erosion croissante des sols et donc il 
leur appauvrissement. 

Comment en est-on arrive la, au terme de plusieurs dkennies de 
N modernisation B agricole et de developpement rural ? 

Pour les puissances coloniales, allemandes puis françaises, les res- 
sources vivrihres n’braient d’aucun int6.t konomique par rapport aux 
besoins de la metropole et en terme d’exploitation commerciale. A 
l’occasion, les zones de forte production vivrihre seront sollicit&s, en 
fait ponctionnks, pour assurer notamment l’entretien des travailleurs 
r6quisitionnes pour la construction des infrastructures coloniales ( Cf. 
supra, le cas du pont de Naboulgou). Aussi, tr8s tôt, dans la ghgraphie 
du systbme konomique colonial qui se met en place, le Nord-Togo, 
l’instar des autres regions de savanes, ne va-t-il constituer qu’un reser- 
voir de main-d’oeuvre pour les zones de production capitaliste 
(principalement de plantations) situks dans les regions forestihres et 
côtibres; dans le Sud-Togo (region des Plateaux) pour les Kabye 20, au 
Ghana et en Côte d’Ivoire pour les Moba-Gurma. Pour ces demiers, le 
besoin en numeraire pour faire face au paiement de l’impôt de capita- 
tion et aux exigences d’une konomie devenue monetaire, ainsi que 
l’institution des corvks et des prestations en travail, conjugu6s il un 
appel de main-d’oeuvre des planteurs de cacao au Ghana, vont enclen- 
cher A partir des annhs 20 des mouvements migratoires qui perdurent 
encore aujourd‘hui 21. 

Dans ce contexte, et dans la mesure où la production vivribre suffit A 
garantir la reproduction de la force de travail, il n’y aura aucune action 
veritable visant a ameliorer les conditions de cette production et a 
l’intensifier. Bien qu’introduite dbs 1924 dans le Cercle, la culture du 
coton ne va connaître qu’un developpement tr&s limit6 jusqu’au milieu 

18. Une mission du Ministiire du D6veloppement Rural s’dtait rendue dans la 
dgion pour dvaluer le a &licit alimentaire B. 

19. Le terme d’intensification agricole utilid dans ce texte se r6fhe A une 
augmentation de la production sur un &me espace cultivd @ar un accroissement des 
rendements), et ne consid& donc pas l’extension des superficies cultiv&s. 

20. Voir notamment B. Lucien-Brun & A.M. Wet-Schwartz, 1987. 
21. Pour une analyse ddtaillk du phdnomi?ne, voir Pilon & Ponti4 1988. 
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des ann&s 70. U n  accent particulier sera mis sur l’arachide 21 partir de 
1935, mais avec un succk plutôt mitige 22. 

A partir de la fin des ann&s 50 et surtout apr& l’independance, la 
politique agricole va sensiblement s’intensifier. LÆ premier plan quin- 
quennal de developpement, commence en 1966, fait de l’agriculture une 
prioritk du développement national, et ce choix est maintenu dans les 
trois Plans suivants. M En 1974, il sera rkafirmt? avec force, comme 
pour exorciser la baisse continue de la production agricole Y (S. Dua- 
denyo, 1987, p.32). En 1977, l’agriculture devient u la prioritk des 
priorites >> avec le lancement de a la rcvolution verte >>, dont l’objectif 
est u que dans cinq ans, tous les Togolais puissent disposer, d tout 
moment et en tout lieu, en quantitt! et en qualitk. des biens alimentaires 
produitspar eux-mêmes et pour eux-mêmes B (Schwartz, 1989). 

A u  gre des rbrientations successives de la politique agricole et des 
reformes cons&utives, et de 1’~volution des modes de cooperation, on 
assiste 2I une proliferation des structures institutionnelles, avec leur 
philosophie propre : u A l’aube du 4dme Plan, l’appareil institutionnel 
au service du dkveloppement rural est constitu! de pas moins de cinq 
types de structures : des structures ktatiques, des structures para-Ctati- 
ques, des structures mixtes, des “projets” de dkveloppement, et des 
organisations non gouvernementales Y (Schwartz, 1984, p.l). 

En ce qui concerne l’extrême Nord-Togo, les grandes lignes des 
actions entreprises sont les suivantes. D e  1957 2I 1962, le Secteur de 
Modernisation du Nord (SEMNORD) va mettre l’accent sur la rizicul- 
ture et la pisciculture. Ensuite, la SOciCtk Regionale d’Am6nagement et 
de Developpement (SORAD), assist& par Ie Bureau pour le N v e -  
loppement et la Production Agricole (BDPA), prône u la prise en 
compte de tous les aspects de dkveloppement (crtfation de groupements 
paysans, prêts de campagne et d‘kquipement, promotion de la culture 
attelke et de la riziculture, diffusion d’engrais et nouvelles variktCs 
d‘arachide ...) Y (Pilon & Pontic, 1988). Depuis 1980, le relais est pris 
par la Direction Regionale du Developpement Rural (DRDR). A partir 
de 1974, la SOciCte Togolaise de Coton (SOTOCO) va prendre en 
charge la culture du coton, avec un volet d’appui aux cultures vivriikes 
depuis 1980. Consider&, 2I juste titre, comme la plus defavoris& du 
Togo et dans une situation critique, la rcgion est devenue l’une des 
zones privil6gi&s d’intervention pour les u developpews B extkrieurs. 

22. D’aHs une note sur la circonscription de Dapango, en 1960 la production 
d’arachide Ctait estirde entre 300 et 600 tonnes seulement (Arch. Nat. 1960). Dans 
une étude portant SUI la dgion de Mango, P.P. Rey parle d*”&heC hnomique” (P.P. 
Rey, 1976). 
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En 1980, le Fond Europkn de Nveloppement (FED) lance un impor- 
tant projet, circonscrit h une zone de la partie ouest de la prefecture de 
Tône; un accent particulier est mis sur la culture attelk, l’utilisation 
d’engrais et la diffusion de nouvelles methodes culturales (labour h plat, 
semis en lignes...). A u  fil du temps, les ONG se sont multipliks : 
Association Française des Volontaires du Progr&s, Maisons Familiales, 
Centre de Formation Rurale de Tami puis d’Ogaro, Jeunesse Agricole 
Rurale Catholique, projet u Iles de paix H, volontaires atdricains du 
Corps de la Paix ... 

Mais au-dela des discours, de la mise en place des structures et des 
actions, il y a la rMit6, celle des chiffres et du terrain >. 

En fait de secteur prioritaire, l’agriculture n’a MnCficiC, pour l’en- 
semble du Togo et au cours des trois derniers Plans, que de 12,7 % du 
total des investissements dont les cultures de rente ont et6 les princi- 
pales MnCficiaires (Schwartz, 1984). La multiplication des structures de 
developpement s’est faite sans pratiquement aucune coordination sur le 
terrain. La philosophie et les modes d’intervention, ainsi que les th&mes 
techniques diffuses diferent souvent, parfois jusqu’h la contradiction 
(par exemple quant il l’utilisation de la culture attelk). Selon un dkou- 
page variant au cours du temps, un zonage des actions s’est ofirC, 
g6n6rateur de disparit&, voire d’in6galites socio-konomiques impor- 
tantes. L‘application des thbmes techniques se heurte h de nombreuses 
difficult&, dont l’une est lik au sysBme u d’encadrement B des pay- 
sans. Originaire de la dgion et vivant dans le u milieu >, l’encadreur est 
l’interlocuteur privilCgi6 des paysans, c’est h lui de diffuser et faire 
appliquer les thbmes techniques dans tous les domaines : techniques 
culturales, traction animale, Clevage, stockage des rkoltes, reboise- 
ment, lutte contre l’erosion, mais aussi contrôle des cddits d’@qui- 
pements et de campagne ... Cheville ouvribre de la structure, il doit 
fournir rbgulibrement toute une drie de statistiques (notamment des 
mesures des superficies semks, sarclks ... ; des calculs de rendement), 
et sans oublier les multiples stages de formation qu’il doit suivre ! Mais 
cette diversit6 de comfitences et de tâches attendue de l’encadreur et 
les charges de travail conskutives se rCvblent irrMistes. En outre, 
nombre d’entre eux n’ont pas une qualification suffisante 23, leur salaire 
(25 O00 FCFA) et leurs conditions de travail ne sont gukre motivants; 
abus de pouvoir aupr&s des paysans et &tournements ne sont pas choses 
rares. L’efficacitC des encadreurs semble 21 la mesure de leur situation. 

~ ~~ 

23. A l’occasion de la mise en place de la a nouvelle stratkgie du d6veloppement 
rural Y en 1986, de nomhux e ” m  se sont vus licencib pourœ motif. 
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L’augmentation globale de la production vivrih dsulte essentiel- 
lement d’un accroissement des surfaces cultivks, lui-meme dÛ A la 
conjugaison de trois facteurs : la croissance demographique, la diffu- 
sion de la culture attelee et le developpement des u champs 
personnels B. Cultives par les d6pendants. cadets et femmes, ils sont 
pour ces dernibres un moyen d‘ameliorer la situation nutritionnelle de 
leurs enfants (voire du reste de la famille), charge iì laquelle les maris se 
soustraient volontiers, particulihement dans les menages polygynes. 

I1 n’existe pas de dries statistiques fiables permettant de retracer 
l’evolution des rendements. Mais les apprkiations portks dans les 
differents rapports abordant ce sujet sont assez concordantes pour pou- 
voir affirmer qu’il n’y a pas eu globalement d’am6lioration importante 
et durable des rendements pouvant expliquer cette augmentation de la 
production vivribre. u L’analyse regionale des Savanes B de 1983 note A 
ce propos, u le plus inquidtant est que l‘on ne constate pas, malgr& 
l’intervention des services de vulgarisation agricole, une &volution sen- 
sible des rendements B 24. L’intensification agricole n’a pas eu lieu. 
L’impact des actions de developpement n’est evidemment pas nul, mais 
il demeure tres circonscrit, dans l’espace et dans le temps. Le u projet 
FED-Savanes B par exemple, paraît avoir entraîne un accroissement des 
rendements dans sa zone; mais qu’en sera-t-il de l’u aprhs-projet B ? 

L’objectif principal assigne A la culture attelk etait justement d‘a- 
boutir A une augmentation des rendements. Si sa diffusion est 
effectivement un succbs -et les paysans sont tr&s demandews- les dsul- 
tats escomptes ne sont pas au rendez-vous. D’aprbs une etude de l’Unit6 
Suivi Evaluation de la SOTOCO, u la culture attelde, telle qu’elle est 
pratiqde dans les Savanes, n’dliore pas la productivit4 de l’exploi- 
tation agricole, que ce soit par augmentation des rendements ou des 
surfaces par personnes I...] A ce stade de aVveloppement, la culture 
attelke est plut& perçue c o m  un moyen d’dliorer la qualitb de la 
vie [...I, de rdduire la pdnibilitt! du travail et d’accklkrer son &deu- 
tion B (SOTOCO, 1987). En d’autres termes, u l’expansion de la culture 
attelde [est] facteur de progrds social sans progrds &conomique B @ja- 
gni & Faure, 1989). Cette analyse de la culture attel& tdmoigne par 
ailleurs de l’opposition fondamentale entre une logique konomique 
u moderne B productiviste et celle d’une soci& où c’est le social qui 
conditionne l’konomique. 

24. Demeurant aux environs de 500 kg/ha pour le mil et le sorgho @irection 
Rtgionale du Plan, 1983, p.93). 
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Pourtant, des exp6riences r&li&s en station de recherche agrono- 
mique ou sur des champs d’essai en milieu paysan aboutissent il des 
resultats agronomiques porteurs d’espoir, avec des rendements sur le 
vivrier de plus de lo00 kgha. A u  terme d‘une etude agro-konomique 
sur un village de la pdfecture de T h e ,  consi&d en K situation de 
crise B, les auteurs concluent que u les solutions techniques permettant 
la mise en place de systdmes de cultures kquilibrks existent. Les sols de 
la rkgion peuvent supporter sans probldme insurmontable une culture 
continue. [...I Mais la vulgarisation de ces solutions techniquespose de 
nombreux probldmes, liks d une mauvaise adaptation par la recherche 
du message technique aux rkalitks paysannes, aux faibles possibilitks 
des sociktks de dkveloppement de faire passer un message portant 
globalement sur l’ensemble des systdmes de production, et aux condi- 
tions Cconomiques qui n’incitent pas forcdmment les paysans d 
intensifier leur systdme de culture (prix non rkmdrateurs et trds 
fluctuants) B (Djagni et al., 1988). 

La Direction regionale du Plan fait Zi son tour l’analyse suivante : 
u Il est probable que l’effet des engrais et des conseils techniques reste 
relativement faible et que, de plus, il soit masqut! par des phknodnes 
tels que la mise en culture de terres marginales imposke par la pression 
dkmographique, la dkgradation des sols due au racourcissement de la 
jachdre, les chutes de rendement dues aux dificultks d’approvisionne- 
ment en intrants ou aux variations intempestives de leur prix, le 
fonctionnement irrkgulier du systdme de crkdit. L’histoire rkcente de 
I‘ encadrement agricole est riche en kvknements de ce genre : - dksorganisation du sytdme de labours rizicoles ; - rupture d’approvisionnement en engrais et doublement inopink 
- rupture de stock en pikes et matkriel de culture attelke ; - nombreuses modifications du systdme de crkdit agricole ; - contr8le plus ou moins officiel des prix des produits et perturba- 

tions du marchk qui s’en suivent. 
Quand on sait que le paysan, souvent d la limite de la subsistance, 

dkjd soumis d un climat imprkvisible, est avant tout soucieux de minimi- 
ser le risque, on comprend qu’il ne se fiera aux directives et conseils 
d’une administration, quelle qu’elle soit, que si celle-ci prksente un 
visage “skcurisant” (DW, 1983, p.93) B. 

Les conclusions sont eloquentes. 
En fait, la seule veritable u reussite agricole reside dans le deve- 

loppement spectaculaire depuis 1974 de la culture du coton : sa 
production est pass& de 218 t pour la campagne 74-75 il 11767 t en 
1986-87 pour l’ensemble de la Region des Savanes (dont les trois quarts 
reviennent il la pr6fecture de Tône). Cette r6ussite s’est faite, nous 
l’avons vu, sous 1’Cgide de la SOTOCO, qui a dispod de moyens 

de leurs prix ; 
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financiers consid6rables provenant essentiellement de sources ext6- 
rieures z. u Structure d’intervention de type vertical, la SOTOCO 
prend en charge la totalitk de la filibre coton, de la production pay- 
sanne jusqu’d la commercialisation primaire et depuis 1981 d 
l’kgrenage m (Schwartz, 1985). C o m m e  le note une mission de pro- 
grammation du c( projet FED-Savanes m’ u le succbs du coton tient en 
grande partie d une organisation efficace du marchk, avec desprkjkes 
et connus d’avance, contrastant avec l’absence d‘organisation et des 
prixjluctuants et imprkvisibles pour toutes les autres spkculations. Un 
autre facteur important est la fourniture d‘intrants d crt!dit par la 
SOTOCO, facilitt! dont peu de paysans peuvent jouir pour les autres 
cultures >> (Agroprogress, 1987). 

Mais ces conditions de r6ussite du coton sont aussi potentiellement 
les facteurs de sa fragili&. Une tendance 21 la baisse du prix du coton sur 
le march6 mondial (suite 2 une croissance globale de la production), et 
l’adoption par le gouvernement togolais d’une politique konomique, 
dont agricole, de plus en plus liMrale 26, ont d6jja conduit il une diminu- 
tion du prix pay6 au producteur (moins 10 % l’an pas&) et a une 
augmentation du prix des inmts (par &duction de la subvention, 
pratiquement supprim& depuis depuis 1984). Dbs lors, qu’une mau- 
vaise rkolte survienne, ce qui fut notamment le cas en 1988, et nombre 
de paysans se retrouvent d6biteurs vis-bvis de la SOTOCO, en difficul- 
t6 financibre pour acheter le mil qui manque, ils se voient en outre 
conbaints de refaire du coton l’anni% suivante pour rembourser la dette 
ainsi contract& 27. Le coton, jusqu’aujourd’hui principale source de 
revenus pour les paysans en pays moba-gurma, peut aussi devenir 
source d’endettement et de difficult6 alimentaire. 

L’analyse de la r6ussite du coton est riche d’enseignements. D’une 
part, elle est la preuve eloquente que des progrbs agricoles importants 
sont possibles, dbs lors que l’on s’en donne les moyens (financiers, 
techniques et institutionnels au service d’une &elle volont6 politique). 
D’autre part, nous constatons simplement que la croissance d6mogra- 
phique ne semble pas avoir entrave ce developpement de la culture du 
coton ... 

25. En 1977, est mis en place un premier cddit de 6.5 milliards de FCFA, puis un 
second de 16.6 milliards FCFA en 1982. g&e B un pr€t de l’Agenœ Inteanationale de 
D6veloppemnt (AID) de la Banque Mondiale, des subventions du Fonds -frau@s- 
d’Ai& et de Coop6ration (FAC), puis de la Caisse Centrale de Coogxhtion Econoni- 
que (CCCE), (Schwartz, 1986). 

26. prise sous l’tgide de la Banque Mondiale et du Fonds Monetaire Intematid 
(FMI), dont le Togo est sous tutelle, sous < ajustement shucturel m, depuis 1982 

27. Cette même =ann&, le prlx officiel de l’arachide pay6 au producteur a W divis6 
par trois ! 
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U n  dernier Clement, enfin, a jou6 &favorablement sur le deve- 
loppement agricole de la Region des Savanes toute enti8re : il s’agit de 
la politique de protection de la faune et de l’environnement m e n k  dans 
cette dgion 28. 

Durant les annks 70, suite au programme de l’OMS d‘eradication 
de l’onchocercose, de tr8s importants projets hydro-agricoles et agro-in- 
dustriels vont être programmes, inscrits comme prioritaires dans le 
38me Plan et, pour certains, connaître un debut de dalisation, avec en 
accompagnement une u colonisation B de ces terres devant ainsi per- 
mettre de r6duìre la pression demographique dans la partie nord-ouest 
du pays moba-gurma. La vallk de l’Ob et la forêt de u la fosse aux 
lions B pdsentent en effet de fortes potentialids agricoles; la premiere 
est en outre une zone privil6gik pour la pikhe et l’elevage. Mais, en 
1981, la dkision de cdation de la rkrve de l’Oti et de l’extension de 
la forêt de K la fosse aux lions B met fin ?i tous ces projets de deve- 
loppement et entraîne l’expulsion de plusieurs milliers de personnes. 
Aujourd’hui, pr8s d’un tiers (3 1 96) de la superficie totale de la Region 
des Savanes est ainsi interdit B toute activit6 agricole ... 

A la question que nous avons po& u pourquoi n’y a-t-il pas eu 
intensification agricole ? B, il apparaît trbs clairement que la fiponse 
n’est pas d’ordre dtmographique. S’il est evident que la croissance 
demographique observk n’est pas compatible, toutes choses egales par 
ailleurs, avec le sysBme de production u traditionnel B, ce n’est cepen- 
dant pas elle qui explique la non transformation de ce demier. O n  aurait 
pu s’attendre au contraire, comme le propose E. Boserup, que la pres- 
sion demographique soit un facteur d‘evolution agraire (E. Boserup, 
1970). Cette thbse apparaît difficile B verifier en raison de l’effet pertur- 
bateur de l’interventionnisme dans le domaine agricole, exdrieur 21 la 
socied moba-gurma. Les raisons du su& de la diffusion de la culture 
attelh que nous avons pktklemment exposbes, sont eloquentes ?i ce 
propos. Confronds au probl8me d‘un manque de terres 29, de nombreux 
paysans vont en cultiver d’autres, plus loin, la oh ils en trouvent. 

28. Nous reprenons id les points forts d’une analyse faite sur ce. sujet par L. Merlet 

29. Par ailleurs le manque de terres n’est pas dil seulement B la pression d h g r a -  
(L. Merlet, 1987). 

phique, il faudrait aussi pren& en compte le sys&me foncier (F‘onti6.1986). 
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Conclusion 

A l’instar de nombreuses autres dgions africaines, I’exdme Nord- 
Togo a connu au cours de ce sikle une acctl6ration du rythme de 
croissance de sa population, depassant aujourd’hui un taux annuel de 
3,5 %, qui r6sulte d’une baisse importante de la mortalit6 dans l’enfance 
conjuguk a un maintien, voire une hausse des niveaux de ftkondite. 
Concernant ce dernier point, l’analyse a montre que les comportements 
reproductifs en pays moba-gurma ne sont pas une donnk independante, 
un fait culturel relevant d’un certain fatalisme. Ils relbent au contraire 
d’un processus d’interaction permanente avec les domaines social, poli- 
tique, konomique et religieux. 

Le pays moba-gurma est assudment confront6 a une situation de 
d6sQuilibre entre population et ressources. Croissance dbmographique 
61evk et maintien du syst&me de production “traditionnel” ne sont pas 
compatibles. Le bilan des actions de developpement conduit au constat 
que l’intensification agricole n’a pas eu lieu. La production vivrikre a 
globalement augment& mais par accroissement des surfaces cultiv6es et 
non cause d’une amelioration sensible des rendements. Il apparaît tAs 
clairement que la variable demographique n’est pas la cause de cette 
situation. 

Quoiqu’il en soit, c’est toujours la contrainte demographique qui est 
a montrk du doigt B, qui est la plus u m6diatisk B, comme pour mas- 
quer les veritables causes. La &gulation des naissances vient a l’ordre 
du jour des actions de developpement : ainsi le projet FED-Savanes 
prevoit-il pour sa seconde phase un volet planification familiale, pour 
lequel les encadreurs doivent recevoir une formation complbmen taire... 
D e  la charrue au contraceptif ! 

L’Bvolution future du d6s6quilibre population-ressources en pays 
moba-gurma est bien difficile a prhoir. L’analyse a mona6 que, pour 
l’instant, les reponses apport& par la societ6 moba-gurma elle-mi5me 
sont essentiellement d‘ordre demographique (strat6gie de forte ftkondi- 
te et de migration). Mais jusqu’a quand ? 

Dans le contexte actuel il serait absurde de nier les inqui6tudes que 
fait peser sur l’avenir du pays moba-gunna un rythme annuel de crois- 
sance dtmographique d‘environ 3.7 % (soit un doublement de la 
population dans 19 ans). L’analyse des actions de &veloppement pas- 
sQs et en cours, ainsi que les nouvelles orientations de la politique 
tkonomique et agricole togolaise - l’ajustement structurel - rendent 
bien incertains une croissance, meme au moins similaire de la produc- 
tion vivrihre, et un accroissement sensible des emplois non agricoles. 
Si on considke qu’il y a peu a attendre des politiques de &ve- 
loppement, une reflexion sur les perspectives d’avenir amkne a 
s’interroger, entre autres, sur les limites de la solution migratoire. 
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Certes, le Togo, comme l’Afrique de l’Ouest, rectle encore des espaces 
non cultivCs, ce qui fait dire B beaucoup que le Togo est en fait globale- 
ment c( sous-peuple s. Soit, mais si l’on replace le pays moba-gurma, 
tant dans l’espace togolais que sous-dgional, le constat est B peu prts le 
meme partout : une forte croissance demographique (avec ses N effets 
d’inertie s) et des difficult& konomiques croissantes. La region cen- 
trale du Togo connaît d’importants mouvements de colonisation de ses 
t e m ,  mais selon un syst5me d’exploitation de type extensif; les es- 
paces e vides s risquent de se remplir rapidement. Quant B la situation B 
l’&ranger, ici et Ifi &latent des conflits entre population autochtone et 
Ctrangtre 30, beaucoup sont latents 31 ; les mesures de restriction de 
l’immigration (au Gabon notamment), voire d’expulsion des travail- 
leurs Ctrangers (au Nigeria en 1983 et 85) laissent augurer des politiques 
de plus en plus protectionnistes. 

La population moba-gwma va-t-elle chercher A rikluire sa f&on- 
did ? L’Etat va-t-il mettre en place une politique de population visant A 
maîtriser la croissance demographique ? 
Mais agir sur la seule variable demographique ne saurait suffire car, 

cette analyse l’a largement montd, elle n’est qu’un facteur parmi d‘au- 
tres B influer sur la relation entre population et ressources. 

30. Fin 1985. un conflit opposant Moba et Konkornba au Nord-Ghana a provoqu6 

3 1. La sortie des 16sultats du dernier recensement ivoirien serait bloq&. en raison 
le retour de plusieurs milliers de Moba dans la pdfecture de Tône. 

d’une proportion importante d’u etrangers Y dans la population ivoirienne ! 
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LES TRANSITIONS DÉMOGRAPHIQUES 
DE L~ÉCONOMIE DOMESTIQUE 

EN ÉQUATEUR 

Daniel DELAUNAY 

Les relations demo-&onomiques en Equateur seront ici pr6sent.h 
dans une perspective spatiale qui rassemble deux anciens regards sur 
l’espace Quatorien. Le premier portait sur la configuration spatiale de 
la transition dbmographique, l’autre enveloppait la ghgraphie agraire* 
de ce pays fortement contrast&. Associer ces deux analyses conduit 2t 
s’interroger sur le contexte agraire de la transition demographique et 2t 
examiner l’impact du nombre dans 1’Cvolution des sociCt6s domesti- 
ques. L’observation s’est appuyk sur des outils originaux dont il sera 
Cvoque les difficult& et les promesses. 

DE L’USAGE MONOGRAPHIQUE 
DES RECENSEMENTS 

La curiosite qui inspire une anthropologie de la reproduction physi- 
que des populations est vite d&ouragk par la myopie de l’observation : 
la nature et l’inertie des phenomtmes demographiques requibrent de 
longues series diachroniques au cours de generations complbtes ; la 
rarete des tvhements vitaux (les d&& les naissances) reclame un 
grand nombre d’observations. Ces exigences &happent i?I l’investiga- 
tion monographique i?I moins de recourir i?I des modbles-types de 

* La cartographie de l’usage du sol a tt6 tlabode par des che.rcheurs de I’Orstom, 
Pierre Gondard, Alain Winckel et Claude Zbrowski dans le cadre d’une convention 
avec le Ministke Quatonen de l’Agriculture et de 1’Elevage (M.A.G.). Je les remercie 
pour leurs patientes prkisions SUI la localisation et la nature des sysBmes agraires. 

137 



Les spectres de Malthus 

populations et des methodes d’ajustement qui krasent les particularit6s 
recherchhs ou observhs. 
Mais deplorons aussi, dans les pays de statistiques incomplbtes pour 

le moins, la preference donnh aux agr6gats nationaux qui estompent le 
detail regional des differenciations demographiques. Cette dissipation 
Bmousse l’analyse de la transition dont on mkonnaît les lieux de la 
diffusion et l’ttendue des consekluences. 

Paradoxalement, le dilemme entre la monographie et l’inventaire 
semble dkouler de la faveur moderne accord& aux enquêtes spkiali- 
s&s qui se dservent le choix et la mesure des variables. Puisque 
fond& sur des sondages, elles ne savent detailler la ghgraphie de 
l’espace demographique alors que leur interpdtation factorielle reste 
ambigue et incomplete dans le cadre de syskmes interactifs, tels ceux 
des relations demo-konomiques. 

En revanche, l’exhaustivid des statistiques vitales et censitaires les 
predispose It l’observation spatiale fine d‘une prkision quasi ponc- 
tuelle. L’information qu’ils dispensent sur plusieurs dkennies est 
directement comparable avec celle d’autres inventaires, des ressources 
naturelles ou socio-konomiques par exemple. Les resultats ici presen- 
tes, obtenus sans coût supplementaire de mesure, plaident en faveur 
d’une exploitation minutieuse des donnhs censitaires. 

La mesure 
O n  oppose It l’usage des recensements et de 1’6tat civil la mauvaise 

qualite de l’information qu’ils procurent, juste raison avanch de leur 
sous-emploi. Sans rentrer dans le detail des correction opWes (Delau- 
nay D., 1985,1987a. 1987b, 1987c, 1988). disons que, pour les grandes 
divisions administratives (une vingtaine de provinces), un ajustement 
selon les methodes de la discipline etait envisageable, encore que deli- 
cat. I1 demeurait cependant bien insuffisant pour approcher la finesse du 
dkoupage agraire. Les donnhs paroissiales s’y conformaient 1 mais au 
prix d’une information plus rare et en partie deform&. En effet, le petit 
nombre de personnes en certaines unit& devenait vite anecdotique et 
embarrassait l’analyse. O n  eut recours It des apprkiations structurelles, 
des rapports entre sous-ensembles de la population recensh qui conce- 
daient une bonne cartographie. En revanche, la rusticit6 de ces 
indicateurs se paye ii l’interpdtation car ils melangent des phenombnes 
que l’analyse demographique s’ingenie ii dissocier. Ainsi, la carte pa- 
roissiale des taux de natalid s’avbre de lecture difficile du fait de 
l’apparition erratique des naissances chez les populations peu nombreu- 

1. Il existe environ 850 paroisses, un nombre qui varie avec le temps. 
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ses ; de surcroît, en associant le recensement et les statistiques vitales 
pour le calcul des taux, on risque d‘additionner les carences de l’un et 
l’autre. A u  contraire, le rapport des enfants de moins de cinq ans aux 
femmes de vingt B trente-neuf ans2 (carte n*l) resiste bien aux lacunes 
des déclarations, celle notamment des tr&s jeunes. Cependant, il amal- 
game dans une seule mesure la fkondit.6, la survie des enfants et leurs 
deplacements. Sa cartographie est nhmoins d’interpretation plus ac- 
cessible car il traduit bien la capacit.6 reproductive de la population 
residante durant les cinq annks qui prkuent le &nombrement. De la 
même manikre, le rapport de masculinid aux Ages de forte activit.6 
procure une description commode de certaines migrations temporaires. 

D u  dkoupage paroissial aux systkmes agraires 
La seconde limitation de l’information censitaire tient au choix 

impod du dkoupage administratif. Car il serait fondamentalement 
contestable de d6duire de la division paroissiale des r6sultats concer- 
nant, par exemple, les sysemes agraires. L’analyse statistique risque de 
tomber aveuglbment dans ce sophisme quand elle instruit la fkondit6 
des menages, ou la demographic d’une konomie paysanne, sur la foi 
des donnks regionales. 

Suivre le rythme de la transition demographique dans les sociCt.6s 
domestiques ne peut se concevoir sur la seule base de l’information 
censitaire qui ignore, Cvidemment, les formes sociales de la production. 
I1 fallait un mMateur, ce furent les paysages agraires. La recherche des 
lieux de la production domestique s’appuya sur les cartes d’utilisation 
du sol dres&s lors de l’inventaire des ressources renouvelables en 
Equateur (Gondard, 1983-1985, Winckell, Zebrowski, 1977-1986). Les 
critkres retenus par ces auteurs, plante cultivk, taille des parcelles, 
irrigation ... permettaient de reconnaître l’espace agraire de la produc- 
tion familiale et d’evaluer dans les grandes lignes son engagement sur le 
marché. I1 convenait seulement de conserver certaines complkmentari- 
tes des mises en valeur traditionnelles entre, par exemple, la culture des 
fonds de vallk (maïs), les produits des terres froides (orge, tubercules) 
et les parcours d’altitude ( p h o )  pour le Mtail. A l’oppod, les hacien- 
das andines, qui emploient une main-d’oeuvre salariCe, se 
reconnaissaient A leur spkcialisation pastorale ou a la taille des champs ; 
les plantations industrielles i3 leur production (banane, palme afri- 
caine...). O n  savait que l’arboriculture paysanne (cafe, cacao) est 
destink au marche, de même que le produit du maraîchage ou des 
vergers. 

2. Ces classes d’âges dtaient les seulea que d6taillaient les statistiques paroissides. 
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L’observation conc&te des syskmes agraires venait opportunement 
souligner la diversitd d’un mode de production domestique que la thh- 
rie gkneralise. Peut-on assimiler les communautes andines relegukes en 
altitude aux familles isolbs qui colonisent les terres vides ? Ce furent 
parfois les comportements demographiques qui soulignkrent les parti- 
cularit6s de certaines d’entre-elles : populations des zones skhes, 
jardinage des p6ripheries urbaines, producteurs de l’arboriculture d‘ex- 
portation ... 

Restait B en estimer les principales composantes demographiques. 
Taisons les tiltonnements 3 pour justifier en quelques mots 1’intMt de la 
gestion informatique des donnbs spatialis&. La vocation des sysemes 
d’information ghgraphique, dont le logiciel Tigre developp6 par Marc 
Souris B I’Orstom, est couramment d’etablir des cartes thematiques 
selon des crithes pris B diverses ghgraphies (climat, usage du sol, 
pente, caractkres flologiques, etc.). Ces banques de donnks servent la 
dkision mais aussi la recherche en permettant le croisement chiffr6 de 
cartographies differentes : les sysemes agraires sont autant de fenêtres 
au travers desquelles il est permit d’observer l’espace demographique 
cartographie par divisions administratives. La superficie des terres 
consacrks & la culture du mals, par exemple, est immmtement calcu- 
lable pour chaque unite administrative ; de m ê m e  le poids des 
population si l’on dispose de leur r6partition ponctuelle 4. Munis de cet 
outil, nous avons entrepris l’extrapolation d’indicateurs demo- 
graphiques pour quelques syst&mes agraires choisis. L’estimation fut 
rt%lis& en ponderant toutes les donnbs censitaires ou vitales par la 
fraction de la population paroissiale concemb par le complexe agraire 
retenu. 
La transposition des statistiques demo-konomiques B des espaces 

redefinis par l’utilisateur constitue un proc6d6 prkieux pour une re- 
connaissance ghgraphique alors affranchie des biais de la division 
administrative. La qualit6 de l’extrapolation depend evidemment de la 
finesse des dkoupages ; si cette prkision est obtenue, l’estimation 
vaudra bien celle d’une enquête non exhaustive. O n  regrettera mal& 
tout de ne point disposer d‘un inventaire actualid de l’usage du sol pour 
chaque recensement quand l’espace agraire evolue. Ainsi en est-il de 
l’extension des fronts pionniers, ceux que l’on observe vers 1980 ne 

3. Fut exp6rh”e le montage m u e l  des secteurs censitaires pour le sysdme 
agrairc retenu. une &he qui s’avkra &mes& pour une infœmation parcimonieuse. 
Une analyse  pa^ cwnposantes principale et des classifications automatiques furent 
aussi conduites pour aider la constitution des sysdrnes agraireg et orienter l’examen de 
leurs Caract6ristique-s dhognphiques. 

4. Soit une carte de densit6 par points, ou bien l’inventaire de toutes les localit& du 
pays avec leur population correspondante.. 
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coïncident pas B l’espace exploit6 par les populations de 1962 dont on 
sous-estime alors les densites. Notons, dans ce cas pkis, que l’essor 
des défrichements sur foret ne fausse pas l’extrapolation des taux et 
rapports qui sont pond6rCs sur la base de populations exclusivement 
pionni2res. 

TRANSITIONS DPMO-PCONOMIQ~E~ 

La reconnaissance des formes sociales de la production agricole est 
donc assez approximative, mais les coupes transversales qu’il nous est 
donne d’observer dans les structures demographiques ne le sont pas 
moins 5. N e  pretendons pas retrouver, sur la base de ces estimations, 
une loi de population qui caracteriserait un mode de production domes- 
tique, d’autant qu’il est aujourd’hui soumis B une explosion 
demographique unique en son histoire. 

La stabilitb, loi de population ? 
La transition demographique des demihes dkennies vient brutale- 

ment deranger des soci6ds paysannes qui se formhent dans la stabilig 
s&ulaire de leurs structures par age. Supposons cette stabilid la seule 
U loi de population B B la fois vkue et recherchk pour perp6tuer la 
formation socio-konomique. I1 convient, bien entendu, de retenir plus 
une tendance qu’un principe qui 6voluerait entre : 
- la reproduction simple des populations (un taux de reproduction 

nette egal B I’unit6) nkessaire au maintien du groupe sur son territoire 
(population stationnaire) ; 
- la reproduction tlargie mais homothetique (qui forme des popu- 

lations stables et non plus stationnaires) où la structure par age se 
maintient dans le temps, ou varie peu. Une telle croissance du nombre 
ne menace pas la stabilite sociale puisque de composition rdgulihe 
d’une generation B l’autre. 

Le groupe s’efforcerait d’atteindre cette stabilig s’il constate qu’elle 
facilite la transmission r6gulihe des biens et des pouvoirs, afin que les 
enfants cultivent les terres des parents mais surtout dans le but de 
preserver l’equilibre des khanges entre generations. La stabilig peut 
être, souvent imparfaitement, obtenue pour des niveaux differents de la 

5. L’analyse longitudinale par g6nthtion, qu’il conviendrait de mener pour suivre 
la reproduction physique d’un groupe, est difficile & mettre en œuvre ?î 1’6chelle d’un 
pays dont les quelques recensements sont conduits & intervalles irr€guliers. Une 
p6xiodicid d6u”le faciliterait le suivi de groupes de gh6rations et affïnererait 
l’analyse diachronique des populations domestiques. 
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mortalité et laisser ainsi une certaine latitude A la societé pour maîtriser 
la vie qu’elle contr$le mieux que la mort. Il existe maints exemples de 
pratiques sociales B cette fin dans les soci6tés traditionnelles qui dgis- 
sent l’âge au mariage, l’accbs aux ressources et aux patrimoines, ou bien 
qui décident de la survie des enfants par l’avortement ou l’infanticide. 

O n  peut alors concevoir que les ruptures principales de la stabilite 
démographique resultent de l’altération ou de 1’Cvolution des modes de 
production. Altération quand une économie est brutalement soumise par 
un groupe predateur, ou menact% par une conjoncture naturelle nefaste, 
qui compromettent les moyens de la reproduction physique de ces 
membres. La conquête espagnole en Ambrique latine illustre 21 l’ex- 
trême cette situation pour les socibt6s autochtones. Aujourd’hui, ne 
serait-ce pas la modification des techniques et des manikres de produire - souvent capitalistes - qui serait B l’origine de la transition demogra- 
phique moderne ? 

Ayant identifie et localisé les principaux systi?mes agraires, il deve- 
nait possible de verifier si le calendrier de la transition demographique 
se conformait B l’ouverture des économies agricoles familiales vers les 
marches des denrks ou du travail. Ici encore la comparaison est floue 
pour autant que cette transition économique est lente, progressive et 
revêt une infinite de formes. Elle touche d’abord les activites de pro- 
duction qu’il nous est donne d’observer : cultures de rente, migrations, 
travail salarié ... C e  n’est qu’a un stade avance du developpement capi- 
taliste que les activies de la reproduction humaine sont prises en charge 
par des entreprises privks ou des institutions publiques par l’allonge- 
ment de la scolarisation, dans les crkhes, par l’assurance sociale ou le 
recours A l’appareillage menager et les plats pd-cuisines ... Des t.tiches 
qui ont longtemps releve du domaine familial passent A la sphkre mar- 
chande. 

Les configurations spatiales 
de là transition dkmogmphique 

La forte differenciation qui se developpe durant la transition revkle 
une partition de l’espace demographique conforme a 1’6volution esquis- 
st%. Une premikre configuration apparaît structurk par des territoires A 
l’abri des ftontibres naturelles, politiques ou ethniques, la seconde par 
les r6seaux du flux des marchandises, des signes et des hommes. 
Le territoire serait ici delimite par un climat (l’aridité), un relief (les 

Andes), les formes sociales d’une production (familiale ou latifun- 
diaire). Ainsi, les communautés domestiques géraient-elles des espaces 
continus dont les frontibres devaient leur garantir une reproduction 
autonome 6. Le territoire delimite le lieu des huilibres entre les res- 
sources et le nombre des hommes mais ainsi certaines singularités 
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demographiques associks B telle caracidristique naturelle, une culture, 
un complexe agraire. De sorte que la marque du milieu naturel ou des 
pratiques agricoles se revi5le plus nettement dans les differences temto- 
riales. 

Les reseaux s’immiscent entre ces modules autonomes qu’ils met- 
tent en relation, la structuration u reticulaire B qui en dsulte se rkgle sur 
le dkveloppement des &hanges (de biens, de capitaux), selon la division 
croissante du travail, de la communication des signes et de l’informa- 
tion. On peut y suivre la diffusion spatiale de la transition 
demographique ainsi que d’etonnantes simultaneiids dans son calen- 
drier. 

La configuration reticulaire de la transition est patente pour la mor- 
taliid : les famines et disettes qui naissent sur les territoires voient leurs 
cons6quences amorties par les circuits d’approvisionnement qui ache- 
minent les secours et assurent une distribution plus huitable des vivres. 
La situation d’un groupe, ou d’une famille, dans le flux des marchan- 
dises et de l’argent &ide de son accbs aux services sanitaires et aux 
moyens phmiaires d‘en user. La sante emprunte les reseaux sanitaires 
que construit 1’Etat et l’isolement ghgraphique conserve les mortaliids 
anciennes. Particulibrement menacts par les maladies, l’enfant et le 
vieillard sont aussi ces individus moins mobiles et konomiquement 
dependants, hors circuit en quelque sorte. Les cartes qui designent la 
surmortalite des provinces enclavks le demontre, de m6me que la 
hi6rarchie urbaine des taux. Vers 1979 en Equateur, l’Enquête Natio- 
nale de Fkondid mesure une surmortalite infantile d’environ un tiers 
pour les populations B l’&art des &seaux de distribution du courrier, 
mais aussi de l’eau et de l’klectricite. 

En revanche, les surmortaliids associks B l’altitude (celles dues aux 
maladies respiratoire, aux accidents de la route), la malnutrition, les 
homicides ... presentent de nettes delimitations territoriales. O n  retrouve 
de similaires partitions spatiales pour la fkondid quand elles sont 
induites par les pratiques matrimoniales (l’union libre sur la côte) ou le 
milieu physique (la fkondabilite serait moindre en haute altitude). Les 
migrations sont soumises B la &heresse d’un climat, rdglks par cer- 
taines traditions. Nous y reviendrons. 

Retenons pour notre argumentation la surprenante synchronie de la 
transition demographique dans l’espace reticulaire huatorien. Dans les 
lieux au contact du monde, telles les metropoles, les mouvements de la 
fkondite epousent un calendrier quasi planetaire. Cette simultaneiid, 
d6jB manifeste A la hausse dans le monde dbs 1942, se retrouve de 

6. La violente m6fiance envers les intrusions du pouvoir central est A l’origine de 
la mediocre qualid des mnsements pour certaines populations indighes malmenth 
depuis la colonisation. 
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manih-e non moins surprenante & partir de 1964 pour un cycle de dklin. 
L’inflkhissement concernait alors l’Europe avec des &arts de l’ordre 
d’une ou deux anntks mais il gagne immuiatement la plupart des pays 
du Tiers-Monde sous influence occidentale (Chesnais, 1986). C e  calen- 
drier vaut pour 1’Amerique latine et pr&isCment en Equateur qui voit sa 
haute fkondite dkrocher & la mCme date en depit d’evidents dkalages 
konomiques ou culturels. Cependant, cette baisse n’est amorctk que 
dans les capitales (Quito, Guayaquil) et les regions qu’une pros@re 
agriculture d’exportation ouvre au monde occidental. L’homogCnCite 
urbaine aujourd‘hui observtk renforce l’argument : les taux de natali& 
les plus faibles s’observent & des niveaux trbs proches dans les capitales 
regionales qui nouent l’espace reticulaire. 

Dbs lors, l’alt6ri& ancienne et territoriale de l’empreinte dCmogra- 
phique tend & s’estomper au contact d‘un espace reticulaire fluide et 
synchrone ; lorsque les logiques reproductives famililales sont infle- 
chies par la circulation de l’argent, confrontth aux signes et valeurs du 
monde industrialise que dhiculent l’kole ou les dseaux d’informa- 
tion. L’&art alors se creuse entre les dgions enclavks & l’abri de leur 
tradition domestique et cet espace reticulaire de la transition demogra- 
phique. 

LES SOCIl?Tl% DOMESTIQUES 

SchCmatisons la complexit6 observtk des sociCt6s domestiques en 
considCrant d’abord les populations qui inscrivent plus nettement leurs 
differences dans l’espace territorial, puis les soci6tks davantage enga- 
gtks dans le lacis des rapports marchands ou salaries. Bien entendu, la 
distinction joue sur le de& d’insertion dans un espace dticulake par- 
tout ramifie mais selon une densit6 tri% inegale, les groupes qu’il ignore 
Ctant extrêmement minoritaires 7. 

Les cartes (nQ 5 & 6) des cultures vivrikres, comme des densi&s, 
dessinent l’espace de l’agriculture familiale. Les rCgions rurales au- 
jourd’hui les plus denses correspondent aux implantations indigbnes 
d’agriculteurs : la cate occidentale du Manabí et le couloir interandin, 
des lieux qui pourtant ne sont pas les mieux pourvus en ressources 
hydriques. La nature a certes force cette concentration : les zones d’alti- 
tude 8, les terrains & la pente excessive ou au climat aride n’accueillent 
pas plus de deux habitants au kilombtre-cd. Mais le vide en d’autres 

7. Les peuples essarteurs de la forêt tropicale humide (Chachi, Achuar, ...) seraient 
les plus 6paqnCs mais leur nombre sigmfie peu A l’khelle ici retenue ; leur indiffk- 
ren- aux recensements et A 1’Ctat civil les rend d’ailleurs invisibles au amographe. 

8. Au-dessus de 35W4000 m&tre.s. 
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lieux, en Amazonie extrême orientale et sur la cbte septentrionale, 
t6moigne encore des strates archaïques d’un peuplement probablement 
ant6rieur A la dvolution agricole, les essarteurs y exploitent la forêt 
selon des densites de peu sugrieures h celles des chasseurs-cueilleurs 
(Descola, 1986 : 47). 

Mais le milieu naturel ne saurait justifier que, depuis si longtemps, 
des hommes sans terre n’aient pu accuer h ces terres sans hommes. Ces 
termes, Claude Morin les applique au peuplement de l’Indoam6rique 
dont la contradiction tient sans doute aux rapports que, au cours des 
sihles et au gr6 des demandes commerciales, les haciendas imposent 
aux communauth indigbnes. Jusqu’A 1’6poque rtkente des reformes 
agraires 9, les terroirs de l’agriculture familiale Ctaient confines par des 
domaines disposant de plus de terres qu’ils ne pouvaient ou ne desi- 
raient mettre en valeur (Morin, 198 : 76). La raison tient essentiellement 
aux difficult& de la mobilisation d’une main-d’oeuvre domestique re- 
duite par une conquête mortifbre et protegee par la Couronne. 
Accaparer la terre avait le double avantage de ruuire la concurrence sur 
des marches exigus et de contraindre au travail l’Indien r&actaire. 
D’ailleurs, les formes de cette mobilisation evoluent au rythme de la 
reproduction des hommes : le metayage se revele une solution tr&s 
avantageuse h l’exploitant latifundiaire dbs que la croissance demo- 
graphique degage un surplus de bras. L’explosion demographique 
contemporaine donna une impulsion radicale au reformes foncibres et ii 
l’abolition des formes archaïques du recrutement familial. 

L’empreinte des territoires 

Dans les Andes 

Les communaut6s andines subissent ce rapport homme-terre artifi- 
ciel dans un couloir interandin, naturellement limit6 par le relief 10. Les 
parcimonies du milieu et ces injustices de l’histoire semblent avoir 
tempt% leur croît demographique : une mortalite Clevk, en particulier 
des enfants, en limite la vigueur qui est elle-même desservie par une 
ftkondit6 retenue. Dans les Andes d’avant la transition, il fut remarque 

9. En 1964 et de nouveau en 1973. 
10. Enserd dans deux cordill&res, il laisse peu d’espace au maïs qui vtgbte 

au-del8 de 2800 dtres ; l’orge et la pommede-terre s’accodent mieux de l’alti- 
tude, jusqu’h 3500 &tres, au prix d’un cycle v6g6tatif plus long. La r6partition de 
l’eau est aussi injuste que celle de la terre, favorisant souvent les haciendas qui 
conservent les tem plates, inigu6e.s et mkanisables du fond du couloir. De sorte que 
1’6rosion entame MmtWablement les sols cultivh par les populations indigbnes 
relkgdes SUT les pentes. 
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que les femmes Ctaient moins prolifiques, d‘un enfant environ. Les 
auteurs (Abelson 1976) envisagbrent le travail intense des Indiennes, 
l’endogamie de populations isol&s, les physiologistes reunirent les 
preuves d’une reduction de la fkondabilid par anoxemie d’altitude. 
Conjointement, dans les Andes huatoriennes, Scrimchaw soupçonna 
des pratiques infanticides. Nous avons pu montrer que les habitudes 
matrimoniales - l’union libre est rare dans les campagnes andines -, 
le rapport defavorable des mariables en presence et par suite la fkondi- 
te des trbs jeunes femmes faisaient egalement la difference. 

Ces attitudes emergent d’une situation de rarete, sinon de phurie, 
que traduit une mortalite infanto-juvenile excessive, dont l’irrCgularit6 
porte la marque des epidemies. La carte nQ2 des mortalids paroissiales, 
en depit de la couverture statistique m6diocre mais partiellement corri- 
gee, designe precidment l’espace indigbne : la region septentrionale 
d’otavalo, le centre des Andes, les terres Saraguyo ... Elles laissent 
deviner la condition archaïque d’enfances defavoristks que la malnutri- 
tion condamne et que la maecine neglige. Car la pathologie singulihre 
de l’altitude, les maladies respiratoires 11, cache mal les privations 
qu’imposent les terres hautes. Les observations m6dicales de Galana 
dans les Andes confirment la forte proportion (57 Z) d‘enfants dk&es 
avant cinq ans qui manifestaient les signes d’une deficience nutrition- 
nelle, apparemment la cause premibre ou associ& de la mort. Cette 
malnutrition h p p e  aussi les mkes ; associ& & l’altitude, elle atrophie 
le developpement intra-uterin de l’enfant. Le froid incite & konomiser 
la chaleur, les maisons manquent d‘ouverture, la rarek5 de l’eau dkou- 
rage les bains. Les populations andines, surtout infantiles, meurent aussi 
d’isolement : c’est & la femme ou au guerisseur qu’incombent le diagno- 
stic 12 et la preparation des remues. 

L’enfant ne prend une epaisseur affective que pas& la fragilite 
physiologique qui suit sa naissance. Chez ces jeunes defavorils, les 
filles le sont plus encore : c’est une atypie surprenante de la mortalid 
andine huatorienne (par rapport aux normes latino-americaines et ca- 
tibres) que cette surmortalite du sexe feminin entre un et quatre ans, elle 
s’attenue peu avec l’allongement de la vie. Schrimshaw avait remarque 
que les femmes escamotaient la naissance des filles aînks que la mort 
n’epargnait pas, les chiffres revblent une funeste negligence envers le 
sexe non desire de l’enfant chez les familles probablement indigentes. 

11. La pr6valence des bronchites et pneumonies en altitude, quand elles sont bien 

12. Le malade est frott.6 avec la peau d’un cobaye qui absorbe la maladie fiv616e 
identifiks, double B peu pr& les taux observb sur la Costa. 

par l’intmpdtation des vi&re.s de l’animal. Voir : Min. de Salud Mblica, 1979. 
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 es transitions amgraphiques en dquateur 
L’émigration dpond h la pression du nombre que la transition exa- 

cerbe. Les cartes nQ 3 & 4 des mouvements migratoires 13 durant la 
période intercensitaire de 1962 B 1974 celle des dformes agraires donne 
la mesure de la redistribution paysanne vers les terres neuves 14, le 
mouvement partant des terres dendment peuplks. Dans les Andes, les 
zones épargnks correspondent aux alentours urbains, mais la relative 
moderation des flux doit être rapprochk des informations de la carte 
nP9 du rapport de masculinig. Elle traduit, pour les ages es actifs, un 
mouvement massif d‘hommes vers les plaines et les plantations. Le 
caractkre temporaire des migrations traduit4 l’enracinement territorial 
de l’indighne, qui le dissuade, même s’il est artisan ou commerçant, 
d’abandonner definitivement sa micro-parcelle (Dubly & al. -1981) 15 ? 

Cet attachement apparait, B l’observation monographique des migra- 
tions, aux sptkialisations ponctuelles des flux et des rCseaux qu’elles 
mettent en oeuvre. Existent des villages (A Deleg, Cojitambo) d’une 
emigration importante vers les Etats-Unis et le Canada. Les observa- 
teurs signalent la constance des destinations ou de pratiques 
commerciales : les habitants de Ambatillo travaillent dans les boulange- 
ries d’Ambato, les Chibuleos vendent de l’ail, certains paysans au sud 
du río Ambato se sont spkialids dans le trafic d’alcool ... Les migra- 
tions temporaires reconduisent la pratique, aujourd’hui atrophik, des 
relations extra-communautaires de l’indighne avec l’hacienda. U n  peu 
partout dans la Sierra, le recrutement de la main-d’oeuvre domestique 
pour les rkoltes ou les chantiers est conduite par des enganchadores 
qui utilisent B l’occasion la tradition des mobilisations communautaires 
et les relations de parenté fictives du comp6rage. 

Dans les wnes plus &hes 

En ce rapide panorama, se singularisent Cgalement les anciennes 
souches du peuplement &tier, traditionnellement concentrks dans les 
collines sikhes du Manabi occidental 16. La force de leur croissance 

13. Calculés par la méthode des résidus, sur la h e  de la croissance naturelle 
ajus6 de chaque province. 

14. Selon les statistiques de la demihe résidence qui mesurent imparfaitement les 
migrations entre les campagnes, celles-ci Wnéfident d’un solde positif, faible il est 
vrai, qui garde la marque des réformes agrairaS. 

15. Cette remarque serait & nuanœr dans la province de Bolivar oil traditionnelle- 
ment les paysans andins exploitaient certaines ressources des piémonts et furent plus 
enclins à s’y établir. 

16. ll existe d’autres populations indighes qui affirment plus fort leur singuldtk 
culturelle (Les Colorado, Chachi...) et plus à l’kart des réseaux mais tmp peu nom- 
breux pour se ddmarquer dans la configuration nationnale. 
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demographique et l’ampleur de leur exode (carte n* 3 & 4) les rappro- 
chent des peuples d’une autre con&& semi-aride situ& dans une large 
extension accident& de la province meridionale de Loja. Les cultures 
vivribres (carte nQ6) situhs 21 l’extrême centre-ouest (partie du Manabi) 
et sud (Loja) du pays prkisent la localisation de cette agriculture en 
majorid familiale. 

La premibre particularit6, une croissance naturelle hors du commun, 
serait &culaire dans le Manabí oh l’on sait qu’elle s’affirme vers la fin 
du XVIIIe sibcle (Hamerly, 1973). Ce dynamisme serait B l’origine du 
repeuplement indigbne de la plaine côtibre et assurement des densids 
ClevQs de cette region. En 1965, on note une fkondid record appro- 
chant les neuf enfants par femme qui, comme B Loja et jusqu’au milieu 
des ann&s soixante-dix, tarde un peu B caer. L‘inertie des zones 
rurales qui la soutiennent peut surprendre dans le contexte climatique 
defavorable mais de dbterioration probablement fiente. Ici encore, 
l’adaptation fut d’abord migratoire. 

Une reproduction socialement peu contrari& a Ct6 soutenue par une 
mortalite que les chiffres corriges signalent de tout temps moindre 
qu’ailleurs. Les enfants du Manabí, en particulier, Mneficieraient des 
chances les plus grandes de survie, sup6rieures B celles des provinces du 
Pichincha et du Guayas qui abritent les capitales regionales. I1 est 
difficile d’affirmer que l’&dite saisonnibre constitue un facteur de 
salubritb quand elle limite des ressources dont la @nurie devient morti- 
Rre les mauvaises ann&s, comme c’est le cas pour les enfants lojanais 
durant la secheresse de 1968-69. On ne sait pas si une longue saison 
sbche et l’isolement des vall&s 17 endiguent la transmission des mala- 
dies infectieuses et parasitaires ou s’il faut envisager les bienfaits de 
traditions sanitaires favorables. 

Est Cvidente la reponse migratoire trouvtk B cette pous& du nom- 
bre dans le contexte d‘un dkficit pluviom&rique, en progression depuis 
le debut des ann&s soixante (Pourut, 1989). L’asdchement a prkipit6 
le dépeuplement absolu des parties occidentales de ces provinces selon 
un gradient degressif vers le nord-est dans le Manabí, oriental pour 
Loja. La diaspora de ces deux peuples est notoire, la carte (n93) des 
soldes migratoires negatifs de 1962-74 en donne une irrefragable me- 
sure : un taux annuel d’emigration superieur B trois pour cent n’y est pas 
loin d‘annuler bien souvent la croissance naturelle. 

17. Certaines, celle de Vilcahba en particulier, sont connues pour abriter un 
nombre exceptionnel de centenaires. 
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Le statut de In femme 

Soulignons combien une croissance confin& par la parcimonie des 
ressources penalise l’konomie domestique que supporte la femme. Le 
rapport de masculinitt! des population rurales (carte n9) montre la 
saignb des forces vives de l’konomie familiale vers les plantations 
industrielles et l’arboriculture d’exportation ; elles signalent, par conse- 
quent, les charges qui retombent sur le travail feminin. Les chiffres 
portent a croire que son statut se ressent de cette responsabilite accrue : 
les cartes nous montrent que les paysannes travaillent A l’exterieur du 
foyer 18 où les hommes sont contraints a l’absence et oh les charges 
&lucatives qui @sent sur l’konomie domestique sont les plus lourdes ! 
Ce travail bien peu << 1iMrateur B ne s’accompagne pas de l’incitation 
communement suppost% en faveur du contrôle de la natalite, du moins 
dans les campagnes andines. En effet, sa localisation, comme la 
configuration de 1’analphaMtisme feminin, se rapprochent de la gbgra- 
phie des hautes fkondites (certaines paroisses du Manabí, Esmeraldas) 
et surtout des mortalit& infantiles excessives (dans le Chimborazo, 
1’Imbabura ...). A quelques exceptions p*s, dont la province de Loja, les 
carences Uucatives frappent les dgions enclavks, a l’kart des pros- 
pCritCs economiques. La cartographie des inegalites sexuelles de 
l’instruction revêt une connotation egalement territoriale dont le fond 
pourrait être culturel. U n  fort handicap feminin se situe presque exclusi- 
vement dans les Andes. Les grandes villes en tem@rent l’injustice, de 
même que l’originalite ethnique de Loja et de la vallb du río Mira. 

Dans sa prkision, cette gbgraphie du statut de la femme nous 
sugghre le secret, peut-etre, de la transition demographique : elle sem- 
ble se conformer a la libed et la capacid des femmes a contrôler leur 
procrhtion et mesurer le respect qui les entoure. 

L’engagement marchnd 

Dans 1’Equateur rural en transition demo-konomique, l’agriculture 
industrielle et les haciendas laissent un espace non negligeable a une 
production familiale orient& vers le marche. Certes l’exception est rare, 
toutes les konomies domestiques s’y trouvent impliqubs a des degds 
divers, mais celles qui suivent beaucoup plus que les prkaentes. Soit 
que la famille rurale vende le principal de sa force de travail a la ville 
proche, soit qu’elle ctde sur le march6 l’essentiel de sa production 
agricole comme il est fr6quent dans la plaine côtihre. L’exemple des 
populations pionnikres egalement evoqué est riche de particularids 
demographiques. 
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Les pkriphkries urbaines de la Sierra 

C e  fut une analyse des donnks par composantes principales qui, 
dans la Sierra, rtvtla le comportement singulier des campagnes au 
contact des capitales andines, celles situks au centre des cuvettes, les 
cuenca, dont la succession compose le couloir inter-andin. Ces @riphe- 
ries affichent le contraire des zones rurales qui les entourent : solde 
migratoire ltgbrement favorable, une mortalit6 en dklin associ& 8 une 
fécondité déj8 mieux contrôlk 8 l’instar des villes qui les influencent. 
Car B Quito, le maïs pousse entre les maisons des faubourgs, la 

campagne rtsiste 18 oh, dans les autres capitales sudamtricaines, les 
bidonvilles s’ttendent. Ces ceintures rurales sous influence urbaine sont 
rtsidentielles pour les classes dtmunies qui y trouvent un habitat 8 bon 
marche. Calderh, Zambiza, Llano Chico, Nayon sont autant de pa- 
roisses-dortoirs qui fournissent la capitale d’un mouvement pendulaire 
de travailleurs. Ceux-ci trouvent dans la culture du lopin familial, la 
rtsidence rurale de la femme et des enfants, de quoi adoucir une situa- 
tion prkahe sur le marche urbain du travail. Ces flux ne sont pas pris 
objectivement en compte dans les statistiques censitaires mais les 
observateurs en rapportent l’importance 18, ils epargnent aux grandes 
villes de la Sierra (Quito, Riobamba, Ambato ...) les bidonvilles qui 
ceignent Guayaquil ; dans le bassin du Guayas la sphbre marchande a 
efface ces rtserves domestiques. 

Les fronts pionniers 

Le peuplement des zones vides s’est amplifit durant les ann& 
soixante et soixante-dix au rythme de la transition dtmographique, des 
reformes agraires et de l’ouverture de fronts pionniers aux marges de 
l’exploitation petrolibre. La carte nQ 7 resume une graduation de 
dtfrichements sur forêt humide ments par une main-d’œuvre en majori- 
tt familiale. Elle indique l’ampleur d’un mouvement qui permit 
d’atttnuer les tensions foncibres provoquks par la chute de la mortalit6 
sur des terroirs confints. Les soldes migratoires 8 ce moment (carte nP3) 
rendent compte de l’tpanchement dtmographique de la Sierra vers les 
foret humides. Une comparaison sur le long terme devoile nhmoins 

18. a A Pedro Moncayo (et probablement d Oton) la migration h e b d ” r e  du 
paysan vers Quito est des plus impressionantes ; le lundi d l‘aubepnrtentpa~ moins de 
soixanre-douze autobus pleins de paysans d destination de la capitale du pays ; le 
vendredi d la t o d e  de la nuit on observe le &me mouvement mais en sens inverse m. 
DUBLY (A.) &al. 1981, p. 111-30. 
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un phhombne impfivu : le r6tnkissement progressif des zones rurales 
qui MnCficiaient d’une forte immigration. Le dtkompte des demibres 
migrations, qui donnait un avantage global aux campagnes entre 1962 et 
1974, rCvkle un renversement au profit des villes durant la demibre 
p6riode intercensitaire. La prospkrid konomique de la fin des annks 
soixante-dix (le boom @trolier se double d‘un flux exdneur de capi- 
taux) detourne vers les capitales les flux migratoires. Fait plus curieux, 
l’exode emerge dans les figions autrefois pionnikres, telles les vallks 
affluentes du versant occidental de la cordillbre septentrionale. U n  peu 
partout, les taux temoignent du renversement du mouvement avant que 
ne survienne la saturation des terres. En Amazonie, la vague de co- 
lonisation se maintient (encore que Muite en termes relatifs), mais elle 
se deplace vers les franges orientales et au profit des figions de l’extrac- 
tion pCtrolikre. L’image d’une onde est ici suggestive, une fois passk, 
elle laisse place il un exode mod&& notamment dans les couloirs de la 
pBnCtration ancienne vers les terres basses. 

Le phtnombne annonce-t-il l’essoufflement des fronts pionniers 
parce que fltkhissent les incitations gouvernementales ou les pressions 
demographiques ? On peut y voir la pfiference des colons pour l’exploi- 
tation extensive qui privilegie la r6mun6ration du travail sur des terres il 
bon marcht. Contentons-nous d’en souligner quelques fondements de- 
mographiques. 

Les pr6dispositions natalistes de l’tkonomie domestique se trouvent 
subitement confortks par la disponibilite de terres qui appelle au 
renforcement de la main-dœuvre familiale : les fronts pionniers conser- 
vent, B ce jour, une ftkonditb Clevk, naturelle. Le renouvellement des 
hommes est de surcroît active par la structure atypique de ces po- 
pulations de colons où sont nombreux les adultes en Age de procder et 
que la mortalid epargne. La nuptialid des femmes y est favori& par la 
presence majoritaire des hommes. La carte nQ 1 souligne la forte compo- 
sante infantile 19 dans les paroisses situ& B la marge des zones 
forestibres sous-exploit6es. I1 en dsulte un dynamisme naturel propre 
qui alimente la vague de peuplement, de nouveaux colons partent des 
zones d’occupation anterieure vers les terres neuves. 

Mais encore, le groupe des colons ne gbre pas les croissances 
dCmographiques a la manibre des communauds traditionnellement plus 
soucieuses de la fipartition des ressources entre les producteurs. D’em- 
bik, le nouvel arrive commercialise le bois pour tenir aprbs un semis B 
la volk du maïs qui sera autoconsommt. La prairie, vite associ& aux 
cultures vivribres, autorise une capitalisation pastorale sans investisse- 

19. Mes6 par le ratio des enfants aux femmes en &e de procder, ou, plus 
exactement, de vingt trenteneuf ans du fait de la limitation des donnk. 
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ment notable, sinon en travail. L’arboriculture extensive consolide les 
rentdes d’argent quand les chemins en supportent la commercialisation. 
A l’origine minimes, se creusent les disparites entre les colons selon le 
travail et les sommes investies, d‘aprks la nature de l’exploitation mais 
surtout en fonction de la proximid au reseau des communications et des 
circuits commerciaux. O n  le constate au prix de la terre qui peut d&u- 
pler si elle est desservie par une route, conformement au besoin 
d’&couler une production ii moindre coût. Les app6tits fonciers des plus 
riches se font pressants comme les int6rêts marchands, les dettes. Les 
flux migratoires se plient ii ces disparités : partent les malchanceux vers 
de nouvelles terres, les villes ou les plantations ; arrivent moins nom- 
breux et mieux nantis des producteurs soucieux d’une exploitation 
rentable. Si faute de debouches la region firiclite, l’exode devra absor- 
ber partie du croît dernographique. L’Clan pionnier, pasd l’inves- 
tissement de l’infrastructure pCtrolikre, ne s’essoufflerait-il pas dans 
l’isolement amazonien ? 

L’arboriculture de plantation 

Nous l’avons d6jA souligne : la prosp6rit6 de l’arboriculture d’expor- 
tation se lit bien sur les cartes des flux migratoires. L’immigration en 
general favorise une extension de la vall& du Guayas selon un axe 
Nord-Sud centre sur Guayaquil, port d’exwtion du cafe, du cacao et 
de la banane. Cette region abrite un melange de plantations industrielles 
et de petites exploitations paysannes presque exclusivement tourn&s 
vers le marche et sensible ii ces fluctuations et ses contraintes. 

Une telle concordance rappelle que le developpement agraire des 
provinces de Los Rios et d’El Oro Mneficia d’un irresistible stimulant 
dernographique. L’immigration masculine y favorisait les unions, de 
concubins souvent, et venait renforcer une ftkondite traditionnellement 
Clev&. Le recul soutenu de la mortalité, alors que la natalit6 se mainte- 
nait vigoureuse jusqu’au milieu des ann&s soixante, a confere un 
dynamisme historique A l’agriculture de ces regions. 

Mais beaucoup plus surprenante est la rapidit6 du recul : prks de 
deux enfants en moyenne tous les dix ans depuis l’inflexion de 1965. A 
ce rythme, la transition vitale ne prendra peut-être que le temps d’une 
generation. Les enfants des familles nombreuses auront une ftkondite 
moderne et une famille restreinte. 

Fait de même significatif, les statistiques donnent un progr8s compa- 
rable dans les villes et les campagnes. Cette concordance nous rappelle 
que, dans les deux cas, la logique reproductive est conditionn6e par une 
reproduction marchande de la force de travail. Dans le contexte d’un vif 
recul de la mortalit6, le salariat il la ville, ou sur les plantations, impose 
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Evolution de la fdconditb dans la province de El Oro 

-\-.--. 

... ,.- O .. 

1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 1990 

La tbconditb selon le type d’activitb en Equateur, 1982 

Parit6 7 -. .................................................................. 
6 - .................. 
6 - ............................................. 
4 -. ........ ...................... 

Aotima 8.138 amplo¡ Tl~h.. domo#tiw8 

zo?e urbaine 2.161 2.872 6.056 
zone rurale 5787 9.692 8.291 

œ z o n e  urbaine a zone rurale 
Source Inec. Ou.:o 
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ses restrictions au renouvellement des hommes ; il rompt avec la ratio- 
nalid des konomies domestiques d’où viennent les migrants. 
Le reflux du mode de production domestique s’accompagne de l’ou- 

verture des activids feminines sur le marche du travail ; la traduction 
dbmographique de cette mutation renforce l’argument qui pr&%?&. En 
effet, la partition de plus de consQuence sur la fkondid s’dtablit entre 
les femmes qui travaillent B l’exdrieur du foyer et celles toujours 
d6dibs aux tâches domestiques. Les autres cadgories sont tri% en 
retrait sur le plan statistique (dans le graphique “2, ne furent distin- 
gubs que les femmes sans emploi mais normalement actives). C e  qui 
confirme la moindre fkondid des epouses employks hors du menage, 
c’est la nature domestique de la reproduction : on constate combien les 
femmes au foyer sont davantage fkondes mais aussi que la charge 
d’une famille nombreuse mobilise toute l’energie feminine alors indi- 
sponible A l’exdrieur. Un chiffre domine ces statistiques : en 1982, soit 
vingt ans aprts le debut d’une fkondid &linante, les citadines actives 
ont pratiquement atteint le seuil d’une reproduction simple. A l’oppose, 
l’konomíe domestique rurale n’avait, B la meme date, que faiblement 
modifie sa logique reproductive ; la parid y depassait encore les six 
enfants. 

L’insertion des familles dans le mode de production capitaliste im- 
pose une reduction drastique de leur procreation, il ne faudrait 
cependant pas penser que les villes 6vacuent toute l’activid domesti- 
que, beaucoup s’en faut. Aprts s’etre detournee des activites 
productives, lui incombe toujours le soin aux enfants. En 1982, la 
fkondid s’y maintient Clevb, pr&s de cinq enfants par citadine au 
foyer, comme est consid6rable le travail qui dkoule de cette sphkre non 
remunede de la production. 

Conclusion 

Soyons honnêtes : l’information interdit d’être beaucoup plus p&is 
dans l’interpretation des relations agrodemographiques. L‘indetermi- 
nation tient A l’khelle temporelle et spatiale que requiert l’examen des 
lois de population : les formes de la production domestiques sont de- 
duites des paysages agraires, les recensements imparfaits nous distillent 
des indicateurs rudimentaires pour la maille spatiale observk. N b -  
moins, la preuve statistique existe ; en &pit du silence des nombres et 
des dkoupages territoriaux inadQuats, elle appuie la plupart des 
conclusions avan&s. Mais l’analyse des d o ~ h  rklame la m e m e  
prudence car la &monstration est affaiblie par la modeste codlation 
des variables entre elles et l’insuffisante contribution des axes factoriels 
B leur variation totale (moins de 50 96 pour les quatre premikres compo- 
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santes) 20. En revanche, l’extrapolation d‘indicateurs dtimographiques 
pour chaque composante agraire semble la plus sûre si l’on dispose de 
la reppartition tds exacte de la population, d’une cartographie fine des 
donnks dkmographiques et de l’appareillage informatique approprie. 
Ainsi a-t-on pu estimer les surmortalit6s des populations indigenes 
d’altitude, le renversement des flux migratoires dans la zone de coloni- 
sation, 1’6volution du statut de la femme en konomie familiale. 

C e  point de vue de u l’int6rieur w du mode de production domestique 
vient nuancer le debat ressources-population men6 en termes d‘agregats 
nationaux, ignorant les modalit6s sociales de la production, la diversit6 
des syskmes agraires ... 

Chez les communaut6s indighes on a retrouve l’inertie des mouve- 
ments skulaires : la natalit6 traditionnellement contrainte par la 
parcimonie du milieu dtkline lentement de sorte qu’une croissance 
naturelle, ici plus faible qu’ailleurs, reste pratiquement constante sur les 
trente annks obsedes. Dans ce contexte, c’est surtout la migration qui 
atthue les effets indCsirables du croît des populations - trop nom- 
breuses sur des terroirs ttriques -. La transition migratoire se substitue 
A la transition vitale aux depens de l’konomie domestique qui supporte 
des activies reproductives au dessus de ses maigres ressources. Toutes 
les statistiques en montrent le prix pour la famille et surtout pour la 
femme, son support en l’absence de l’homme : aux charges &lucatives 
d’enfants survivants plus nombreux s’ajoutent les tikhes agricoles et, 
plus qu’ailleurs, un travail ext6rieur au menage pour un brin d’argent. 
Quand, des les premieres ann6e.s de leur vie, leur Mucation est neglig& 
les petites filles succombent plus que les garçons pourtant moins resis- 
tants. L’analphaMtisme, et une situation &favorable par rapport aux 
hommes sont autant d’obstacles A un contt$le de la descendance. Les 
enfants, de fait trop nombreux pour des adultes absents, sont les pre- 
mieres victimes d‘une transition qui tarde. 

A l’oppos6. (mais il est maintes situations interm-s), l’kono- 
mie de plantation a Mn6fici6 de l’explosion amographique en des 
terres neuves ; sa fortune s’est nourrie de l’apport de bras p&ts au 
travail, h l’instar des villes aujourd’hui. Dans ce contexte, l’afflux des 
migrants a pu alleger le poids d’inactifs plus nombreux, enfants et 
vieillards. Et malgr6 les ant&&lents d’une natalit6 de tout temps tr&s 
vigoureuse, le &lin de la ftkondit6 y fut &“ment rapide, peut- 
ttre pdcipit6 par la crise mon6taire des ann6es quatre-vingt. Retenons 
combien les logiques domestiques c a n t  vite devant les coûts d’une 

20. Cela tient aux limites de l’analyse quantitative : le choix des variables est imp 
limit6 et contestable pour expliquer un pMnodne aussi complexe ; et celles qu’im- 
pose le &wupage administratif pour observer la geographic Sgraire. 
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reproduction marchande de la force de travail, d’une &lucation dont la 
famille attend peu en retour. 

Doit-on douter de l’urgence des politiques de population dans le 
premier cas ? ou de la famille, si c’est l’abandon de l’unitd domestique 
que l’on doit incriminer ? Car il existe une certaine hypocrisie des 
interventions malthusiennes quand elles se prevalent de leurs SUCCBS 
chez des peuples qui ne les ont pas attendues, en des lieux oil la 
transition vitale va de soi. 
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AUTO-SUB SISTANCE, SY STÈME 

DE LA SOCIÉTÉ 

MARCHAND ET POPULATION 
AU XIXe SIÈCLE, AUX ÎLES 

Claude ROBINEAU 

I. 

Jusque dans les ann& 60, l’on peut dire que la problématique du 
dCveloppement a Ct6 articulke sur le dCséquilibre population-ressources, 
ce par une double identification du sous-developpement aux des6quili- 
bres alimentaires (la Gkographie, la Gkopolitique de la faim, Josue de 
Castro) et des problbmes du dbveloppement ZI ceux des pays pauvres, 
peuplCs et exploit& (Maahgascar, population et ressources ; le u cercle 
vicieux de la pauvret6 B, de Nurkse). Par la suite et fouillant davantage 
tant les analyses théoriques que des situations delles, on a abandonne 
ce diptyque peu encourageant, dejjii pod bien anciennement (Malthus 
1801) mais dont la resolution a échou6 par simplisme et ignorance 
(qu’est-il le plus facile, d’accroître les ressources ou de changer les 
comportements démographiques ?). 

Mais c’est qu’aucune thhrie n’est neutre : celle du celbbre écono- 
miste et dbmographe a vite fait de tourner en doctrine int6ress&, dans 
un XIXe sibcle euroen en mutation rapide, fabriquant beaucoup de 
laissés-pour-compte, et pour les milieux dirigeants duquel les classes 
laborieuses Ctaient des classes dangereuses parce que d’abord trbs (trop) 
nombreuses. 

Quelle relation peut-il exister entre le facteur demographique et le 
dCveloppement ? O n  ne peut que constater l’abondance de la litterature 
concernant la démographie comme cause du sous-developpement où 
l’on trouve tout et son contraire : le surpeuplement, thkme bien connu, 
mais aussi le sous-peuplement ZI propos duquel il existe une géographie. 
Beaucoup plus rares sont les perspectives actuelles Bvoquées dans les- 
quelles on verrait I’6tat Odet la dynamique d’un pays comme cause du 
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developement de la sociCt6 dont il fait partie. C o m m e  si nous ne savions 
pas depuis longtemps que les phenombnes ne sont pas univoques. Mais 
nous avons dans nos êtres des anesthesies localisks : nous n’envisa- 
geons pas ce rapport dans les deux sens, bien que l’indigence de chacun 
de ses termes par rapport B la situation foisonnante qu’il pdtend dsu- 
mer devrait nous inciter B nous defier d’un simple rapport dducteur. 

Abandonnons le pdsent pour le pasd. Dans l’histoire modeme, 
nous avons, presents en nos memoires, les cataclysmes demographiques 
lies B la colonisation de l’Am6rique prd-colombienne, pour lesquels on 
a Cchafaudk toute une batterie de causes parmi lesquelles reviennent les 
guerres intemes, les maladies a p p o e s  par les nouveaux venus, les 
technologies des colonisateurs. A ce propos, on procue B une ophtion 
intellectuelle exactement inverse de la prkMente, et quoi de plus nor- 
mal puisque le phenombne pris en consideration est le terme 
demographique. D’ailleurs, bien des etudes ont aperçu les effets de la 
dépopulation des Indiens de l’Am6rique espagnole. Ceci dit, et lorsqu’il 
s’agit de la même population consid6rk autrefois et B pr6sent, nos 
ddmarches, inverses selon le moment, peuvent appm-tre 6tranges et 
l’on se propose ici de les croiser. 

II. 

Les îles de la Soci6t6 sont connues avec prkision depuis 1767, date 
oÙ les aborda Wallis, le premier navigateur d’une s6rie ininterrompue 
de voyages jusqu’h nos jours, et il ne faut pas trop faire attention aux 
regrets que nous pouvons avoir - notamment lorsque nous soutenons 
des thbses - B propos des mauvaises estimations de population ou des 
interruptions dans les dries que nous devons accepter. La nature insu- 
laire, les faibles dimensions d’espace et de population et l’existence de 
denombrements de population dbs le debut du XIXe sikle, renforck B 
partir de la seconde moiti6 de ce sihle par la mise en place d’un Ctat 
civil permettent une connaissance au moins suffisante, sinon des varia- 
tions exactes, du moins des tendances d’6volution de la population 1. 

1. Les premiers recensements p6riodiques datent de 1848. O n  consultera notam- 
ment : 
C. VALENZIANI. 1949. u Etude dt5mographique en O A n i e  française B, Population, “4, 

R. %SIER, 1953, *Etude dhopphique sur les Etablissements français de l’Odanie, 
de Cook au recensement des 17-18 m e m b r e  1951 B, Bul. Soc. Efu. Oct?.. N’ 102. t. IX 

p ~ .  93-114. 

(n’l), mars 1953, pp. 6-31. 
N. MAC’ARTHUR, 1%8, Island Populations of the Pacific, Canberra et Honolulu, 
Aushalian National University of Hawaii Press. 381 p. 
R. CL.”. 1972, a La population de. la Polynésie française. B, Population. n 4-5. pp. 
703-727. 
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Car ce qui nous importe ici, c’est de dépasser un simple constat en 
un point donne du temps par une perspective dynamique que dvkle les 
tendances de I’Cvolution dbmographique, tout en Ctant conscient que 
dans l’dtablissement d’un rapport entre le niveau de la population et 
celui des subsistances, il n’est utile d’avoir de prtkisions qu’autant 
qu’elles affectent les deux termes : une connaissance t&s exacte de la 
population sera de toute façon inutile si le terme subsistances, aussi 
rCduit soit-il dans son expression, demeure peu pr&is. On conclura 
donc que la connaissance d’ensemble de l’tvolution dbmographique des 
îles de la SociCtC est suffisante pour notre objet. 

Le phénombne de la dépopulation des îles de la SociétC, B la fin du 
XVIIIe et au XIXe sihles, a kté considCr6 sous l’angle de ses causes. 
Quoi de plus ltgitime d’ailleurs que les chercheurs, B la suite des 
observateurs et des int6resds eux-mêmes, s’interrogent sur les raisons 
d’un phénombne qui Muit dans un rapport drastique - d‘ailleurs 
discute (de 8 B 1. de 10 ou 11 B 1 ?) - l’effectif de la population de ces 
îles 2 ? 

L’Ctat de cette question peut être pos6 ainsi. A partir de 1767, les 
Europkns frequentent de plus en plus Tahiti et les archipels qui lui sont 
proches. O n  constate une trhs grande frhuence des guerres intemes, 
sans que l’on puisse dire s’il y a une codlation avec la fréquence de la 
venue des Européens. Les mécanismes de fonctionnement de la sociCt6, 
notamment l’accession pour le pouvoir, favorisent les actions guer- 
ribres. Des indices d’une pression démographique susceptible de 
favoriser les conflits ont pu être avancés, sans toutefois que ces indices 
de l’existence d’une pression soient convaincants ni que, si pression il y 
avait, l’on sache qu’elle ait gCnQ6 tel conflit. D e  plus, on n’est sûr de 
l’existence des guerres qu’8 partir du moment ob les passages rkpétés 
permettent soit de les constater de visu, soit d‘en recueillir les rkits 
dans les intervalles, ce jusqu’B ce que les observations en soient si 
sCrr&s qu’elles en deviennent permanentes. 

Cette permanence de l’observation se trouve renforck par l’arrivk 
des missionnaires (les premiers arrivhrent en1797 puis en 1801) qui sont 
les seuls residents Ctrangers de longue dur& jusque dans les annhs 

J.-L. Raw, 1989, Evolution de la population des archipels du Pacifique au XLX‘ et 
XX‘ si&cles, Thèse de Doctorat d’Etat de 1’Universid de Paris I, r6sumée in Journ. Soc. 
Ockan., “8-9, ann& 1989, n’ 1 et 2, pp. 129-132. 

La date de la constitution d’un btat civil sur le modèle français varie selon les iles 
mais se situe, en gros, dans la seconde moitib du XIX“ sible avec, dans chaque district, 
l’btablissement d’actes de wtoribd puis l’inscription au jour le jour des mariages, des 
naissances et des d&s. 

2. M PANOFF, 1989, Takiti dtisse, Paris, Den&, 29 1 p. U Panoff estime la perte 
de substance de la population au plus bas de la baisse, vers 1880, de 7 habitants sur 8. 
voire de 9 sur 10 @. 175). A propos de Tahiti. J.-L. RAILU (op. cit) estime la baisse de 
population de 11 à 1 en 1881 @. 132). 
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1830 3. O n  peut, B ce moment, avancer un certain nombre d’tlements 
qui valent commencement d’explication : - la diminution de la population est suffisamment importante aux 
yeux des PolynBsiens pour que ceux-ci mettent en rapport les maladies 
qui les frappent avec l’arrivk des navires europkns 4 ; - les marins dont les vaisseaux fdquentent les parages soulignent B 
partir des annks 1790 la pression des chefs tahitiens pour obtenir des 
armes et des alcools europkns ; d’où la conclusion, difficile B demon- 
trer, que l’alcool d‘une part, et les armes, par le dkuplement des 
victimes qu’elles peuvent entraîner dans les guerres, d’autre part, expli- 
quent, B côte des facteurs de maladie la diminution de la population ; - peut-être ne faut-il pas negliger, car cela a des effets sur la genbse 
et le developpement des conflits, le bouleversement qu’introduit dans la 
structure traditionnelle du jeu politique l’ascension unilaterale, B cause 
du monopole des produits nouveaux et rares qu’elles confisquent, des 
unites politiques gouvemks par les Pomare ; ascension qui est tradi- 
tionnelle mais traditionnellement se trouve trts vite bloquk pour celle 
des unites rivales ; et d‘ailleurs, on a eu, entre le passage de Wallis 
(1767) et celui de Cook (premier voyage, 1769) l’exemple d’un tel 
blocage 5. Avec les deux Pomare. et l’ancrage permanent des bateaux 
europtkns sur leurs rivages, le blocage devient illusoire, B cause de la 
source continue de biens europkns valoris& qui leur arrivent, notam- 
ment en khange de l’avitaillement nkessaire des navires. J.-F. BARE 6 
a bien montre comment ces flux de biens d6sSs ont Ct6 sublimes dans 
une relation politique mythique d’khange entre Pererane, la Grande- 
Bretagne symbolist% par l’image du roi George, et les unites politiques 
tahitiennes dont les uri’i (chefs emblematiques) font du souverain bri- 
tannique un des leurs ; sublimation qui legitime en quelque sorte les 

3. Auparavant, n’ont Asid6 un certain temps B Tahiti que Morrison et ses compa- 
gnons (les muWs du Bounty) et quelques &sertem de navires en relikhe.. 

4. J. DAVIES, 1%1, The History ofthe Tahitian Mission 1799-1830. M. par C.W. 
Newbury, The Haklyut Society. Cambridge, p. 67 : (ils) e reprochaient aux f&es 
(missionnaires) leurs maladies et leurs @demies, disant qu’elles viennent toutes des 
bateaux anglais B (trad. Cl. ROBINBAU, 1985. Les racines, ORSTOM, m€moire n.100, 
Livre II, p. 195-196 et note 117. 
Point souligne in M. PANOPP. op. cit., p. 169. 

5. Affaire dite de la d6bacle de Papara : Les pr6tentions des hauts chefs de Papara 
A la reconnaissance de leur hegemonie par les autres unith politiques tahitiennes sont 
bris6e.s par une coalition qui leur inflige une sévhre *faite ; et cela laisse le champ 
libre aux @tentions des hauts chefs P o m  de Pare-Ame dans les parages desquels 
les bateaux europ6ens ont pris l’habitude de faire dikhe. 

J.-F. B m  1987, Tahiti, les temps et les pouvoirs,. Pour une anthropologie historique 
du Tahitipost-europlen, Paris, Editions de I’ORSTOM, coll. Travaux et Documents, 
n* 207.543 p. 

6. J.-F. BARB, 1985, Lc malentendu Pacijìque, Paris. Hachette. 279 p. 
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biens que procure le commerce des popa’a (slancs), mais qui, par cette 
lCgitimation, procure aux Pomare une puissance incomparable. 

L’CvangClisation va de pair avec l’ascension des Pomare, l’explica- 
tion qui en est donne gCnCralement Ctant l’alliance de Pomare II avec les 
missionnaires, ce qui n’explique ni l’absence de tout progrbs mission- 
naire dans les premibres ann& de l’alliance, ni son succbs B partir des 
annks 1810. Les missionnaires voient bien d’ailleurs la cause de leur 
insuccès dans les dCbuts : l’inegration t&s forte chez les PolynCsiens du 
social et du religieux 7 et leur dussite ult6rieure peut peut-etre dsulter 
de la dkomposition de la structure politique c a u k  par la recrudes- 
cence après 1810 des guerres intemes qui eliminent de grands chefs, le 
mécanisme << konomique B CvoquC plus haut de l’ascension des Po- 
mare et certainement les effets insidieux de la diminution de la 
population. A partir de 1810, les ralliements B Pomare II arc-bout6 B 
Moorea, d’abord de gens de cette íle, ensuite de Tahitiens, enfin des 
chefs des íles Sous-le-Vent avec leurs peuples font boule de neige, 
tandis que les conflits se radicalisent entre un parti Pomare, et un parti 
anti-Pomare et le groupe des partisans opposCs B Pomare se rauit. Et 
c’est l’adhCsion B la structure Pomare II - missionnaires - Peretane 
qui entraîne, B l’initiative des dits missionnaires, le lessivage des prati- 
ques culturelles tahitiennes en contradiction avec l’idhl CvangClique : 
l’homme nouveau, pour parler comme les théologiens, rCsulte de la 
structure politique nouvelle, et non le contraire ; d‘où peut-être aussi la 
difficult6 de cet homme B imposer son modèle, comme le dvble le 
mouvement de la Mamaia 8. L’efficacitC de 1’Evangile a dû, sans doute 
aussi, reposer sur l’inefficacitb du principal dieu tahitien d‘alors, Oro, B 
conjurer les malheurs de Tahiti, dCfaites de ses supporters, guerres, 
maladies et morts. 

RCsumons-nous. Le contact avec l’Europe entraîne d’une part une 
crise demographique trbs grave et, d‘autre part, la perversion du fonc- 
tionnement politique, laquelle se trouve ensuite exacerb& par ladite 
crise dbmographique et ouvre le chemin B une transformation (relative) 
de l’homme polynbsien. On a ainsi affaire B un schema d’bvolution 

7. J. DAVIES, Op. cif., p. 788, cid par ROBINEAU, 1985. p. 1% et note 121 : La 
religion natiode actuelle est tellement mê& aux affaires civiles et aux prérogatives 
et ?i l’autorid des chefs (que les Polyntsiens) ne conçoivent pas que l’une peut aller 
sans les autres. 

8. Mouvement visionnaire de contestation de l’autorid religieuse de la mission 
tvang6lique et des usages de la vie sociale imposée par cette demi& au nom de la foi 
chrétienne ?i l’encontre des coutumes polyntsiennes. Ce mouvement s’épanouit entre 
1826 et 1841. Ce fut un dlange explosif de visionnarisme nt des perturbations 
profondes support& par la socitd, de ras-le-bol du totalitarisme Missionnaire et 
peut-être aussi du rejet de Jthovah pour cause d’inefficacid divine, avec cette diffk- 
rence que ce dieu 18 ne pouvait pas, comme les préddents, Taaroa, ’Oro, être rejed 
sans remettre en cause la structrrre de la sociCtR 
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idblogique, qui laisse de cÔ& l’effet le plus clair et le plus sensible 
qu’on peut attendre dans l’immaat d’une diminution brutale de la 
population : la baisse de niveau de la production et la modification des 
rapports sociaux entrain& par la diminution du nombre des travailleurs 
et des quantids produites. Expliquons cela. 

L’konomie tahitienne ancienne est bade sur la holte des fruits et 
des tubercules, la pêche, le petit Clevage (cochons volailles), le tressage 
des vCgbtaux, la fabrication des tissus en &orce battue, l’usage et le 
travail de la pierre et de diff6rents bois, l’usage a des fins ornementales, 
symboliques ou religieuses, de plumes et de coquillages. La structure 
sociale comprend, de façon es schematique, une haute classe de chefs, 
prêtres et guerriers, une basse classe de producteurs et une classe inter- 
mediaire indispensable de tenanciers du sol, d’officiers des grands 
chefs, de producteurs de services rares. En zone intertropicale humide, 
la production - des subsistances notamment - est quasi-continue et 
les nkessids de l’accumulation sont, du fait des difficulds de conser- 
vation - qui n’est pas cependant impossible - satisfaites par la mise 
en defens (rahui) de zone de &oltes, l’interdiction temporaire de &ol- 
ter sur un secteur terrestre ou de lagon permettant de laisser la 
production s’accumuler en vue de festivids ou d’un travail collectif a 
accomplir (construction d’un Mifice religieux, marae, d’une pirogue de 
guerre, d’une longue maison). 

L’konomie tahitienne (et des autres îles de la Soci6d) fonctionne 
donc sur la constitution de surplus pour la subsistance des chefs et 
l’accomplissement de leurs fonctions sociales (hospitalite, octroi de 
presents, presidence d’assemblks cedmonielles ou festins et d‘entre- 
prises de travaux collectifs, redistribution). Bien qu’on puisse 
interpr&er le fonctionnement de cette konomie selon un modele de 
tribut-redistribution dkrit dans d‘autres sociCds polynesiennes, la litd- 
rature n’en foumit que des elements (qui permettent d’induire la validite 
du modele) mais sont par ailleurs fortement klairants : l’id& exprimk 
par des d6pendants qu’on doit donner aux chefs sans attendre que ces 
demiers demandent ; le pdlkvement op6115 de cette façon coercitive et 
sans delai par un chef qui essuie de la part de dependants sinon un refus 
cadgorique du moins une reponse dilatoire 21 ses injonctions ; l’id& 
aussi de la fonction distributive des chefs que les Mn6ficiaires expri- 
ment avec une violence qui s’apparente au pillage 9. 

9. Sur les phtnomhes de redistribution dans les homies polyn€siennes. voir : 
R. Fomt, 1959. Economics of thc New ZealandMaori, Wellington, R.E. Owen, 519 p. 
R. F~TH, 1965. Primitive Pdyncsim Economy. London et Hamden, Routledge and 
Kegan Paul et Archon Books, 385 p. (c’est l’anthropologie h o m i q u e  de Tikopia). 
M. Smms, 1958, Social Stratijication in Polynesia, Seattle, University of Washington 
Press. Amencan Ethnological Society Series. m-29,306 p. 
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Dans cette konomie, les khanges jouent un grand rale et la notion 
d’auto-subsistance doit Ctre entendue de façon large au niveau de l’en- 
semble des îles de la Societe : 
- khanges compl6mentaires dans le cadre de chaque vallk (qui 

forme souvent une unit6 politique distincte) entre le littoral (cocoteraie, 
produits de la mer) et l’int6rieur (bois, bambou, basalte) ; 
- khanges A l’int6rieur des unit& politiques impliquks par la 

structure sociale et les rapports konomiques et sociaux que cette struc- 
ture suscite (entreprises collectives, ceremonies) ; 
- impact konomique des relations de guerre ; avec ce que les 

missionnaires appelleront la destruction du district, c’est-&dire le sac- 
cage des habitations et des plantations 10. avec Cgalement le refuge des 
populations dans l’interieur ; 
- relations politico-religieuses entre les districts et les îles (r6cep- 

tions, festivités, flux de presents kchanges). I1 existait notamment des 
troupes de chants et de danses allant d’un district ou d’une île h l’autre 
qui formaient une sociCt6 & part et entretenaient une konomie d’e- 
changes sur la base de l’hospitalite et des fêtes qu’elles suscitaient 
(‘Arioi). 

Le contact avec l’ext6rieur qui s’amorce de façon rCgulibe la fin 
du XVIIIe sihle a pour effet de modifier progressivement, mais dura- 
blement la structure et le reseau des Cchanges. O n  n’a pas 
malheureusement, sauf exception, un tableau de ce changement mais 
l’on peut, avec ce que l’on connaît de la structure et du &seau des 
khanges A la veille du contact d’une part, des biens apport&, des 
nouvelles productions et du commerce qui se developpe alors d’autre 
part, tenter un bilan 11. Sur le long terme, le contact avec l’ext6rieur 
apporte des objets en fer et de nouveaux textiles. Clous, haches, mar- 
teaux, scies remplacent un outillage d’herminettes en pierre et une 
technique d’assemblage du bois par ligature et tenons et mortaises dont 

G.L. OLIVER. 1974, Ancient Tahitian Society, Honolulu, The University Press of 
Hawaii. V. notamment tII, pp. 635-637. 
B. GERARD, 1974, u Origine traditionnelle et rôle social des marae aux îles de la 
Sockktt? m, Cah. ORSTOM, ser. Sci. Hum.. Paris, vol. 11, n’ 3-4. pp. 21 1-226. 
Cl. ROBINEAU, 1985, Tradition et modernik! aux íles de la Sociktk, Livre II, V. notam- 
ment les chap. I (L’ancienne bornie polynksienne) et III (Le système &”nique 
tahitien), pp. 1-33 et 115-173. 
J.-F. BARE, 1985, Le Malentendu Pacifique. op. cit. 
M. PANOW, 1989, Tahiti mktisse. op. cit., introduction pp. 18-21.. 

10. A+ extraction, voire consommation de toutes les ressources disponibles. 
vraisemblablement (DAVIES, op. cit., pp. 41-55). 

11. W. EUIS, Polynesian Researches, dans la trad. française u Ala recherche de la 
Polynksie d’autrefois m, Paris, 1972, Publ. de la Soc. des Ochnistes, n’ 25. livre. II. pp. 
434-435. d’apr& le rapport fait p;p le capitaine Gambier lors de la venue ?i Huahine du 
navire Dauntless en 1822. 
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la productivit6 est infiniment plus faible. Les lourds vaisseaux du roi 
George par rapport aux frêles pirogues, aussi somptueuses soient-elles, 
ont fascine sans nul doute ce peuple de marins. La solidite compar& du 
coton et du tapa, tissu d’korce battue Cminement fragile, a dû favoriser 
le remplacement du second par le premier ; apparemment, le gain de 
productivit6 occasionne par ce remplacement 6tait considerable mais le 
calcul de ce gain doit porter sur le temps de travail des produits nkes- 
saires pour l’acheter (cochon sale, vivres fiais, huile de noix de coco) et 
les termes de l’&change entre ces deux &ries de produits. 

Tel est le raisonnement de l’konomiste. Celui de l’anthropologue 
est different parce que - et cela est valable pour la première moiti6 du 
XIXe sikle, disons jusqu’8 la guerre franco-tahitienne (184447) - 
l’exportation et la consommation n’oMissent pas 8 la même dynamique. 
Trks rapidement, dks la premikre ou la deuxikme dkennie du XIXe, les 
exportations se developpent, 8 l’initiative des chefs ari’i, ra’atira evi- 
demment qui détiennent le contrôle de la production 12. En revanche, et 
peut-être h cause de l’influence missionnaire porteuse d’dgalitarisme 
individuel, la faveur des matikres d’importation est generale ; et c’est 
sans doute la difficult6 pour s’en procurer lorsqu’on n’a pas de produits 
A exporter, ce qui est le lot de la majorit6 de la population (et malgr6 
aussi la contrepartie redistribution qu’on est en droit d’attendre des 
chefs), qui va stimuler la production de substitution, comme par exem- 
ple le coton local. 

Une fois reconnue la part prise par les missionnaires dans leur 
introduction, la faveur dont jouissent les produits importes (et qui ira, 
dans le cours du XIXe sikle, jusqu’h substituer aux bois locaux des 
planches et des poutres obtenues d‘Am6rique ou d’Europe) a Ct6 mise 
au compte de l’attrait des Polyn6siens pour les techniques nouvelles, de 
leur capacit6 d’adaptation ainsi que de l’avantage, vite saisi par eux, de 
l’economie de travail et de temps. Mais on n’a pas beaucoup remarque - sinon jamais - que ce souci d’konomie pouvait aussi resulter de la 
diminution de la force de travail cons&utive 8 la depopulation. Le 
dklin d6mographique ruuit progressivement le volume de la popula- 
tion active, mais les besoins dkroissent moins vite du fait de 1’Ctat 
pathologique qui pdvaut. L’adoption des techniques nouvelles est le 
moyen de contrecarrer par les gains de productivit6 qu’elles apportent 
cette reduction, 8 la condition toutefois que les matikres impomks 
puissent être payks par des exportations de conrre-partie : ce qui n’est 

12. Pomare II, roi de tout Tahiti apr& 1815. le Haut Chef Tati, Atiau Vahine 
princesse de divers districts de Tahiti et Moorea sont des entrepreneurs, au sens 
schump6terien du tenne. A u  sujet des affaires de Pomare II, v. ROBINBALJ. 1985, p. 216. 
Sur l’ensemble de la question, cf. Pmow, 1989, op. cit., La greffe éamomique et 
l’ascension des Pomare, pp. 30-40. 
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pas un problbme en un temps où le Pacifique Sud entre, B cause de 
l’importance de la chasse aux baleines fournisseurs de corps gras et de 
la colonisation de l’Australie, dans le commerce mondial. 

Mouvement de la population, changement culturel et technique, 
changement social sont beaucoup plus lies qu’on ne le fait apparaître 
d’habitude B propos de la PolynCsie et dans un sens qui n’est pas 
univoque. Le dklin de la population diminue la force de travail, et donc 
la production pour l’auto-consommation comprise lato sensu (non seu- 
lement alimentaire mais Ctendue B l’habillement, B la construction et B 
l’outillage) incite B l’importation de produits de substitution, et pour les 
payer, B l’exportation de produits demandes par les Europkns. 

III. 

Dans la seconde moiti6 du XXe sikle, au debut des ann& 70, 
l’accroissement annuel de la population etait de 3,3 %, avec la prevision 
pour le debut des annks 90, d‘une population totale atteignant le quart 
de million, dont prbs de la moiti6 ayant moins de 15 ans 13. La figure 
jointe montre la courbe rCsolument ascendante de la population B partir 
de 1920, avec un accroissement prkurseur dès les annks 90, mouve- 
ment comparable B celui des autres pays et sucCCdant B la phase de 
declin du XIXe sikle. 

C e  fort taux d’accroissement, revid par la suite B la baisse 14, a 
inspire dans la suite des annks 70 toute une serie d’inquittudes concer- 
nant l’emploi 15 : - importance relative du nombre d’emplois nouveaux B crkr cha- 
que ann& ; 

13.. B. GROSSAT, 1973, L’emploi en Polynésie Française. Journ. Soc. Ocean., 
”40, t XXM, Septembre, pp. 241-287. Les projections faites dans les années 60 
prévoyaient pour 1985 un chiffre de 174 O00 habitants. En 1983. la population atteint 
167 O00 avec un taux d’accroissement annuel, calculé sur lapériode 1976-1981 de 2% 
(B. ANTHEAUME et J. BONNEMAISON. 1988, Aflas des îles et Efofs aÙ Pacifique Sud, 
Montpellier et Paris, GIP mms/Publisud, p. 190. 

14. Les calculs de R. Clairin (1972, op. cif.) apportaient des taux d’accroissement 
naturels situés entre 2,12 et 3.56 9Ó par an (base de donnks des années 1946-1967. Le 
taux de 2 % calculé sur la période 1976- 198 1 concerne une population moins jeune, du 
fait de l’éloignement dans le temps des demihres hécatombes (grippe 1918-19, rou- 
geole 1951). 

B. GROSSAT, 1973, L’emploi en PolynCsie Française, op. cit. 
C1. ROBINEAU, 1984. Du coprah d l’atome, op. cit, chap. IV àV1 (la transformation de 
l’économie à travers le cas d’une íle proche de Tahiti). 
G. BLANCHET, 1985, L‘kconomie de la Polfisie Française de 1960 d 1980, Paris. Ed 
de l’ORSTOM, Travaux et documents, n’ 195.166 p. 
B. ANTHBAUME et J. BONNEMAISON, 1988, Aflas des fles et Etats du Pacifique Sud, op. 
cit. pp. 97-100. 

15. Sur l’hnomie contemporaine de la Polyn6sie Française, v. : 
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- fragilit6 d’une konomie reposant pour une part importante sur le 
CB.P. (Centre d‘essais nuclhires) et donc sur l’avenir de ce demier ; 
- prosp6rid passagere d’une konomie financi5rement soutenue 

par la France et donc conditionn6e par l’engagement de cette demiere ; 
- un niveau de vie monetairement eleve par rapport au reste de la 

region (sauf Hawaii, l’Australie et la Nouvelle-Z&ande) et donc diffi- 
cile & maintenir dans la perspective d’une reconversion mettant 
l’economie polynesienne en concurrence avec les autres économies de 
la region ; 
- la recherche peu dussie depuis les trente dernières annks de 

nouveaux axes de developpement, soit que les ambitions affichks aient 
C d  dkmesurks (tourisme), soit que les rhlisations soient demeurks B 
un niveau tres modeste (aquaculture ) 16. 

Les statistiques de l’Office de la main-d’œuvre faisaient appadtre 
en 1980 un chiffre derisoire du chômage mais ce chiffre n’Ctait pas 
significatif : ces statistiques ne concernaient que la moiti6 de la popula- 
tion active 17 c’est-&-dire, compte tenu des habitudes tahitiennes, que la 
partie de la population la plus motivk B demander officiellement des 
emplois (population instruite, sp6cialis& et non rebut& par les formali- 
tes administratives) soit celle qui avait le plus de chances d’avoir des 
emplois secondaires sp6cialids ou administratifs et tertiaires : autant 
dire la difficulté de prendre en compte le chômage. E n  outre, la structure 
de l’emploi des travailleurs dans le temps privilegie l’emploi intermit- 

16. Dans son étude. B. GROSSAT avait calculé qu’il fallait créer 1 200 à 1 500 
emplois nouveaux par an pour une population active de 35 O00 personnes en 1971 
comportant 25 O00 salariés (GROSSAT, 1973, pp. 258 et 262). 

Le C.E.P. employait 4 ?i 5 o00 travailleurs locaux en 1%7 mais déjà moins de 
3 O00 deux ans après, manifestation du caractke passager de son activit6 &nomique. 
En termes de flux, les dépenses du C.E.P. rephentent en 1969 27% du produit 
intérieur brut (P.I.B.) -76% Wois ans avant- mais ces chiffres sont des indicateurs 
imparfaits de l’impact du C.E.P. sur l’hnomie locale puisqu’ils englobent la part du 
personnel civil et militaire expatrié ; toutefois, leur énormité donne une indication sur 
l’importance de l’impact (BLANCHET 1985, pp. 38 et 43). 

Progressivement, le dbengagement du C.E.P. à partir de la fin des ann& 60 a été 
compensé par l’accroissement des dépenses civiles (40 % du P.I.B. en 1980) ; et les 
dépenses publiques sont couvertes à 61 % par des fonds métT0politain.s auxquels il faut 
ajouter les droits d’entrée. et de sortie perçus par le Territoire sur le C.E.P. (2 rclilliards 
sur un budget local de 16 (BLANCHET ibid, pp. 67,69 et 142-143). 

P.I.B. par habitant (en dollars australiens) : Polynbie 11500 ; Nouvelle Calédonie 
5900 ; Fidji 1904 ; Samoa occidentales 304 ; Tonga 395 ; Papouasie-Nouvelle Guink 
712 ; Hawaii 17731 (ANIHEAUME et BONNEMAISON. 1988). 

17. L’Office faisant apparaître par ann& les demandes et les offres d’emploi non 
satisfaites, la différence entre les deux correspondant ?i du chamage ; les chiffres ne 
sont pas cumulés ( B L A N ~ ~  ¡bid p. 153. L’auteur mentionne que ces statistiques ne 
wnœment que la moitié de la population active). 
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tent - lequel prévalait même en @riode de plein emploi, contribuant 
ainsi iì réduire d’autant le chômage 18. 

Cette plasticit.6 des comportements qui ordinairement écrête si l’on 
peut dire le caractkre aigu des revendications n’en comporte pas moins 
des dangers : notamment de I’Cbullition souterraine des mécontente- 
ments qui, occasionnellement, éclate au grand jour et avec d‘autant plus 
de violence qu’elle en a Cté cachée plus longtemps. Ainsi, des incidents 
rkents de Papeete lors d‘un long conflit des dockers en butte aux 
menaces de mise en chômage de la part du C.E.P. ; mais aussi, une 
dizaine d’années auparavant, des incidents violents dans l’affaire dite 
du Drapeau. Les auteurs soulignent, pour avancer la difficult6 de re- 
cherche de solutions, le caractbre logiquement irréversible des 
conquêtes de la socibd polynCsienne concernant le niveau de vie et la 
protection sociale. Pourtant est-on bien sûr de cette irréversibilité ? 

U n  dbbut de preuve du contraire est fourni par l’évolution locale de 
la conjoncture entre 1968 et 1974 sur fond de &ession qui se traduit iì 
Tahiti et dans les îles par une reprise observable des cultures vivrihes, 
reprise confirmée par les mesures d’autoconsommation faites A Moo- 
rea : dans la communaut.6 villageoise de Maatea, objet d‘une enquête 
fine, l’autoconsommation passe de 30 % en 1967-68 iì 50 % en 1974. 
Dans les maisonnées observées, la formule de la production, c’est-iì- 
dire la combinaison d’activités auxquelles leurs membres ont recours 
pour la formation des revenus, Cvolue entre ces deux dates dans le sens 
d’une plus grande place faite iì l’autoconsommation 19. 

Sur cette lancée dans la reconquête d’une plus grande autonomie 
économique, voici, iì la faveur du dbveloppement d’un style n b -  (ou 
pseudo) polyndsien dans l’habitation, la constitution de pupu (groupe de 
travail) dans la construction des maisons a Maatea (Moorea en 1974- 
73, tandis que dans le même village prend essor un entrepreneur 

18. M ê m e  en *riode de plein emploi, dans les annbs 1%6-69 par exemple, les 
temps d’emploi ttaient coup& de temps de non-emploi qui pouvaient être aussi longs 
et permettaient aux salari& d’avoir d’autres activids en famille, dans leur district ou 
dans leur île (v. G. RIN~ON, Vaitupa, un quartier de migrants dans la zone urbaine de 
Tahiti, Journ. Soc. Ocean., n’ 32, t XXVII, septembre 1971, pp. 235-249 et Cl. ROEI- 
NEAU, 1984, op. cit, Le dtveloppement du salariat pp. 356-366). 

19. Cl. ROEINEAU, 1984. op. cit., pp. 314-317. Les tableaux 65 et 66 montrent le 
glissement de l’ensemble des maisondes vers plus d’autoconsommation et moins 
d’acculturation alimentaire. Celle-ci est comprise comme le recours à des aliments non 
traditionnels en Polydsie, (conserves mais, aussi le riz) ; le poisson p&hk même 
acheté (mais non les conserves de poisson) tend A linriter cette acculturation. 

Sur 24 maisonnbs en 1967-68. 11 ont une formule varib de la production 
associant notamment l’autoconsommation et 2 ont leur production fond&. sur le 
binôme autoconsommation + salariat. Sur 18 maisonnks en 1974,ll ont cette formule 
vari& mais 5 le biname $c&lent ; et 6 maisondes sont passt% en outre à une 
formule incluant l’autoconsommation. 
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schumpétérien 2O. O n  saisit, par ce petit exemple, toutes les possibilités 
latentes du dynamisme konomique tahitien capable de se saisir des 
ressources interieures jusqu’ici abandonnhs et selon des methodes va- 
riks qui vont de l’entreprise individuelle & la coopérative de production 
mais qui font appel & un fonds culturel commun d’entraide, de compCti- 
tion collective et d’acceptation de leadership sous condition de 
rCciprocit6 21. 

IV. 
Les rapports entre auto-subsistance, systkme marchand et population 

sont complexes. Ils ne sont pas univoques. La crise économique actuelle 
de la PolynCsie ne peut pas être trait& sans référence au mouvement 
séculaire de la population, ni & ses capacités d’adaptation. Les difficul- 
tCs actuelles de l’emploi renvoient & un recentrage sur les ressources 
locales, & un retour & l’auto-subsistance entendu lato sensu. Mais cette 
constatation tir& des observations faites ç& et I& ne dkoule-t-elle pas 
logiquement de la situation d’accroissement rapide dans laquelle se 
trouve la population de la PolynCsie ? En situation inverse (la dkrois- 
sance démographique), la nkessit6 de faire des gains de productivit6 
(produire plus par tête) conduisait & limiter l’auto-subsistance en recou- 
rant & l’importation grâce aux MnCfices tirCs de produits primaires. 
(C’est bien & cause des bCnCfices ClevCs i# rhliser qu’au XIXe sikle, la 
colonisation tendit, de part le monde, & accaparer les plantations pour 
l’exportation). A présent, l’accroissement dbmographique en PolynCsie 
conduit & privilkgier la tendance inverse et la relative stagnation des 
produits primaires sur le march6 mondial ne vient pas contredire un tel 
choix. Mais celui-ci n’a, en PolynCsie, un fondement logique que si l’on 
considhe le dklin pasd et l’accroissement actuel de la population 
comme un seul et même mouvement. On peut aussi remarquer que tirer, 
de ce que les PolynCsiens sont fortement - & quel degré et pour 
combien d’entr’eux ? - inskrés dans la sociCt6 de consommation occi- 
dentale, la conclusion que cette insertion est irréversible revient & nier 
les capacités d’adaptation des acteurs sociaux ainsi qu’a privilCgier un 
sens unilinéaire de l’histoire. On devrait donc 21 notre sens explorer 
beaucoup mieux que nous ne l’avons fait les relations populations/res- 
sources (tant endoghes qu’exoghes) lorsque se produisent les 
évolutions démographiques, qu’elles soient de décroissance ou d’ac- 
croissement et regarder comme un m ê m e  mouvement, quelles qu’en 
soient les causes divergentes, les variations de population dans le temps 
d’une même communaute historique, avec les mouvements de I’kono- 
mie qui s’y font jour. 

20. Cl. ROBINEAU, 1984, op. cit., pp. 366-375. 
21. Cl. ROBINEAU, 1984. op. cit.. p. 478 ; 1985 : pp. 246-250. 
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PRESSION DÉMOGRAPHIQUE ET 
PRODUCTION ALIMENTAIRE : 

DU CAMEROUN 
L’EXEMPLE DE TROIS R~GIONS 

Simon D. YANA 
Jean-Marie WAUTELET 

Samuel KELODJOUE 

Le rapport entre la dynamique dbmographique et les disponibilids 
alimentaires est une des questions centrales du dbbat sur la population et 
le dbveloppement. 

Si les politiques d’ajustement structurel, qui visent B imposer un 
nouveau cadre macrokonomique dans la recherche des Quilibres pro- 
duction-consommation, ont une approche excessivement monbtaire qui 
ignore la dimension population et masque la nature des dCfis & relever 
(maintien de l’autosuffisance alimentaire et de 1’6quilibre kologique, 
crCation d’emplois, maîtrise de l’exode rural et de la natalite) 1, le dbbat 
sur l’adhuation population-ressources semble, par contre, se circons- 
crire principalement aux relations physiques : population (taux de 
croissance ou densitb) - production de subsistances - innovations 
technologiques. 

Ainsi le rapport population-alimentation sera souvent abord6 sous 
l’angle de la pression dbmographique, notion renvoyant le plus souvent 
& une variable quantitative : la densid dCmographique, dont l’bvolution 
dépend du taux de croissance de la population sur un espace donnC. 

I1 n’y a donc rien d’6tonnant & ce que, dans les Ctudes sur le Came- 
roun, lorsqu’il est question d’amknagement du territoire, d’exode rural, 

1. Notons que l’approche < Dimension sociale de l’ajustement s cherche i3 r6sor- 
ber ce u ddficit s des politiques d’ajustement 
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d’Cvolution des systkmes agraires, d‘autosuffisance alimentaire, ..., les 
auteurs privilkgient 1’Ctude de trois zones iì forte densite (le pays Bami- 
léké, le département de la LekiC et les Monts Mandara). En prenant ainsi 
les zones de fortes densites comme cas crucial des probli5mes posés par 
1’Cvolution des systkmes de production agricole, sous leur double aspect 
quantitatif et qualitatif, le facteur démographique apparaît iì priori être 
tout aussi sinon plus important que les facteurs physiques de l’environ- 
nement (relief, climat, sols), économiques (insertion de l’konomie 
rurale dans le systi5me du marché moderne), techniques (methodes tra- 
ditionnelles et modernes), sociaux et politiques. 

Comparant ces trois cas, des etudes antérieures sur l’exode rural et 
l’evolution des milieux ruraux ont toutefois montre que la densite est un 
concept relatif u aux aptitudes culturales des sols, des syskmes de 
production et de la manikre dont les sociCtés gkrent leur espace utile B 2 
et n’a donc U de sens que dans un contexte économique et social don- 
ne >> 3 et non comme variable explicative unique. 

I1 semble donc utile de revoir I’adQuation densité-pression demo- 
graphique dans la 1ittCrature scientifique avant de comparer pour ces 
trois zones la dynamique production alimentaire-population. 

Enfin, une remise en question de l’approche empirique s’impose 
sous trois aspects : 

a) l’évolution des densités au sein de l’espace national ne remet-elle 
pas en question l’importance traditionnelle attach& iì ces trois zones ? 

b) le r61e relatif de la densite n’oblige-t-il pas iì considbrer d’autres 
variables dbmographiques, comme le taux de croissance de la popula- 
tion rurale ? 

c) l’articulation entre densité de la population rurale et croissance 
urbaine ne mérite-t-elle pas une nouvelle analyse ? 

1. Pression dbmographique et production agricole : 
approche conceptuelle 

La u pression démographique B fait l’objet d’une prCoccupation deja 
ancienne chez les auteurs. De plus, ce concept comporte une forte 
connotation idCologique propre iì le situer dans le dCbat politique. 

Les approches sont ici diverses, les unes insistant sur les causes, les 
autres sur les conskluences de la croissance dCmographique. La ques- 
tion semble souvent po& de façon mkanique, et cette demarche ne 
peut être depass& que par une vision plus globalisante et non exclusive 
de la réalite. 

2. J.C. BARBIER, G. Cwru~a et P. GUBRY. L.”& rural au Cameroun, p. 11. 
3. J. WEBER, Strvctures agraires et .bolution des milieux ruraux. LÆ cas de la 

rkgion cacaoyhre du Centre-Sud Cameroun, p. 135. 
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1.1. Des causes et conséquences de la croissance démographique 

O n  revient ici B la racine du problbme, et les différentes thbses ne 
sont pas toujours explicitement expos% ni complbtement argument&%. 

Si Malthus reconnaît que la croissance démographique est due B une 
différence entre les niveaux respectifs de la fkondité et de la morralitb, 
la pression démographique dsulte de la pdsence d’un autre Clément, la 
décroissance des rendements agricoles. 

(< Premibrement la nourriture est nécessaire à l’existence de 
l’homme ; deuxibmement, (...) la passion réciproque entre les sexes est 
une nécessité, et restera B peu prks ce qu’elle est B présent (...). 

Supposant (...) mes deux postulats acceptés, je dis que le pouvoir 
multiplicateur de la population est infiniment plus grand que le pouvoir 
qu’a la terre de produire la subsistance de l’homme. Si elle n’est pas 
freinée, la population s’accroît en progression géométrique. Les subsi- 
stances ne s’accroissent qu’en progression arithmétique >> 4. 

Ainsi présenté, le principe de population de Malthus fait penser que 
la pression démographique est une fatalité, ce qui n’est pourtant pas 
l’orientation générale de sa pen&. En effet, il faut noter qu’il exposait 
dans son premier ouvrage, e la crise >>, paru en 1796 et non-publiC, une 
position plus nuanck : u la croissance démographique peut être une 
conséquence de la prospérité (ou en termes modernes, du dCve- 
loppement), mais parfois cette croissance démographique freine la 
pros@rid, et dans le plus mauvais cas elle y met un terme >> 5. 

Ce rappel débouche sur l’hypothbse Bonmal 6 qui montre qu’à court 
terme, Malthus ne rejette pas une croissance de production due B la 
croissance démographique, mais que cette réponse même ne fait qu’ag- 
graver les problbmes à plus long terme. Cette prise en compte du 
décalage temporel entre croissance de la population et croissance de la 
production permet à certains auteurs de rapprocher les thbses de Mal- 
thus et celles plus rkentes de Boserup 7. 

4. T. R. MALTHUS, Essai sur le principe aè population en tant qu’il injlue sur le 
progrss futur aè Ia sociktk avec des remarques sur les thkories de M. Godwin, aè M. 
Condorcet et dautres auteurs, Londres, 1789. Traduction, E. Vilquin, p. 24-25. 

5. W. PETESEN, Malthus, lepremier anti-malthusien, Paris, Bordas, 1980, p. 35. 
6. BONMAL (Better Outcome Now Mean Aggravation Latter), < A summary view 

of the principle of poulation B, cité in M. LIPTON, Response to rwal Population 
Growth : Entitlements, Technology, Institutions. FAO, 1987, p. 3. 

7. R. D. LEE, u Malthus and Boserup, A Dynamic Synthesis B, in The State of 
Population Theory, Basil Blackwell, 1986, p. 96-130. Voir sur ce point la revue de la 
littérature de J. VERON, a filéments du débat Population Développement s. Les Dos- 
siers du C E P E D ,  n. 9, novembre 1989, p. 13-17. 
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En effet, E. BOSNP conçoit le développement konomique comme 
le résultat d’un ajustement à la pression démographique. Ainsi dans 
l’agriculture, le paysan ne recourt à une technologie plus intensive en 
heures de travail que lorsque la croissance démographique exerce une 
pression sur les ressources disponibles, la terre en particulier, car il 
cherche 9 konomiser son temps de travail 8. 

Puisque B o s e ~ p  ne mentionne pas d‘autre cause possible du progrks 
technologique, la relation entre ce demier et la croissance dtmographi- 
que paraît alors déterministe, exclusive et cyclique, et sa thbrie 
mécaniste 9. 

I1 faut noter ici que l’hypothèse de Boserup d’une productivité 
moyenne du travail déclinante lik & l’accroissement de population n’est 
plus valable lorsque l’essentiel de l’investissement ne repose plus sur un 
accroissement de travail fourni, mais sur l’introduction d’intrants et de 
machines, ce qui pose alors le problème de l’absorption de la main 
d’œuvre par le secteur agricole 10. 
On peut remarquer que la these de Boserup à propos de la densité se 

rapproche de celle de Marx, lorsqu’il affirme que l’égalisation des taux 
de profit entre entreprises pdsuppose une grande densité de population 
de même que u la division du travail dans la société suppose une cer- 
taine grandeur de la population, accompagnée d’une certaine 
densité B 11 relevant ainsi une con&uence positive de la croissance 
démographique. 

Les causes de la pression démographique pour Marx sont d’abord 
biologiques, mais surtout socio-économiques. Car pour lui l’abondance 
comme la pauvreté favorisent la croissance démographique, en ceci que 
les salaires élevés facilitent les mariages précoces et réduisent la morta- 
lité des enfants des travailleurs, qui reçoivent alors une nourriture et des 
soins meilleurs, alors que les bas salaires stimulent la fécondig, parce 
que << la misère fait naître du monde Y 12. 

La prise en considération des conditions économiques et sociales 
amène Marx à affirmer que chaque mode de production a son propre 

8. E. BOSERUP, The Conditions of agricultural Growth ; The Economics of Agra- 
rian Change Under Population Pressure, Chicago, Aldine Publ. Co, 1985. E. 
BOSERUP, Population and technology, Oxford, Basil Blackwell, 1981. 

9. Comme pour Malthus. on ne peut œpendant réduire l’œuvre de Boserup à sa 
thèse centrale. O n  lira par ex. l’article de l’auteur dans Populaiion and Development 
Review, 1985, n’ 3, p. 383-397 : u Economic and Demographic Interrelationships in 

10. H. BBGm. u Densiti de Population, Productivité et Développement agricole B. 

11. K. hlARx, Le Capital Livre III, Tome I, Ed. Sociales. Paris, 1%9, p. 21 1. 
12. K. W, Le Capital Livre III, Tome III, &l. Sociales, Paris, 1%9, p. 232. 

Sub-Saharan Africa 

L’Espace Gkographique. n’ 4,1914, p. 261-212., 
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principe de population. Tel est le postulat Zt partir duquel il va critiquer 
le principe de population du mode de production capitaliste, u loi de la 
surpopulation relative B, caracterid par le remplacement Zt grande 
khelle de l’homme par la machine. Le processus en est dkrit par la 
theorie de la plus-value, et le &sultat en est la constitution pour l’indus- 
trie d’une ann& de reserve, des chômeurs sombrant dans la misbre. 

M ê m e  si la théorie marxiste de la surpopulation renvoie plutôt A une 
thCorie de l’emploi 13, son merite est de tenter de degager le debat sur la 
surpopulation de l’approche mkanique en termes de causes et conse- 
quences de la croissance dbmographique, puisqu’il montre que le 
problbme ne doit pas être dissocie des conditions konomiques et so- 
ciales de l’ordre existant. 

1.2. Des visions plus globalisantes 

La ntcessit6 de tenir compte d’autres facteurs est aujourd’hui 
concretisb de plusieurs manii?res, la difference Ctant dans le nombre de 
facteurs pris simultanement en consideration. 

C’est ainsi que des konomistes mettent plutôt l’accent sur l’aspect 
population-offre/demande de produits alimentaires. Ils en arrivent ainsi 
B formuler I’equation alimentaire où la demande alimentaire n’est pas 
seulement definie par la quantite de population, mais egalement par le 
revenu. 

Soit p + hg = ga + na 14 
oÙ p = taux de croissance de la population 
h = Clasticit6 de la demande des produits alimentaires au revenu 
g = taux de croissance du revenu par tête 
ga = taux de croissance de la productivit6 du travail en agriculture 
na = taux de croissance de l’emploi agricole (production alimentaire) 
L’interêt de cette Quation n’est pas seulement de relier quantitative- 

ment population-alimentation, mais plutôt de faire apparaître les 

par tête 

(production alimentaire) 

13. J. 0-m History of Population Theories, Rotterdam, University Press, 

14. KAZIISHI OHKAWA, u Eumomic Growth and Agriculture B, The Annals of the 
1974, p 78. 

Hitotsubashi Academy, vol. W, n’l, October 1956. p. 50. 
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interactions complexes existant entre un certain nombre de variables 15. 
Une hypothèse sous-jacente il l’auation est qu’un equilibre de haut 
niveau (revenu par tête Clevt, emploi productif ClevC en agriculture) 
n’est pas seulement desirable du point de vue du bien-être, mais consti- 
tue Cgalement la meilleure strategie pour realiser une croissance 
durable 16. 

L’approche systemique rend pour sa part compte de la nkessite 
d’analyser les interactions entre elements, poussant plus loin dans l’e- 
tude des structures (de population, de revenu, de production et 
consommation alimentaires ...) et dans l’analyse des processus. 

Concr5tement dans le cadre de l’etude des trois zones B forte densid 
du Cameroun, il ne suffit pas d’ttudier les effets de la pression demo- 
graphique sur les productions vivrières de ces zones, etant donne l’etat 
actuel des techniques culturales et, sur les capacites de ces zones B 
produire un surplus agricole B destination des marches urbains ou des 
marches il l’exportation. I1 faut Cgalement voir comment les droits de 
propriet6 sur la terre, le statut des individus dans la famille, la collecti- 
vite et l’inCgalit6 dans la distribution des revenus ont influencé les 
structures familiales de production. 

I1 faut aussi poser I’évolution de la dynamique population-produc- 
tion vivrikre de ces zones dans le contexte national, sinon international 
(dans la mesure où deux d’entre elles sont proches du marche nigerian). 

2. L’exemple de trois regions du Cameroun : pays Bamileke, 
Lekie et Monts Mandara 

2.1. Les contextes kologique et social 

Les regions ici retenues sont les plus peuplées du pays, si l’on tient 
compte de la densitb. Cependant, la situation alimentaire est loin d’être 
la même partout. Cela est dû il la combinaison de differents facteurs qui 
seront examines en detail. 

Certaines remarques sont nkessaires B ce niveau : les &endues des 
zones Ctudiées sont differentes : 2990 km2 pour le departement de la 
LekiC ; le Plateau Central Bamilek6 comprend toute la province de 
l’Ouest, sauf les departements du Noun et du NdC, soit 4680 km2 pour 
quatre departements ; les Monts Mandara sont constitues des depar- 

15. John W. mum and Bruce F. JOHNSTON, * The World Food Equation : Inter- 
relations amaong development, employment and food consumption B, J o d  of 
Economic Liferatwe, Vol. XXII, June 1984, p. 533. 

16. Iakm. 
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tements du Mayo Sava et du Mayo Tsanaga dans la province de l’Ex- 
trême-nord, soit 7129 km2. 

Les trois regions presentent des cadres physiques contrases, parfois 
& l’intérieur d‘une même unid (le tableau 1 donne une vision syntheti- 
que de ces differences d’une dgion & l’autre). 

a) Les ensembles orographiques 

Le pays Bamiléke (6000 km2) est un complexe de hauts plateaux 
étagCs compris entre 800 m et 1500 m d’altitude en moyenne. Il culmine 
aux monts Bamboutos (2770 m). C’est un ancien socle penéplane sou- 
mis & des mouvements tectoniques importants, et & un volcanisme 
relativement &ent (fin du cdtac6 ou kbne) 17. 

Les Monts Mandara sont situCs dans la partie septentrionale du pays. 
Ils comprennent essentiellement le plateau interieur de Mokolo (800 m 
d’altitude) limite par des massifs aux rebords vivement entailles par 
l’erosion. Tous ces reliefs emergent de la plaine par des versants raides 
sous un angle voisin de 60’. 
Le département de la Lekie (pays Eton) est situe au Centre du 

plateau sud-camerounais. C’est un veritable paysage de collines o& 
l’altitude varie entre 600 m et 700 m. 

b)Trois variations climatiques, trois types de vkgktation 

Sur le plateau Bamilekt, le climat est fiais et bien arrose (1500 5 
2000 mm par an). I1 est donc trbs favorable aux activids humaines. Les 
Monts Mandara appartiennent & la zone soudano-sahtlienne definie par 
une faible pluviometrie, une forte evaporation et une temfirature 
moyenne Clevk, situation cependant temp&& ici par l’altitude. Les 
pluies tombent de mai & octobre ; le reste de l’annk, la pluviometrie est 
proche de zero. Dans le pays Eton, le climat est de type a sub-6quato- 
rial B A quatre saisons. La pluviomttrie annuelle moyenne est de 
1700 mm et la temIxfrature moyenne de 23’. 

Si dans le pays Bamilek6 et sur les Monts Mandara, les hommes au 
cours des sihles ont presque entihement efface les traces de la veg6t.a- 
tion originale, dans le pays Eton, la vegétation naturelle reste la forêt. 

17. S. M m .  a Apparts des images Landsat B la maiance de la structure des 
Hautes terre de l’Ouest, Revue de Gbographie du Cameroun. vol. 1. n’2.1980. p. 191. 
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Tabzeau 1. caTact6lístiques g6aies des n5gions &diCs 

Desrmdanœ 
féminine (W.F.S. 1978) 

Region 
Supedicie 
Q dans total national 

62 75 
(Pmvince du (province de l'Ouest) 
CeatmSud) 

sols 

climat 

V6gWon 

Routes ct chanin de 
fa (Yaomd& 

Rincipale zone 
productùœ de cacao ; 
autns productions : 

' t u w C s ,  h m e  
plantaiIl, cultura 

1987 : 80,l €Ihn21 

Taux brut 
d'occroissanmt I d&nogrsphaquc annuel I 0.89 % 

~ 

Q population I totale 1976 : 9.8 
1987 : 9,11 

1976 : 2.9 
1987 : 23l 

Monts Mondara 
1.129hn2 

Nrrelicfmmtapam 

I pistg 

~derubLùst8aœ 
Commrcialanaltpcu 

.griculture : sc€gho, 

1976 : 69,6 Hkm2 
1987 : 89.1 H/lrm2l 

I I 1976 : 6.5 
1987 : &O1 
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c) Des sols variks 

Le pays Bamilek6 repose sur un socle cristallin recouvert de nappes 
basaltiques. Les sols sont ainsi moyens par endroits, mais aussi remar- 
quablement bons sur les cendres volcaniques jeunes. A l’oppos6, sur les 
Monts Mandara, les sols vont des roches nues, arênes typiques, sols peu 
holds sur les massifs, aux sols sur Wments. On y relbve toutefois 
<< l’abondance de matibre organique et la richesse en dserves minerales 
bien t?quilibrks B 18. Le pays Eton repose sur un manteau de lat6rite, 
avec par endroits, des cuirasses ferrugineuses. 

d) La situation et le comportement #mographiques 

Les trois dgions Ctudiks ici formaient en 1976 un ensemble de 
1.465.178 habitants(l9,2 % de la population totale du pays), qui Ctait 
estime en 1987 B 1.836.062 habitants, (17.4 %) sur seulement 2,9 % du 
territoire national. Cette forte demographie se traduit sur le terrain par la 
met6 des espaces non-occupes, l’amenagement et la mise en valeur des 
pentes raides (pays Bamilek6 et Monts Mandara). Les quelques donnks 
disponibles laissent apparaître des differences dans le dynamisme de- 
mographique des trois regions. Ainsi, la croissance demographique 
semble la plus forte en pays BamilekkC, et dans les Monts Mandara oh 
l’on note un taux brut de croissance de 2,26 % l’an entre 1976 et 1987, 
contre 0,89 % dans la LekiC. Or le pays Bamilekt! (ou la province de 
l’Ouest) presentait aussi lors de l’enquête nationale sur la ftkondit6 de 
1978 la descendance feminine moyenne la plus 6levk (7.2 enfants 
contre 6,3 enfants dans la Lekie (ou la province du Centre-Sud) et 5,4 
enfants pour les Mandara (ou la province du Nord)). 

Si, sur le plateau Bamileke, la mortalit6 semble reduite grace B une 
meilleure salubrite du climat, dans les autres regions elle semble 16gbre- 
ment plus ClevCe. O n  peut cependant presumer, même en l’absence de 
donnks rtkentes, que la mortalite suit partout l’evolution vers la baisse 
qui est observk au niveau national, et que la fkondite est en hausse, 
depuis l’independance tout au moins. 

2.2. Les rbgions et l’espace national 

I1 sera surtout question ici d’une pdsentation de la structuration de 
l’environnement interieur de chaque region, avec une analyse des mou- 

18. J. BOUTRAIS, Y Les milieux naturels et l’occupation du sol s, in Le Nord du 
Cameroun. De hommes, une region, Paris, ORSTOM, 1984. p. 79. 
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vements de population au départ et B destination de chacune d’elles. La 
place de chaque r6gion dans l’environnement national ou dans le circuit 
global des échanges économiques sera abord& plus loin dans ce texte. 

a) Rapports Villes-Campagnes h l’intkrieur de chaque rkgion : 
l’urbanisation 

La situation est différente d’une dgion B l’autre. Elle a certainement 
6voluC depuis le recensement de 1976, dont les chiffres servent de base 
B l’évaluation ici présen&, mais elle ne s’est pas uniformis&. Le 
tableau suivant résume les principales caract6ristiques demographiques 
de l’urbanisation dans les trois régions. 

Tableau 2. L’urbanisation dans les Monts Mandara, la Lekie et le 
pays Bamilék6 au recensement de 1976 19 (et estimation en 1987) 20 

Population urbaine 

r a u  d‘urbanisation 

Villes de plus 21 
8e 5000 habitants 

Bamilek6 

148.233 (281.458) 

21,07 % (293 %) 

Bafowsam : 
58.097 (110 OOO) 

Bafang : 
24.886 (41 OOO) 
Dschang : 

20.6% (36 OOO) 
m u d a  : 

14.093 (35 OOO) 
Kekem : 

10.169 (10 OOO) 
Galim: 

1.175 (6 OOO) 
Penka-Michel : 
3.361 (6 500) 
santdlou : 
1.826 (5 OOO) 
Bamendjou : 
2.907 (5 500) 

Mandara 

9.379 (56.075) 

2?02 % (833 %] 

Mokolo : 
5.408 (23 OOO) 

Mora : 
3.971 (16 OOO) 

Koza : 
1.125 (5 400) 

Lekie 

13.768 (28.563) 

6,8% (119%) 

Obala : 
7.599 (14 OOO) 
Monat616 : 
1.826 (7 OOO) 

~ ~~ 

19. D o n n k  non corrigb. 
20. Les estimations tides de résultats préliminaire du recensement de la popula- 

21. Crih retenu pour l’identification du milieu urbain au recensement de 1976. 
tion de 1987 figurent entre parensses. 
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Le pays Bamilékd connaît une urbanisation plus importante que les 
monts Mandara et la Lekie. Cette situation tient h plusieurs facteurs, au 
rang desquels il faut compter l’histoire particulikre de chacune des 
regions. 

La colonisation, et plus tard l’administration post-coloniale ont Ct6 
partout un facteur important d’urbanisation, avec la cdation de chefs- 
lieux de circonscriptions administratives, mais ce facteur politique ne 
peut pas B lui seul entraîner le developpement d’un reseau urbain. 
C o m m e  le souligne Champaud, U (...) la pdsence des salaries de 1’Etat 
n’est pas suffisante pour crkr une activit6 honomique de type urbain si 
d’autres conditions ne sont pas remplies : pr6sence d’une gare, d’un 
gros marche, d’un carrefour de routes importantes, existence d’une 
production agricole commercialisable * 22 

L’avance prise par le pays Bamilek6 sur le plan de l’urbanisation 
peut ainsi s’expliquer par l’importance et l’anciennet6 de l’organisation 
sociale en chefferies dans la region (même si certaines villes furent 
crCQs par le colonisateur l’kart des chefferies), et aussi l’importance 
des cooperatives de commercialisation de produits de rente qui sont trks 
structurees et dont certaines sont exportamces, comme l’U.C.C.A.O., 
pour le cafe. 

Dans la LekiC, malgr6 la presence du cacao, dont la region est la 
principale productrice dans le pays, l’organisation de l’habitat en vil- 
lages-rues a plutôt favorid un drainage de la production agricole vers 
Yaounde toute proche, et la seule veritable ville de la region, Obala, n’a 
qu’un rôle de redistribution commerciale par rapport au reste du depar- 
tement. Les cooperatives sont relativement &entes et n’ont pas la 
même structuration et n’induisent pas les mêmes activit6s non-agricoles 
qu’en pays BamilekkC. I1 convient aussi de noter que l’organisation 
lignagkre de ces sociCt6s acéphales n’est pas propre h generer une 
organisation administrative telle que celle qui a prevalu en pays Bami- 
lek6 pendant la p6riode pd-coloniale. Le fait urbain est donc ici tr&s 
récent. 

Dans les monts Mandara enfin, les postes militaires peuls du debut 
du sikcle n’ont pu s’urbaniser qu’avec leur reprise par la colonisation. 
Ici, les circuits honomiques sont extremement reduits, et peu monCtis6s 
d’oh la difficult6 du developpement des activit6s extra-agricoles. Le 
morcellement de l’espace en petits massifs est aussi A noter parmi les 
facteurs freinant l’urbanisation dans cette dgion de grande tradition 
guerrière. 

22. J. CHAMPAUD. a Genèse et typologie des villes du Cameroun de l’Ouest s, 
Cahiers ORSTOM, sbne Sciences humaines, vol. IX, n’ 3.1972, p. 333. 
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b) Une autre dimension du rapport villes-campagnes : 
1’ exode rural 

A partir des donnks du recensement de 1976, l’exode rural dans les 
trois regions Ctudiks sera mesure & travers la pyramide des ages et les 
nombres d’individus nes en milieu rural et dsidant en milieu urbain au 
moment du recensement. 

La pyramide des ages donne un aperçu de la dpartition par âge et 
par sexe de la migration. Celles des trois rCgions Ctudiks pdsentaient 
en 1976 des allures quasi-identiques, avec un deficit marque pour les 
deux sexes aux âges actifs, c’est-&-dire entre 15-19 ans et 30-34 ans. 
Dans les Mandara, ce deficit est continu jusqu’8 50 ans, ce qui semble 
traduire l’effet des descentes en plaine des montagnards qui, spontanks 
& leurs debuts, ont Ct6 encadrks d&s les annbs cinquante par l’adminis- 
tration coloniale, et plus tard par 1’Etat national, processus toujours en 
cours aujourd’hui d’ailleurs avec le projet Nord-Est BCnouC. 23 

I1 faut noter ici que la structure par âges et par sexe des trois rCgions 
est typique de celle du milieu rural camerounais avec des effectifs 
masculins particulihement faibles aux âges actifs (la baisse continue 
des rapports de masculinitb d2s 10-14 ans). Cela traduit l’importance de 
l’exode rural qui est ainsi un phenomhe principalement masculin. 24 

Lorsqu’on tient compte du lieu de naissance des personnes recensbs 
en 1976, il est possible de calculer pour chaque dgion des taux d’Cmi- 
gration rurale, qui serviront d’indice d’exode rural. Une prkaution 
s’impose cependant : il faut soustraire les personnes n k s  dans les villes 
de chaque region et observks en milieu urbain au recensement. O n  
evite ainsi les doubles comptes d’Cmigr6s vers les villes, ce qui aurait 
gonfle artificiellement leur nombre. (Seuls les mouvements vers les 
villes de 10.000 habitants et plus sont ici pris en consideration). 

Suivant ce type de calcul, lorsqu’on prend en compte les pkisions 
ainsi formulks, on constate qu’au recensement de 1976, c’est la LekiC 
qui presentait le plus important taux d’exode rural (11,88 %), suivi du 
pays BamilCk6 (10,68 %) et enfin les monts Mandara (2,05 %). Plu- 
sieurs facteurs peuvent klairer cette situation. Tout d’abord, le de& 
d’urbanisation de chacune des regions leur donne une structure diffe- 
rente des migrations. On aura ainsi une grande partie des migrants du 
pays Bamiléke vers les villes qui seront nes dans des villes et nettement 
moins dans les autres dgions. 

23. U ROUPSARD, Nord-Cameroun. Ouverture et aYwloppement, Thbe de doc- 

24. C’est ce qu’ont mtr6 J.C. BARB- G. COURADE. P. GUBRY, a L‘exode rural 
rat bs Lettres et Science humaines, Umversitt! & Paris X, 1987. 

au Cameroun B, Cahiers ORSTOM, série Sciences humaines. vol. XVIII. n’ 1.1981. 
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L’enclavement des Monts Mandara par rapport au reste du pays 
permet de comprendre la faible proportion des natifs de cette rCgion qui 
ont CtC recenses dans les villes. Le champ prioritaire des migrations des 
populations de cette dgion reste la zone rurale environnante. 

L 

Région Lekik Mandara Pays Bamilékb 

Population nk 226.2 13 465.679 863.469 
dans la region 

Taux d‘higration 11,88 8 2,05 96 10,68 W 
rurale 

Tableau 3. Mouvements des natifs des rCgions Ctudiks vers les 
villes (de plus de 10 O00 habitants en 1976) 

3. Les modes d’organisation sociale 

II sera ici question surtout du systbme foncier et des systbmes 
agraires, en tant qu’ils rbgissent le mode d’accbs et l’utilisation de la 
terre, principal moyen de production ou forme de capital en milieu rural. 

3.1. Les systhaes agraires 

- En pays BamilCkC, le syst&me agraire repose sur la trilogie vaIl& 
(rivibres, raphia), interfleuves (champs), sommet (pâturages). Les tra- 
vaux lourds sont assurCs par la femme, aid& par ses enfants, l’homme 
se consacrant B I’Clevage, l’arboriculture et B quelques plantes nobles, 
telles que le raphia, le kolatier et les cultures de rente. L’association 
culturale est partout pratiquk. 

-Les Eton dans la LekiC pratiquent un systbme de culture sur brûlis 
avec longue jachbre. Le calendrier agricole est fortement determid par 
le calendrier climatique ; le paysan travaille surtout en fonction de la 
couverture de ses besoins. Cependant, avec la baisse de la taille des 
exploitations consckutive au systbme d’heritage, la jachbre se fait de 
moins en moins longue dans la r6gion (deux ans suivant certaines 
estimations). - Le systt“ agraire des monts Mandara se caractCrise surtout par 
I’originalid de la technique des terrasses, car toutes les pentes sont 
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amhagks en terrains plats s6pads par des murets de soutien. Les 
terrasses limitent I’6rosion et l’infiltration des eaux aux dCpens du 
ruissellement. La terre est en permanence mise en culture, et la gamme 
des produits cultivCs est trbs ruuite. 

Ces carac3ristiques principales ne peuvent pas Cvidemment rendre 
compte de la totali3 du syst&me agraire dans chacune des trois dgions, 
mais elles donnent une vision synthCtique suffisante de la situation, 
dans un contexte en mutation. 

3.2. Le systt?me foncier 

Weber distingue le systbme foncier concret, qui traduit le rapport 
des hommes zi la terre, le systbme foncier coutumier, qui contient les 
rbgles traditionnelles de gestion du patrimoine foncier, et le systbme 
foncier juridique qui est contenu dans l’ensemble des textes legaux et 
jurisprudentiels qui regissent les rapports entre les hommes, 1’Etat et la 
terre 25. 

Si la pratique des diffbrents rites relatifs zi la terre a beaucoup change 
dans toutes les regions Ctudiks et si certains d’entre eux ont mbme 
disparu, l’on se retrouve aujourd’hui face 21 deux syst&mes fonciers : le 
coutumier et le juridique ou modeme. C e  dernier est commun zi l’en- 
semble du pays, seule la coutume change suivant les dgions, parce 
qu’elle est fortement in3grk aux modes d’organisation sociale, en 
particulier aux rbgles de I’hCritage. 

En pays Bamilek& le chef est le proprietaire des terres, et c’est lui 
qui les distribue, zi sa guise. La terre est transmissible par hbritage, mais 
ici les r&gles de succession prescrivent l’impartibilit6 des biens. I1 y a 
donc un hCritier unique, qui a la libert6 de donner ou non l’usufruit de la 
terre h6rit& aux autres successeurs du defunt. Cette &gle pousse les 
non-hCritiers zi nCgocier des achats ou des concessions de terrain aup&s 
d’autres familles du mCme groupement ou zi emigrer. Une grande partie 
de la population rurale est ainsi potentiellement orient& vers les activi- 
t6s non-agricoles ou vers le salariat agricole. 

Dans la Lek%, la propri63 foncibre est lignag5re et les diffkrentes 
familles ou les individus n’ont sur la terre qu’un droit d’usage. Les 
terres mises en culture sont conquises par le dtfrichage de la forêt, et 
chaque famille aura une Ctendue de terre proportionnelle zi sa taille. Il 
reste cependant que les adultes ne diposant pas de main-d’œuvre fami- 
liale en abondance peuvent se faire aider par d’autres membres du clan 

25. J. Wmm, u Structures agraires et 6vdution des milieux ruraux. Le cas dc la 
dgfion cacaoy&re du Centre-Sud Cameroun *, Cahiers Orstom. s&ie Sciences hu- 
maines, vol. XIV. n* 2, p. 113-1 19. 
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au cours d‘une joumk smiale. C’est le chef de famille qui exerce le 
contrôle sur les terres ainsi conquises et mises en valeur par son (ou ses) 
epouse(s) et ses enfants. A la mort du chef de famille ou quand les 
garçons atteignent la majorid, les terres sont reparties entre tous les 
hbritiers de sexe masculin. Cela conduit A un Cmiettement du patrimoine 
foncier, et certainement h une diminution de la taille des exploitations 
agricoles. 

Parmi les tribus des monts Mandara, la terre est une proprikt6 indivi- 
duelle ; elle appartient a celui qui la defriche. Celui-ci peut la leguer en 
heritage, mais la &partition en est inegale entre les successeurs. En 
effet, u l’aine des hkritiers reçoit l’habitation et la plus grande partie de 
l’exploitation paternelle. Les autres descendants s’installent dans la ou 
les parcelles qui Ctaient confiks B leur mhre. Le droit d‘usage maternel 
se transforme, A la descendance des branches cadettes, en &oit de 
propriCt6, mais du c6t6 masculin 26. C’est ainsi que le montagnard met 
A la disposition de son (ses) epouse(s) des parcelles h cultiver par 
prelbvement sur les terres htritks ou en ayant recours au prêt de terre 
auprbs d‘un autre chef de famille emigre en plaine. Cette location de 
terre est compende de manihre variable, en numeraire ou en nature 
selon les personnes. 

Ces pratiques coutumihres sont influencks par les 6volutions du 
sys&me agraire. En effet, l’introduction des cultures de rente (cacao et 
cafe) dans la Lekik et le pays Bamilkkk a renforck la privatisation des 
terres. Avec la croissance dkmographique, la terre devient rare, et le 
delai d’accession des jeunes genkrations a la propried en milieu rural 
s’allonge. Cette rarefaction de la terre est particulibrement significative 
dans la Lekie où l’on observe depuis quelques andes un mouvement de 
colonisation de l’autre rive de la Sanaga, notamment dans la region de 
Monatkl6. I1 convient aussi de souligner que le sys&me foncier juridi- 
que entraîne un phenomtne de u confiscation B des terres par les 
fonctionnaires et autres emigres nantis en milieu urbain, par le biais de 
l’acquisition de titres fonciers sur de grandes superficies. C’est alors 
l’occasion d’utiliser la main-d’œuvre villageoise, dans un syst&me qui 
est souvent du pur salariat. 

Beaucoup moins atteinte par les circuits commerciaux, la dgion des 
monts Mandara pratique surtout une agriculture de susbistance, et le 
syseme foncier s’est maintenu avec une certaine stabilite. 

I1 est ainsi evident que la notion même de rared de la terre dkpend 
etroitement de 1’intCption du foncier dans les rhgles d’heritage, et 
aussi de la perception de la terre en tant que moyen de production a 

26. J. B m ,  Mmm WAZAN, Peul et montagnards au Nord du Cameroun, 
Paris. ORSTOM, 1987. Atlas des structures agraires au Sud du Sahara, n* 22. 
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grande &helle et source de revenus importants. L‘on se retrouve alors 
devant un syst&me d’acquisition ou de repartition de droits sur la terre, 
et s’il n’y a pas de mkanisme de compensation (comme la location des 
terres dans les Mandara), on aboutit 21 la marginalisation de fait d’une 
partie de la population rurale pour laquelle l’emigration devient une 
strategie de survie. 

3.3. La population active agricole 

Tout d’abord, on note que les monts Mandara pdsentent la plus 
grande proportion d‘actifs agricoles. Cela n’est pas tres surprenant 
puisqu’on a rappele plus avant la grande stabili& des structures sociales. 
21 laquelle on peut ajouter un fort attachement 21 la terre et une faiblesse 
des circuits commerciaux &gionaux. 
- ensuite, le pays bamilek6 pdsente la proportion d’actifs agricoles 

la moins Clevk et ceci peut Qtre relie 21 la plus grande radfaction des 
terres pour les personnes non-directement heritihres de leur @re, et la 
recherche de la survie dans des activi&s alternatives 21 l’agriculture, les 
services publics notamment. - enfin, l’activit6 agricole feminine est partout superieure 21 celle 
des hommes, sauf dans les Mandara où les deux proportions sont 
comparables (96 % pour les hommes et 98 % pour les femmes). L’kart 
le plus important s’observe en pays Bamileke, avec 73 % environ pour 
les hommes et 97 % pour les femmes. Peut-Qtre est-ce 121 le signe d’une 
repartition sexuelle des tâches, les hommes s’occupant beaucoup plus 
d’activies marchandes et de services et les femmes se consacrant 21 la 
production alimentaire. Quoiqu’il en soit. cette &partition sexuelle des 
tâches que l’on observe au niveau global se retrouve aussi au niveau de 
la structure de l’activit6 agricole suivant les produits. 

L’analyse de la repartition de la population active agricole suivant le 
type de produit montre que dans les trois regions, les cultures vivrikres 
mobilisent la plus grande force de travail. Cela est particulihrement 
accentue dans les monts Mandara où 91 8 de l’ensemble des actifs 
cultivaient des produits vivriers, contre environ 60 % dans la Lekie et en 
pays Bamilekkt. 
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population en 1976 
Tableau 4. L'activit6 agricole par type de produit et sexe de la 

Type d'activit6 

de produit 
OU 

Cultures vivrikes 

Cultures d'exportatia 
ou industrielle 

Elevage, Chasse 

Indust. manufactur. 

Com., rest. hatels 

Serv. B la collect. 
Serv. soc. et person. 

Autres 

Cherch. de ler empl. 

Total (Pop. Act.) 

Taux d'activitk 

Population scolaire 

~- ~ 
Population 

active 
masculine 

6958 

23501 

82 

1797 

1145 

2809 

288 1 

1461 

40634 

- 
27404 

Population 
active 
Eminine 

44337 

441 

3 

845 

286 

438 

56 I 

458 

47369 

- 
24754 

Proportion 
totale 
(96) 
58,3 

272 

o, 1 
3 ,O 

1,6 

397 

399 

292 

100 

54,3 

32.2 

Source : Recensement de la population et de l'habitat, 1976. 
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Type d'activite 

de produit 
ou 

- 
Cultures vivri&res 

Cultures d'exportatio 
ou indusaielle 

Elevage, Chasse 

Indust. manufactur. 

Com., rest. h6tels 

Serv. ii la collect 
Serv. soc. et person. 

Autres 

Cherch. de ler empl. 

Total (Pop. Act) 

Taux d'activitk 

Population scolaire 

MONTS MANDARA 
Population 
active 

masculine 

117047 

746 

8365 

981 

1113 

2215 

2619 

1369 

134455 

- 
11806 

Proportion 

(%I 
87,l 

0.6 

6.2 

0.7 

0.8 

1,6 

1.9 

LO 

100 

77.7 

6.8 

Populatioa 
netive 
tbminioe 

97192 

99 

2485 

758 

1087 

521 

8% 

605 

103643 

- 
4876 

Source : Recensement de la population et de l'habitat, 1976. 

proportia 
totale 
(%I 
90.0 

0.3 

4.6 

0.7 

0.9 

1.1 

1.5 

48 

100 

65.5 

436 
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Proportion 

(%I 
123 

47,l 

48 

59 

5.3 

122 

9.7 

66 

100 

45.5 

4.68 

PAYS BAMILÉKÉ 
Population 
active 
f6minIne 

Type d'activit4 

de produit 
ou 

Cultures vivri¿?res 

Cultures d'exportation 
ou indushielle 

Elevage. Chasse 

Indust manufactur. 

Com.. rest. h8tek 

serv. B la collect. 
Serv. soc. et person. 

Autres 

Cherch. de ler empl. 

Total (Pop. Act.) 

Taux d'activit6 

Population scolaire 

Proportion 

(%I 

Population 
active 

masculine 

Proportion 
totale 
(SAP) 
55,6 

258 

0.4 

32 

57 

6.0 

5.2 

3,9 

100 

43.1 

36.9 

12861 

49128 

877 

6125 

5577 

12682 

10158 

6871 

104319 

- 
105622 

11586 

3421 

110 

1274 

594 

12-20 

1884 

2216 

126005 

- 
91745 

915 

2.7 

0.1 

1 .o 
05 

1 .o 

15 

1.8 

100 

41.3 

30,l 

Source : Recensement de la population et de l'habitat. 1976. 
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Lorsqu’on considtre la repartition par sexe de la population active 
agricole, on constate qu’il l’exception des monts Mandara où les taux 
sont comparables entre les deux sexes, l’agriculture vivrihe mobilise 
surtout une main-dœuvre feminine, les hommes s’occupant plutôt des 
cultures d’exportation. L’information n’est pas nouvelle, et elle vient 
conforter les observations faites nagutre par d’autres chercheurs, tels 
que Weber 27 (pour le cas de la Lekit). Voilil qui pose tout de même un 
r&l problème en ce qui concerne le maintien de la relative autosuffi- 
sance alimentaire que l’on reconnaît souvent il la Leki6 et au pays 
BamilekkC, car les femmes ont aussi il assumer les charges induites par 
l’entretien des enfants, dans ces rCgions oÙ la descendance moyenne se 
situait respectivement selon l’enquête nationale de fkondit6, il 6 et 7 
enfants par femme en 1978. 

4. Production agricole et 6quilibre alimentaire 

4.1. L’importance de l’autoproduction 

Le Cameroun est toujours dans la phase extensive oÙ la croissance 
de la population se traduit par une multiplication de petites exploitations 
sans que le rapport productif agricole/hectare cultivC se modifie sensi- 
blement (1.7 actiffia en 1972,1.8 actifsha en 1984). Il ne semble pas 
que l’dvolution des trois dgions contraste avec la moyenne nationale si 
l’on compare (faute de donnks fiables sur les actifs agricoles) les taux 
de croissance de la population rurale et des superficies cultivks. Cette 
extension des terres mises en culture entraîne une rarefaction des terres 
mises en jachtres et de la surface agricole utile pouvant être consacde 
au boisement ou il l’elevage, comme le montre l’evolution du rapport 
superfície cultiv&/superficie totale (tableau 5). 

D u  point de vue de l’huilibre autoproduction/autoconso“ation 
alimentaire des menages, il faut ajouter il la legtre augmentation du 
rapport actiffia, l’accroissement du nombre de d6pendants il l’intdrieur 
de l’exploitation (suivant les premitres donnks du recensement de 
1987) et la reduction des surfaces cultivks par exploitation (tableau 5). 
La recherche de cet huilibre est toujours vitale pour des populations 

dont l’enquête nationale sur la nutrition (r6alisk en 1978) montrait des 
dtficiences protéino-caloriques chez les enfants dans le pays Bamilc5k6 
et la Lekie, et une malnuuition aigiie dans les monts Mandara soumis il 
une disette endemique, et cet huilibre repose en grande partie sur 
l’autoproduc tion. 

27. J. WHBW, u Structures agraires... Y loc. cit. 
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Tableau 5. Repartition de la superficie physique agricole 

i 

1972 

SuperFcie physique 
Nbre 
d’exploi- cultivtk developpee developptk tations total par exploi- totale par exploi- 

98500 142200 144 144800 1,47 
44200 54100 122 54300 1.23 
110600 128700 116 204300 1,85 

1145700 1805700 158 1966800 1.72 

tation tation 

Region 
Nbre 
d’exploi- 
tations 

7 1865 
33895 

Cameroun 925895 

1984 

I 
Region I 
Mandara 
Lekie 
Pays Bamilelcd 

Cameroun 

I Superficie physique I SuperfKie cultivtk I 

114787 

11 1988 23,9 27,5 
49989 16,7 

Car si la participation & I’tkonomie monetaire tend & se ghhliser, 
elle demeure dans la majorid des cas une activite soumise d’abord & 
I’autosubsistance de l’exploitant agricole. Ainsi en milieu rural, la c( de- 
pense B alimentaire repose sur l’autoconsommation : - & 88 % pour les fkulents et tubercules, 84 96 pour les legumes et 
fruits, 76 8 pour les Iegumineuses et les huiles dans la zone foresti&re 
(dont Lekie), 
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- il 81 % pour les fkulents et tubercules, 71 % pour les legumi- 
neuses, 48 % pour les cerbles dans la zone des Hauts Plateaux (Ouest), 
- 60 % pour les ch%es, 83 % pour les legmineuses dans la 

zone savanes-steppes (dont Mandara) 28. 
Cependant des evolutions relativement rapides sont en cours. Cette 

autoconsommation n’empikhe pas p&s de 79 96 des exploitations de 
vendre une partie de leur production sur le marche. On remarque de plus 
une certaine spkialisation des exploitations participant au marche (ta- 
bleau 6). Le commerce de vivriers n’est donc plus un fait accidentel, en 
temoigne le fait qu’il represente 43.5 % des revenus bruts de l’agricul- 
ture paysanne camerounaise. 36.2 % dans le pays Bamileke, 34.8 % 
dans la Lekie. 

Tableau 6. Part des ventes 
dans la production vivihes (%o) 

Maïs 
Sorgho/Mil 
Riz-paddy 
Manioc 
Macaboham 
Ignames 
Pommes de terre 
Harricot 
voandzou 
Arachide 
Canne A sucre 
Plantain 
Banane 
Palmier A huile 

Exploitation 
ayant venddexpl. 
ayant produit 

36,9 
12,9 
43.5 
343 
29,7 
30’7 
27,3 
32,3 
20,l 
36,9 
31,6 
44’6 
37.5 
24’8 

Quantitd vendue/ 
quantitd produite 

23,4 
7,O 
563 
30,2 
23,l 
28,9 
42’6 
36,7 
313 
32,4 
457 
39,6 
30,O 
333 

Source : Recensement agricole 1984. vol. I.A., p. 67. 

28. Enqdte nationale Budget-Consommation sums des “ g e s  1983/1984, 
octobre 1989. vol. I, p. 29. 
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Les paysans des Monts Mandara restent toutefois en retrait de cette 
expansion des circuits monetaires. Mais l’huilibre alimentaire ne se 
reduit pas A l’autoproduction ou A l’acquisition de revenus tires du 
commerce de vivriers. I1 s’inscrit dans l’ensemble des activids produc- 
tives des populations. C o m m e  le note Beauvillain pour les habitants des 
Monts Mandara : u Sur le plan de 1’6quilibre alimentaire, la ruine de 
l’artisanat a eu le mCme effet qu’une surcharge demographique sou- 
daine. Agissant comme une disette, elle a encourage les populations & 
descendre vers des piedmonts où la &urid devenait plus assur& B 29. 

I1 nous faut donc ouvrir la dflexion & la place de ces trois r6gions 
dans le contexte national (ou intemational). 

4.2. Population et production alimentaire dans le contexte national 

Difficulds d’acces A la terre et dtgra&tion des sols s’unissent pour 
entraîner une forte migration des plaines du Diamare, Mayo Sava et 
Ka616 vers la region Nord (Benou6 et Mayo Rey, carte 5). On semble ici 
assister A une fuite en avant où les populations se deplacent vers de 
nouveaux terroirs sans nkessairement abandonner une pratique inten- 
sive de culture, mais cette pratique intensive vise davantage la 
maximisation de la production que le maintien de la fertilite des sols : 
u en effet. avec un acharnement remarquable, ann& apres ann&, les 
migrants ont deboid, trouvant dans cette activit6 de type minier un 
revenu facile et regulier, paye comptant. Certains migrants n’htsitent 
d’ailleurs pas & se deplacer une fois le c( gisement B appauvri. La pres- 
sion fonciere et le deboisement entraînent une erosion qui en de 
nombreux endroits c& une situation prhccup ante... Une fois de plus 
devant l’apparence d’un espace inepuisable et ressentant l’absence de 
droits fonciers definis et garantis par le projet en accord avec les autori- 
ds coutumieres, les migrants n’ont pas investi en travail pour organiser 
et prodger leur terroir B 30. Par ailleurs les difficulds d’koulement du 
riz sur les marches national et nig6rian rendent prkaires l’installation 
de nouvelles populations A l’Est de la plaine (Logone et Chari et Mayo 

L’evolution des Hauts Plateaux et des regions limitrophes est quel- 
que peu differente. L’Ouest n’est pas le grenier du Cameroun, comme 
souvent affm6 : les produits de base (pommes de terre, maïs) servent 
d’abord aux besoins alimentaires des membres de l’exploitation ; il y a 

DaIldi). 

29. A. Buwum. Nord-Cameroun. Crises et Peudement, Coutances. 1989. vol. 
II, p. 414. 

30. A. BRAWILAIN. Nord-Cameroun, Crises et Peuplement, Coutances, 1989. vol. 
II, p. 539. 
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toutefois des cultures qkiali&s pour la vente en legumes et legumi- 
neuses. C’est particuli5rement dans les regions Nord-Ouest (de plus en 
plus aussi l’Adamaoua) et Sud-Ouest (plus Mungo) que les exploita- 
tions se spkialisent en partie dans un produit commercial (mals, 
manioc, pommes de terre, ...). Le niveau de vie se maintient toutefois en 
pays Bamilek6 par les relations Cwites entre emigres et milieu de 
depart. En temoigne l’ktat du reseau routier et de l’habitat. La region 
connaît cependant des evolutions differentielles avec un centre (la Mifi) 
où s’accroît fortement la pression demographique (densitb totale en 
1987 estimee Zi 305 hab/km2, densitb rurale B 198 hab/km2) alors que la 
Menoua ne connait qu’une croissance relativement faible de sa popula- 
tion rurale et urbaine. La comparaison des cartes de densitb entre 1976 
et 1987 (cartes 2 et 3) et la lecture de la carte sur les taux de croissance 
de la population rurale (carte 5) montrent une extension des zones de 
forte densite au sud et au nord de ce noyau. 

Les evolutions y sont cependant differentes en termes d’urbanisa- 
tion. A u  Sud, on assiste 2i une occupation soutenue des zones rurales, 
mais l’urbanisation n’y progresse gu5re et l’on voit même le taux 
d’urbanisation diminuer dans les villes issues de l’dconomie de traite du 
Mungo et de la M e m e  31. 

A u  nord et 2i l’Est (Bui, Mezam, Noun), au contraire, s’etendent des 
réseaux urbains centres sur le commerce des vivres. 

A l’interieur d’une même zone (Ouest y compris la Mezam), on 
trouve une forte densite rurale et une urbanisation croissante sans toute- 
fois que l’on soit en presence d‘une phase d’industrialisation lik 2i cette 
densite. O n  peut se demander si cette dynamique peut continuer sur base 
de transferts de revenus extbriem, d’autant que le montant et la conti- 
nuit6 de ceux-ci sont contraints par l’kvolution de la production globale. 
La région se trouve doublement relik 21 l’bvolution des revenus natio- 
naux ; d’une part par sa dependance envers les revenus des flux 
commerciaux, de l’autre par sa dependance envers la demande alimen- 
taire, elle-même relik B la capacit6 des menages urbains de faire face B 
leurs depenses. 

Le futur Zi plus ou moins court terme dépend donc de la capacit.6 
inteme de la region Zi crkr des emplois non agricoles. Par contre, la 
politique agricole de 1’Etat a beaucoup moins touche cette region que la 
Lekie (par la politique des prix au producteur de cacao) et 1’Exeme- 
Nord (rôle actif de la SODECOTON et de la SEMRY dans l’encadrement 
des paysans), y laissant jouer davantage les rkgles du marche. 

31. Sur ce point, voir G. COURADE et M. BRUNEAU, Developenrent rural etproces- 
sup d‘urbanisation dans le Tiers Monde. ORSTOM, Cahiers &s Sciences humaines, 
vol. XIX, n. 1, 1983, p. 77. 
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Contrairement B l’ouest, on assiste dans les dgions proches de la 
Lekie A une lente diminution de la population rurale le long d’un 
croissant allant du NdC a la Haute-Sanaga, entraînant un fort taux 
d’urbanisation dans ces departements, la croissance de ces centres ur- 
bains etant due A leur position sur l’axe routier ou ferroviaire, ou 2 la 
crhtion d’agro-industries. 

Dans la LekiC même, B la stagnation de la production de cacao ne 
correspond pas une dynamique de production commerciale dirigk vers 
le marche urbain de Yaounde, contigu A la region, B l’exception du 
manioc. 

Le march6 int6rieur s’&end en effet, expansion soutenue par une 
augmentation du revenu par @te de 1976 A 1985 et par une croissance 
urbaine rapide. Si le differentiel des dix demihres annks entre taux de 
croissance de la population urbaine et taux de croissance de la popula- 
tion totale devait se maintenir, la population rurale devrait commencer A 
diminuer dbs l’an 2000. Plusieurs indicateurs marquent cette tension 
entre population et production alimentaire. Depuis le milieu des ann&s 
70, la production alimentaire par @te tend B dgresser. Une etude sur les 
disponibilit6.s en calories par personne et par jour sur la p6riode 198 1-86 
confirme cette tendance, l’indice passant de 105.1 A 99.8 entre ces deux 
dates 32. 

A u  niveau de la structure de ce marche interieur, les marches sont 
relativement cloisonnes entre Forêts, Hauts-Plateaux et Savanes- 
Steppes (tableau 7) , en concordance avec le maintien d’une occupation 
de l’espace fragment& (cartes 2 et 3). Ainsi alors que l’urbanisation et 
l’augmentation des revenus accroissent la demande de cbrhles, de 
viandes et poissons, les circuits commerciaux permettant d’amener le 
mil-sorgho et le riz du Nord vers Douala et Yaounde, sont presque 
inexistants. Le marche du %tail reste embryonnaire. Les constipences 
se marquent sur les khanges ext6rieurs où les importations alimentaires 
sont passeks de 4.9 % des importations totales en 1981 B 10.8 % en 
1986. La mise en place d’infrastructures ne suffit donc pas par elle- 
même B relier des activigs des zones de fort peuplement, encore faut-il 
que se mettent en place des &seaux reliant les differents marches et 
permettant une certaine homogCntisation des prix, encore faut-il aussi 
qu’A l’int6rieur des differentes regions un effort d’intensification soit 
realid qui permette une certaine stabilit6 des marches. 

32. Bilan & disponibilith alimentaires 1982-1986. Analyse &s rLsultats et holu- 
tion des tendances, FAO et M i m s t h  du plan, 1989, p. 27. 
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[3 De 12 6 < 50 hab./km 2 
De 50 d < 100 hab./kd 

De 100 d < 200 hab./km2 

Carte 2 - Densilb de la pOpUlOtlOn en 1976 
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Carte 3 - Densitb de la population en 1987 
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Carte 4 - Superficie cultivae/superficie physique en 1984 (XI 
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Carte 5 -Taux de croissance de Ia Dopulation rurale 1976 - 1987 
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Tableau 7. Structure (en %) des d6penses alimentaires 
selon les zones agro-économiques 

CMales et produits 
d6rivb 

Fkulents et tubercules 

Ugumes, l6gumineuses, 
sucre, huiles, condiments 

Lait, viandes, poissons 

Boissons 

Foret 

8,6 

21,5 

29,O 

2693 

14.6 

lo0,O 
- 

Hauts- 
plateaux 

16,O 

19.2 

38,3 

20.2 

6 3  

l00,O 

Savane- 
Steppes 

415 

179 

28,2 

25,8 

26 

lo0,O 

burce : Enqu&te Nationale Budget-Consommation, op. cit.. p. 28. 

- 
C8te 

8.0 

24.9 

30,6 

22.5 

14.0 

l00,O - 

taound6 

11,2 

15,6 

23,2 

37,2 

12,8 

100.0 
- 

Douala 

12,7 

16,6 

26,l 

33,6 

1 l,o 

l00,O 

O n  peut penser ici au march6 des tubercules et fkulents dont la 
demande s’est fortement accrue avec l’urbanisation, mais qui doit faire 
face ti deux defis : 
- maintenir un prix attractif par rapport aux c6rMes 
- ameliorer la technologie de transformation des produits 
Alors que dans les grandes villes, 9 % des depenses de consomma- 

tion totale (soit plus de 20 % des depenses de consommation 
alimentaire) consistent en repas pris h l’ext6rieur du menage, ce secteur 
de la transformation alimentaire peut être une source d’emplois et une 
source d’augmentation de revenus pour les populations des zones h forte 
densit6. 

Conclusion 

La Lek%, les monts Mandara et le pays Bamilek6 regroupent ensem- 
ble 16 % de la population du Cameroun sur environ 3 % du territoire 
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national. Ces trois regions Ctaient donc bien indiquks pour faire l’objet 
de cette communication sur le rapport entre la pression demographique 
et la production alimentaire. Au bout de cette analyse sommaire, la 
conclusion qui s’impose est que la relation n’est ni immMate, ni sim- 
ple. 

En effet, si au depart les densies de population sont differentes, bien 
que comparables dans les trois regions, les modes d’organisation so- 
ciale, les systi3mes agraires, la gestion et l’amenagement de l’espace 
divergent, ce qui donne dans chaque region une structure de production 
differente. Si en plus l’on souligne la difference des kosystkmes, l’on 
se retrouve devant un nombre impressionnant de facteurs B prendre en 
compte. Cette demarche n’a pas Ct6 poussk suffisamment loin dans le 
present texte, en raison des limites inherentes aux donnks disponibles. 
Ntanmoins, il apparaît clairement que l’exode rural que connaissent les 
pays du tiers-monde ne se satisfait pas d’une interpdtation unique, en 
termes de reaction B la pression sur la terre. I1 est aussi une expression 
de l’inadaptation des structures sociales et konomiques. 

Le concept de densit6 doit être aussi replace dans sa dimension 
historique. Les zones où la densit6 s’accroît aujourd’hui semblent da- 
vantage toum&s vers la production commerciale, mais ce point devrait 
être approfondi dans le cas du Cameroun (en particulier le maintien B 
moyen et long terme de la production d’un surplus agricole). 

Enfin du point de vue des @uilibres population-production alimen- 
taire : 
- d’une part 1’Ctude du rapport croissance urbaine - approvision- 

nement vivrier ne peut plus donner lieu B une approche globale : 
certains centres urbains sont des centres semi-ruraux oÙ l’autoproduc- 
tion est encore dominante et doivent donc être diff6renciCs des grandes 
villes. C o m m e  pour la densite, on assiste B une croissance importante de 
la population urbaine en dehors des centres traditionnels (Yaounde et 
Douala). 
- d’autre part, d’un point de vue production agricole B long terme, 

les implantations nouvelles, de par leur importance et leur caract&re 
pionnier, meritent certainement autant d’interêt que les zones de forte 
densite. 
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MIGRATION ET FÉMINISATION 
DE L’AGRICULTURE DANS LE NORD 

DE LA CÔTE D’IVOIRE 

Thomas J. BASSETT 

Les etudes récentes concernant les femmes et le dtveloppement 
rural dans le Tiers-Monde mettent en evidence la dMrioration de leur 
statut dans les regions où il existe une forte emigration de la main-d’œu- 
vre et une culture commerciale importante. Dans les réserves de 
main-d’œuvre au sud du Sahara africain, on constate une marginalisa- 
tion evidente des femmes submergees par les responsabilites 
ménagbres de production et de reproduction (Bell 1986: 168-201 ; Wis- 
ner 1980 ; Savane 1986). Dans les régions de cultures de rapport, le 
statut socio-économique des femmes s’est, d‘une manibre generale, 
aggrave, ttant donne que les hommes monopolisent le contrôle de 
l’accbs aux ressources de production et qu’ils exigent de plus en plus 
qu’elles leur consacrent leurs heures de travail (Carney 1988 ; Kumar 
1987 ; Mackenzie 1989). La concentration de ces etudes sur l’impact du 
dbveloppement regional inegal et des nouvelles technologies sur le 
statut des femmes souligne l’importance de l’examen de la divison du 
travail d’aprbs les sexes et les modbles d’accbs aux ressources de pro- 
duction au niveau des menages pour comprendre les divers chemins que 
la transformation agraire est en train de prendre en Afrique aujourd’hui. 

La thbrie du sous-developpement marxiste offre des outils concep- 
tuels utiles pour l’analyse des liens structuraux entre la creation des 
réserves de main-d’œuvre, le sous-dbveloppement rural, et l’accumula- 
tion capitaliste (Amin 1976 ; De Janvry 1981). Toutefois, l’insuffisance 
des approches structuralistes pour expliquer l’extrême variabilite spa- 
tiale, temporelle et sociale du changement agraire au sein des reserves 
de main-d’œuvre demande des analyses de micro-niveaux qui tiennent 
compte du rôle de l’action humaine dans la restructuration des systbmes 
de production (Meillassoux 1975). La nouvelle vague des etudes sur les 
ménages et la concentration féministe sur le rôle des sexes dans la 
production aide 2ì éclairer la varietb des reponses, au sein des menages 
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et entre les menages, aux conditions changeantes de la production 
(Guyer 1981 ; Moock 1986 ; Davison 1988). Des recherches inspirks 
par le feminisme, par exemple, montrent comment les thhmes d’intensi- 
fication agricole engendrent souvent des conflits au sein des menages 
sur le contrôle des ressources et l’appropriation des surplus qui peuvent 
avoir des consequences contradictoires sur les resultats agricoles (watts 
1988 ; Carney 1989). I1 est impossible de prevoir le dsultat de ces 
conflits sur le statut des femmes. La restructuration du rôle des sexes en 
ce qui conceme la production a conduit A la fois A la deterioration et A 
l’amdlioration de leur situation (Guyer 1980 ; Savane 1986). Ainsi que 
Guyer et Peters le montrent, le defi consiste A Ctudier les rapports entre 
les relations au sein des menages avec << des processus plus vastes et des 
hierarchies plus structur&s qui vont au-del8 et A travers ces unites B 
pour expliquer la dynamique du changement agraire (Guyer et Peters 
1987,211). 

Cette communication Ctudie l’impact de la migration de la main- 
d’œuvre et de l’intensification du dCveloppement du coton sur les 
femmes en tant que producmces agricoles au nord de la Côte d‘Ivoire. 
Elle montre que, depuis les annks 60, il y a eu une fkminisation 
remarquable de l’agriculture qui a pris deux formes distinctes. La 
premihe est l’intensification du travail des femmes dans les champs 
contrôles par les hommes. La seconde est l’expansion de la superficie 
cultiv& contrô1Ce par les femmes. Je montre que ce changement en 
faveur des champs individuels des femmes est le dsultat, premihement, 
d’ameliorations dans la productivite de la main-d’aeuvre suscitks par 
les innovations technologiques telles que la traction animale et les 
herbicides et, en second lieu, d‘une nouvelle repartition des cultures, tel 
que l’abandon de certaines cultures exigeant une main-d’œuvre impor- 
tante comme celles du mil et du riz de bas-fond. Les innovations les 
plus importantes touchent l’extension de la traction animale et des 
herbicides. Malgr6 tout, les hommes considkrent l’expansion des 
champs cultivCs par les femmes, et en particulier les champs de coton, 
comme une menace pour 1’ autorit6 deja affaiblie qu’ils exercent sur la 
force de travail des menages. Ils considhent egalement de tels change- 
ments dans la division du travail comme des goulets d’etranglement 
irritants pour le systhme de production agricole. Pour rdpondre A cette 
mise en cause de leur contrale sur la main-d‘œuvre des menages, les 
hommes sont effectivement en train de tracer des limites aux superfi- 
cies que les femmes peuvent cultiver dans leurs propres champs en 
reduisant leur acchs aux ressources de production. Cette lutte pour le 
degr6 d’autonomie des femmes sugghre que de nouvelles formes Cap- 
propriation des surplus sont en train d’emerger de nouvelles structures 
de production et certaines de ces formes impliquent que les femmes 
paient leurs maris pour cultiver leurs propres champs. L’impact negatif 
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de ces conditions de production changeantes sur la production alimen- 
taire est Ctudi6 il la fin de cette communication. 

La dgion 

La dgion etudik est situk dans la zone de culture de coton la plus 
productive de l’Afrique occidentale et centrale (voir Fig. 1). Avec le 
Mali et le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire compte pour plus de la moiti6 
de la production dans cette zone de coton. Entre 1961 et 1985, la super- 
ficie du coton a augmente de 64 % et le rendement a presque quadruple. 
Bien des observateurs attribuent ces dsultats impressionnants aux inno- 
vations institutionnelles et technologiques lancks par des organisations 
textiles cotonnibres telles que la CFDT et la IRCT. (Dequecker 1982 ; 
Ministbre de la Coop6ration 1987). J’ai montrt! ailleurs que cette per- 
formance a aussi repod sur d‘importants changements socio-&ono- 
miques et culturels au cours de la @riode de colonisation qui a suscite 
un groupe d’agriculteurs orientes vers l’exportation avec de nouveaux 
besoins konomiques (Bassett 1988a ; voir aussi Gervais 1989). L’in- 
tensification de la production de denrees agricoles continue il 
transformer les sociCt6s dans les regions de culture du coton. Cette 
etude de cas des femmes cultivant le coton dans le nord de la CBte 
d’Ivoire donne un aperçu sur certains processus contemporains de 
commercialisation au niveau du village. 

Les donn6es de cette etude ont Ct6 rasssemblks en 1982, 1986 et 
1988 & partir d’un sondage sur 38 menages de Katiali, village de quel- 
que 1800 personnes situ6 & 6Okm au nord-ouest de Korhogo. Les 
prkipitations dans la dgion de Katiali varient de 1000 il 1200”. la 
saison des pluies commençant fin mai et se terminant en octobre. En 
1988, 46 % de la moyenne de la superficie cultivk Btait uniquement 
consacrk au coton. 54 % des terres Ctaient consacrks aux cultures 
vivribres, notamment au maïs, au riz, au sorgho, au mil et aux arachides. 
Le sondage touche les membres de deux groupes ethniques, dnoufos et 
julas. Dix-neuf menages de chaque groupe furent choisis au hasard 
d’un sondage dans un village stratifie, b& sur le standing konomique. 
Le pourcentage de menages de standing konomique different dans les 
38 khantillons est proportionnel & la representation de ce groupe dans 
le sondage du village. 

1. CFDT (Compagnie pour le dheloppement des fibres textiles); IRCT (Institut de 

2. Voir Tableau 1 pour les caractkristiques principales relatives aux dnages et 
recherches du coton et des fibres exotiques). 

aux superficies cultivées à Katiali en 1981 et 1988. 
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Le nord comme rkserve de main-d’œuvre 

La region de savane ivoirienne a toujours constitue une dserve de 
main-d’œuvre pour l’économie de plantation de la Basse-Côte (Auber- 
tin 1980 ; Bassett 1984). Les demandes des colons planteurs et des 
compagnies forestières pour une main-d’œuvre bon marche, de pair 
avec les int6rêts de la colonie dans les revenus A l’exportation, avaient 
conduit A une politique de travaux forces. A la lumière de ces droits 
acquis, Michel Perron, le commandant du Cercle Korhogo en 193 1-32, 
conclut que le nord Ctait destine A être une reserve de main-d’œuvre 
pour la colonie. 

M En Côte d’Ivoire. exagtrkment tran$ormks en manœuvres, en 
“porteurs” selon leur propre expression, pour les chantiers forestiers et 
les plantations de basse-cdte, ils (les Sknoufos) n’ktaient plus que des 
“Korhogos”. Il fallait entendre avec quel dkdain les “tvoluCs” du Bas 
prononçaient ce mot, il fallait voir ce que l‘on se permettait (ce rkgime 
est heureusement fini) (sic) d l’tgard de cette population agricole d 
1’ humeur bien trop douce. 

Cependant, au lieu de transformer ces bons cultivateurs, exception- 
nellement travailleurs parmi les tltments ethniques de notre 
Ouest-Africain, en mauvais coupeurs de bois, en maladroits tireurs de 
billes, il eût mieux valu, dans la grande mesure du possible, les laisser 
chez eux mettre en valeur leur propre sol. 

Mais le sol sknoufo n’est guhre bon qu’d la production vivrihre pour 
ses seuls habitants. Il n’y a ici, du moins encore, nul produit “riche” et 
d’exportation europkenne, rien en quoi l’on puisse faire fortune en un 
laps de temps assez court. 

Alors ... une colonie qui veut - et le drite - être classke “colonie 
d’avenir’’, qui veut sa “mise en valeur” sur un plan de vedette et en 
performance de champion, cette colonie est fatalement pousske d n’em- 
ployer ce haut hinterland relativement peuplt qu’d fournir la 
main-d‘œuvre qui lui manque pour l‘exploitation de ses ‘3roduits 
riches”. 

Seulement, si on n’y prend garde, si l‘on n’est pas raisonnable, on 
peut rapidement aller loin, trop loin, par exemple tout simplement 
jusqu’d la disparition de cette main-d‘œuvre. au grand dam de l‘une et 
l’autre rtgion. O n  l’a compris et heureusement, pas trop tard encore 
(Perron 1932: 1361-62). m 

Tous les six mois, 6000 hommes quittaient leurs villages pour des 
travaux forces dans la dgion de la Basse-CGte. D e  pair avec la culture 
forcee du riz, du maïs, du mil et du coton, cette perte de travailleurs 
maes au profit d’entreprises hors du Cercle Korhogo eût des const- 
quences desastreuses pour l’konomie dgionale. Aubertin fait mention 
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d’un Rapport d’inspection administratif de 1944 qui conclut que p&s de 
25 9% de la population active mâle avait Ct6 d&ourn& de la production 
konomique locale (Aubertin 198029). C o m m e  dans une grande partie 
de l’Afrique occidentale 1 ce moment, les vivres et la main-d‘œuvre 
quittant la region, la crise alimentaire locale devint plus aigu& en 1943 
suite 1 la skheresse de 1942. 

Quoique les tactiques de recrutement de main-d’œuvre aient C d  
modifiks au terme des travaux forces en 1946, les proprietaires des 
plantations et 1’Etat consideraient toujours la dgion de savane comme 
la reserve de main-d’œuvre et de c6ales de la colonie. Cette situation 
dans le nord Ctait fortement li& h 1’Cmergence en 1946 d’un groupe 
d’influence politique et konomique de capitalistes agraires africains 
pour qui les possibilitks d’accumulation dependaient de leur accbs h une 
main-d’œuvre de migration abondante. Entre 1946 et 1959, les planta- 
tions de cafe et de cacao africaines firent plus que doubler, grimpant de 
273 O00 ha h 733 O00 (Baulin 1982:73). Cette expansion du secteur de 
plantation de petite envergure, de pair avec les prix 6levCs sur le march6 
mondial dans les ann&s 50, conduisit 1 des inCgalit6s frappantes dans la 
distribution regionale des revenus. En 1955, la moyenne des revenus 
des menages dans le sud etait sept fois plus 61evk que dans le nord. 

A la fin des ann& 70, l’kart entre les revenus regionaux etait 
toujours de cinq (Marcussen et Torp 1982: 129-30).Vu ces cir- 
constances, il n’est pas Btonnant que 1’6migration d’hommes jeunes 
dans le groupe de 22 h 42 ans soit extrêmement ClevQ & Katiali (Fig. 2) 
et dans le nord en g6neral. D’aprbs Fargues (1983), entre 1975 et 1980, 
prbs de la moiti6 des hommes ages de 20 1 29 ans Cmigrhent des dgions 
rurales de la savane. Ces emigrants se deplacbrent surtout vers les 
regions de forêts du centre-ouest et du sud-ouest, autour de Seguela, 
Bouafle et Daloa. Un sondage de la population en 1978-79 indique que 
50.000 personnes ont quitt6 la dgion de savane pour les regions ur- 
baines (70 %) et surtout vers le sud. Ce flux massif de population, de 
pair avec des taux plus ClevCs de mortalit6 infantile et des taux de 
longevit6 plus bas, conduisirent h une stagnation de la population dans 
le nord. Dans certaines regions, il y eut une baisse de la population. Le 
resultat de cette migration fut un surplus d’hommes dans les regions 
urbaines et de forêts et un deficit dans la region de savane : 99 hommes 
pour 100 femmes (Banque mondiale 1987: 52-53). Cette perte de jeunes 
travailleurs actifs des dgions rurales reflbte l’affaiblissement du 
contrôle qu’exerçaient les aines sur la main-d’œuvre familiale en Afri- 
que pre-coloniale (Meillassoux 1975). 
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REPARTITION DE LA POPULATION D'APRES 
LE SEXE ET L'AGE, KATIALI, 1988 

I I I  
3MME 

Groupes d'ages 

85 - 91 
78 - 84 
71 - 77 
64 - 70 
57 - 63 
50-56 

43 - 49 
36-42 

29 - 35 
22 - 28 
15 - 21 
a- 14 
0-7 

12 8 4 O O 4 

I l  
A €  

8 12 16 Y' 

Source d'information: Donnees sur le terrain, 1988 (N=384) 
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Le dkveloppement du coton 
En même temps que ces changements demographiques de la popula- 

tion de la savane, on vit une expansion spectaculaire de la culture du 
coton. Malgr6 les efforts foumis par l’industrie textile et 1’Etat favori- 
sant la culture du coton au cours de la @riode coloniale, le rendement et 
la production fluctuait A un niveau peu Bled (Bassett 1988a). Avec 
l’introduction de varietes 8 grand rendement au debut des annks 60, 
suivies par des subventions et des prix 8 la production s6duisants dans 
les annks 70, les dsultats furent bien plus impressionnants. Entre 1961 
et 1985, le rendement fut dix fois plus eleve alors que la production 
totale de coton brut Btait multiplik par cinquante. 

L‘intdrêt porte par le gouvernement ivoirien A la promotion du coton 
dans la savane est double. La premikre motivation est poliaque. L’ex- 
pansion du coton est considBr& comme le moyen le plus important pour 
r6duire les disparit& des revenus regionaux. Jusqu’au milieu des annks 
80 cette politique a rencontre un certain succks. La Banque mondiale 
indique que les disparites dans les revenus regionaux Ctaient tombks 8 
3: 1 en 1985 (World Bank 1987). Toutefois, les cultivateurs de coton ont 
vu une erosion constante de leurs revenus au cours des annks 80 A 
cause de l’inflation, de la rkession et du retrait des subsides pour les 
fertilisants en 1984. La deuxibme raison de la promotion du coton est 
liBe A l’expansion de l’industrie textile ivoirienne pour laquelle les 
agriculteurs foumissent 100 % de la matikre premikre. En 1983, les 
cultivateurs de coton ont subventionne les achats de fibres de trois 
compagnies textiles pour un montant de neuf millions de dollars. 

L’intensification du coton s’est faite grace 8 l’alliance entre I’Etat, 
l’agrobusiness Ctranger et les agences d’aide telles que la Banque mon- 
diale et la Caisse centrale de coop6ration konomique et sociale. Alors 
que l’Etat organise les conditions idhlogiques et politiques de l’exten- 
sion du capitalisme agraire, les moyens techniques sont fournis par 
l’ancienne compagnie cotonikre coloniale CFDT en collaboration avec 
I’IRCT. Entre 1950 et 1973, la CFDT Ctait le service de vulgarisation 
officiel des regions de culture du coton. En 1973, elle devint partie de 
la societe d’economie mixte CIDT (Compagnie Ivoirienne pour le 
Developpement des fibres Textiles) dans laquelle ses actions tombhent 
845 96.3 

L’Etat et la CFDT dussissent A transferer les benefices des produc- 
teurs vers les intdrêts commerciaux et industriels en intervenant dans les 

3. Les actions de la CFDT mpr6se.ntent actuellement 20% du capital de la CIDT. 
Toutefois, comme c’est Ie cas pour un grand nombre de socibt6s transnationales. elle 
garde son w n m e  sur les operations en aval de secteurs tels que. I’kgrenage et la 
wmmercialisation. 
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conditions de production et d‘khange au moyen d‘un accord contrac- 
tuelle. Les agriculteurs doivent s’inscrire h la CIDT et @parer leurs 
champs conformement h ses normes s’ils veulent bCn6ficier de subven- 
tions et de cruits. Les agents affect6s 21 la vulgarisation supervisent le 
processus de production d’une façon permanente, surtout les applica- 
tions de pesticides, et ceci jusqu’h la rkolte. L’Office commercial des 
produits agricoles ivoirien (CAISTAB) determine le prix du coton au 
debut du calendrier des rkoltes et accorde h la CFDT un monopsone sur 
le marche du coton. Entre 1976 et 1979. les cultivateurs de coton 
recevaient de 20 21 25 % du prix F.O.B. pour le coton. Par ses contrats 
commerciaux et son rôle dans la gestion des services de vulgarisation du 
coton et son egrenage, la CFDT continue h profiter de son ingerence 
dans le secteur du coton ivoirien (Campbell 1984). 

La division du travail en agriculture 

L’une des consQuences de ces processus de migration de la main- 
d’œuvre et de l’intensification du coton fut la feminisation de 
l’agriculture. Fargues (1983) note que le pourcentage feminin des tra- 
vailleurs agricoles a augment6 de 4 1.8 % en 1975 21 46’7 % en 1980. En 
fait, les resultats d’une etude consacrk h la main-d’œuvre concemant 
quatorze hommes et douze femmes en 1981-82 montre que les femmes 
consacrent beaucoup plus de temps 21 l’agriculture que vingt ans aupara- 
vant. La difference la plus notoire est indigut% dans le nombre total de 
jours consacds aux travaux agricoles. En comparaison avec 1962. 
lorsque les femmes de la dgion du Korhogo consacraient 90 jours par 
an aux travaux agricoles, celles de Katiali y consacraient 145 jours, soit 
60 % de plus. Le temps que les hommes consacraient h l’agriculture 
avait augment6 de 29 %. Cette augmentation de l’activitt! agricole de la 
part des femmes vient s’ajouter au temps considhable qu’elles consa- 
crent aux soins des enfants et aux travaux menagers (146 jours 
compares 21 cinq pour les hommes). Cette observation sur la f6mhisa- 
tion generale de l’agriculture dans le cas de Katiali est appuyk par les 
travaux d’autres chercheurs dans la dgion (Bigot 1981 ; Peltre-Wurtz et 
Steck 1979 ; LeRoy 1980 ; Kientz 1985). 

Le Tableau 1 montre la distribution du temps de travail que les 
femmes et les hommes consacrent aux cultures vivri&res et ceci par 
groupe ethnique. Les femmes repdsentaient 42 96 de la main-d’œuvre 
totale des menages. Les femmes s6noufos consacrent plus de temps h la 
production de cultures vivri&res que les hommes s6noufos. La culture du 
tabac en saison &che est nettement domink par les femmes Julas. Les 
hommes des deux groupes ethniques ont consacre la majorit6 (81 96) du 
temps de travail des menages h la culture du coton. Bien que les 
femmes aient fourni 19 % seulement du total de la main-d’œuvre des 
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menages pour le coton, elles reflsentent une part importante (1/3) de la 
main-d’œuvre en dehors de l’exploitation agricole qui est fortement 
concern& par la culture du coton. 

La main-d’aeuvre en dehors des menages joue un rôle particuli&re- 
ment important dans le syst&me de production agricole senoufo. 
Trente-et-un pourcent du temps total consacre aux travaux agricoles 
dans les champs s6noufos ne provenaient pas des menages. Cinquante- 
huit pour cent de cette main-d’œuvre en dehors de l’entreprise agricole 
etait orient& vers la culture du coton et 42 % vers les rkoltes vivrihes. 
Deux tiers de cette main-d’œuvre est fournie par des groupes d’entraide 
rkiproque. L’autre tiers est assur6 par des travailleurs journaliers. Les 
femmes dominaient cette main-d’œuvre saisonnikre et passaient les 
trois-quarts de leurs heures de travail dans les champs de coton. 

L’augmentation du temps de travail consacre h l’agriculture, tant par 
les hommes que par les femmes, est due principalement h l’extension de 
toute la superficie cultivh depuis le debut des ann& 60. L’Btude de la 
SEDES sur la region de Korhogo pour 1962 a rendu compte d’une 
superficie moyenne de 3,17 ha pour des menages utilisant des tech- 
niques agricoles manuelles. E n  1984, Eponou (1985) constatait que la 
superficie cultivee avait augment6 de 5.2 ha pour les menages utilisant 
des techniques manuelles, 8,8 ha pour les menages utilisant des char- 
rues tractks par des bœufs, et 35,3 ha pour les menages poss6dant des 
tracteurs.4 Etant donnC que moins de 1 % des menages dans la region de 
Korhogo travaillent avec des tracteurs, on peut conclure que l’accroisse- 
ment du travail des femmes a Ct6 associe h l’expansion du coton au sein 
des menages travaillant manuellement et avec traction animale. 

Le nombre de jours pendant lesquels les femmes ont la permission 
de travailler dans leurs propres champs varie Capr& les groupes ethni- 
ques et parfois parmi les menages au sein du mCme groupe. Les femmes 
sknoufos ont le droit de ”iller dans leurs propres champs deux jours 
(Koundiali et Kong) sur les six jours de la semaine sCnoufo. L a  plupart 
des femmes mariks d’un certain age jouissent egalement d’un jour de 
repos. habituellement le vendredi. Les jours qui restent, elles travaillent 
dans les champs du menage. Les jours où elles travaillent dans leurs 
propres champs, les femmes doivent assurer leur propre nourriture. Le 
chef de famille est responsable pour l’alimentation des membres de la 
famille seulement pendant les jours où ils travaillent dans les champs 
des menages. Par contre, les femmes julas n’ont pas de jours de travail 

4. Les d o n n h  d’Eponou montrent kgalement que la moyenne de la superficie 
cultivk par travailleur actif au moyen de. certaines techniques avaient kgalement 
augment6 de. 0,9 ha en 1962 jusqu’tt 1.27 (manuellement), 1.5 (a l’aide de boeufs) et 
3.75 ha (avec tracteur) respectivement. 
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fixes. Elles travaillent dans les champs des menages B la demande du 
chef de famille (normalement le mari) mais elles sont egalement libres 
de travailler dans leurs propres champs, pour autant qu’elles travaillent. 

Pour les femmes des deux groupes, le libre accbs B la main-d‘œuvre 
des membres des menages n’existe pas. M ê m e  si les mbres veulent que 
leurs enfants travaillent dans leurs propres champs, elles doivent de- 
mander la permission & leur mari. La seule exception s’applique aux 
mhes qui allaitent et qui ont normalement la permission de prendre 
l’une de leurs filles avec elles dans leurs champs pour les aider B 
prendre soin des enfants. Cette restriction concernant l’accbs & la main- 
d’œuvre familiale conduit B l’emploi frequent de main-d’œuvre 
exterieure dans les champs travailles par les femmes. Les deux sources 
les plus communes de main-d’œuvre en dehors de l’exploitation agri- 
cole sont les groupes d’entraide et les ouvriers journaliers. 

En 1981-82, les femmes cultivaient generalement un champs d’ara- 
chides pluvial et une rizibre de bas fond. Quelques femmes seulement 
cultivaient le coton, parfois avec leurs co-epouses, en comptant forte- 
ment sur la main-d’œuvre exterieure. Les terres cultivks par les 
femmes representaient 14 Q du total de la superficie cultivk. C e  pour- 
centage diminuait lorsque la superficie cotonnibre par travailleur actif 
augmentait au sein du menage. 

En resume, au debut des ann& 80, l’effet combine de la migration 
de la main-d’œuvre, l’intensification du coton, et le developement limi- 
te de la productivite conduisit B un accroissement absolu dans le temps 
de la main-d’œuvre agricole tant pour les hommes que pour les femmes. 
Ce fardeau de travail retomba lourdement sur les femmes. Les donnks 
de 1981-82 suggbrent que l’accroissement du temps de travail total des 
femmes entraîna la substitution du travail dans leurs propres champs 
vers le travail dans les champs des menages et dans les champs en 
dehors des menages. Ceci represente un brusque contraste avec le debut 
des annks 60 lorsque les femmes jouissaient d‘une autonomie beau- 
coup plus grande et dominaient les transactions du marche (SEDES 
1965, vol 2: 48-50,63). 

Goulets d’étranglement de la main-d’œuvre 
et innovations technologiques 

Dans un contexte de migration de main-d’œuvre importante et de 
l’expansion du coton, les agriculteurs doivent faire face B des goulets 
d’ktranglement majeurs dans le calendrier agricole. L’etude sur l’allo- 
cation de la main-d’œuvre a rev616 l’existence de quatre goulets 
d’ktranglement. La demande de pointe pour la main-d’œuvre des me- 
nages au debut de la saison des pluies pendant la preparation des 
champs et les semailles, B mi-chemin de la saison des pluies pendant la 
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periode de sarclage, et vers la fin de la saison des pluies pendant la 
rkolte des cultures vivritres et du coton. U n  quatritme goulet d‘6tran- 
glement concemant principalement les femmes a 6d observe pendant la 
periode de repiquage du riz dans les bas-fonds h la fin juillet-debut août. 

La dverid de ces goulets d’6tranglement et les rhctions des agri- 
culteurs dependent de plusieurs facteurs. Les conditions kologiques 
telles que la distribution des prkipitations et la qualid du sol peuvent 
fortement influencer l’acuid des @riodes de demande de main-d’œuvre 
de pointe. Les ajustements h ces goulets d‘etranglement dependent 
principalement du standing socio-konomique des menages individuels. 
Les menages ayant accbs h de nombreux travailleurs actifs ou h des 
cultures de rapport qui peuvent permettre la substitution du travail par le 
capital sont mieux armes pour faire face aux Hriodes de pointe que les 
mbnages ayant de pauvres ressources. Quelques ajustements souvent 
pratiques comprennent l’abandon de certaines cultures requerant une 
main-d’œuvre importante telles que les ignames et le mil ; le manque de 
soin apport6 B la culture, comme l’omission ou le retard dans certaines 
tikhes telles que le sarclage ou les semailles de cultures interm6diaires ; 
le dklin des superficies cultivh par les femmes dans leurs propres 
champs ; ou le recours h des innovations technologiques telles que 
l’adoption de la traction animale et l’usage d’herbicides. D’autres ajus- 
tements impliquent de nouvelles strat6gies de mobilisation de la 
main-d’œuvre et une interpretation des contraintes socio-culturelles 
relatives au temps de travail (Bassett 1988b). 

A u  cours des a n n h  80, l’adoption continue de la technologie ten- 
dant B limiter la main-d’œuvre ainsi que de nouveaux changements dans 
les modtles de cultures ont rauit la dverid des goulets d‘6tranglement 
de la main-d’œuvre et accru sa productivid. La Fig. 3 montre que 
l’usage des charrues tirh par les bœufs a rapidement augment6 dans la 
rCgion au cours des sept demitres annks. En 1981,41 96 des menages 
utilisaient la culture attelk. En 1988,87 9b des menages CtudiBs posse- 
daient des charrues et des bœufs. L’usage Btendu et la sous-utilisation 
periodique de la traction animale ont conduit h un march6 locatif qui est 
frequemment utilise par les femmes (voir plus bas). 

En plus de l’expansion des charrues h bœufs, l’usage croissant d’her- 
bicides semble avoir soulage les periodes de pointe et facilit6 
l’expansion des champs personnels des femmes. En 1986, plus de la 
moiti6 des m6nages concemb par la culture du coton utilisaient des 
herbicides dans leurs champs. Les herbicides Ctaient egalement utilises 
par 40 9% des menages dans les champs vivriers (Bassett 1988b, 165). 
Cette technologie konomisant la main-d’œuvre aide h &duire le goulet 
d’etranglement lors du sarclage au milieu de la saison des pluies ce qui 
permet aux hommes et aux femmes de consacrer leur temps h d’autres 
aches. 
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Une troisieme modification dans les changements des Systemes 
d’agriculture locaux qui semble avoir &luit le temps de travail des 
femmes dans les champs des menages est observable dans les rizieres de 
bas-fond dont l’importance est cinq fois moindre. En 1981, les chefs de 
50 % des menages cultivaient au moins une rizikre de bas-fond, en 
1988,9 % B peine3 Cette diminution dans l’importance accord& par les 
hommes B la culture du riz de bas-fond profite aux femmes car la 
division du travail associe B cette kolte retombe plus fortement sur les 
femmes (particulierement le repiquage). En 1981,37 % du temps de la 
main-d’œuvre des menages consacre aux cultures vivrieres etait consa- 
cre au riz de bas-fond.6 Les femmes representaient 72 % de cette 
main-d’œuvre. En l’absence de donn&s concernant l’allocation de la 
main-d’œuvre pour 1988, il est impossible de savoir comment ce temps 
de travail est utilid. Nhmoins, la p6riode de repiquage du riz repre- 
sente un goulet d’etranglement majeur pour les femmes, ce qui permet 
de dire avec une certaine certitude que cette p6rie de main-d’œuvre 
de pointe a Ctk r6duite au profit des femmes. 

Le Tableau 2 met en lumiere les changements majeurs dans les 
superficies cultiv&s au cours des ann&s 1981 B 1988. L’une des dkou- 
vertes les plus surprenantes est le quadruplement des superficies 
cultivees par les femmes dans leurs propres champs.7 D’un peu plus 
d’un quart d’hectare en 1981, la superficie moyenne cultiv& par les 
femmes a augmente jusqu’h 1 hectare en 1988. Ces donn&s indiquent 
une augmentation dix fois plus grande sur une superficie moyenne de 
culture du coton et une augmentation 2,5 fois plus grande pour la 
superficie moyenne de cultures vivri&resf La superficie moyenne de 
coton par femme s’elevait B pres d’un demi-hectare. Dans les menages 
polygames, les femmes d’un certain age cultivaient de plus grands 
champs (de 0,5 B 1 hectare) en comparaison avec des femmes plus 
jeunes qui ne cultivaient pas le coton ou cultivaient des parcelles plus 
petites d’un quart d’hectare. Comment ce changement remarquable 

5 Quand on leur a demand6 pourquoi ils avaient abandonnd de rii5hr.s debas-fond, 
beaucoup d’hommes d&l&rent que la forte incidence des dommages des cultures 
causQ par le Wtail Fulani dans le lit des rivi&res en dtait la raison principale (voir 
Bassett 1988~). 

6. Mal& le format duit de sondage (7 “ g e s )  ces recherches rejoignent 
d’autres Ctudes entreprises dans le nord de la Uite d’Ivoire (Pel&-Wurtz et Steck 
1981). 

7. J’entends des femmes marib, veuves et divodes appartenant B des dnages 
dont le chef de famille est un homme. 

8. Dans l’ensemble, le nombre d’unit& de production dans lesquelles les 
cultivatrices de. coton 6taient pnkntes avaient augment6 de 2/34 (6%) en 1981 B 13/35 
(37%) en 1988 (8 !Znoufos et 5 julas) Le nombre del de cultivatrices avait augment6 
16 fois au cours de la dme phiode (2 en 1981,31 en 1988). 
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dans les activids agricoles des femmes s’est-il produit ? La discussion 
andrieure sur les changements dans les modhles de cultures, les nou- 
velles technologies et la division du travail aide li klaircir ce processus. 
En Ctudiant de plus p&s comment les femmes s’assurent le travail et le 
capital pour Ctendre leurs op6rations, on peut avoir une meilleure id& 
des conditions dans lesquelles cette expansion se produit. 

L’accBs aux ressources par les femmes cultivant le coton 

Les interviews avec plus d’un tiers des femmes cultivant le coton 
(1 1/3 1) ont rev616 des styles distincts de gestion agricole. En general, 
les femmes dnoufos dependent plus des groupes d’entraide (golon) 
pour remplir les tâches agricoles que les femmes julas qui d6pendent 
principalement des ouvriers journaliers. Une similarid interessante, 
toutefois, consiste en la pratique de payer les membres d’un menage 
pour labourer les champs de coton. 

Dans prh de deux-tiers des cas, les femmes employaient quelqu’un 
pour labourer leurs champs. Dans 38 % des cas, I’huipage provenait du 
menage lui-mCme. Les femmes payaient generalement leurs maris entre 
5000 et 8000 F. CFA pour labourer un demi-hectare de champ de 
coton.9 Certaines cultivatrices preferaient louer des attelages de bœufs 
en dehors de l’exploitation agricole quand leurs maris n’avaient pas fini 
de labourer leurs propres champs. Plutôt que manquer la date limite du 
30 juin pour les semailles du coton, 44 % des femmes louaient des 
&pipes de laboureurs en dehors de l’exploitation agricole. Certaines 
femmes s6noufos (19 %) manquant de capitaux khangeaient plutôt leur 
force de travail. I1 Btait assez courant de troquer de 10 li 20 jours pour la 
rkolte du coton dans les champs du proprietaire de l’attelage contre le 
labour d’un champ d’un demi-hectare. I1 est evident que le standing 
konomique des femmes conduit li d’importantes variations dans la 
mobilisation des ressources. 

Les femmes dependent largement de leurs maris pour l’obtention de 
terres pour leurs propres champs. Des interviews avec des membres de 
15 menages ont rev616 que dans 80 % des cas les maris mettaient des 
terres li la disposition de leurs femmes. Les hommes, soit attribuaient 
des terres qu’ils contrôlaient dkjli, soit demandaient li un autre U pro- 
prietaire % un droit d’usage. Cette dependance envers les hommes est 

9. Si on utilise un taux de change de 300 F. CFA/dollar, alors les redevances 
moyennes pour labourer un demi-hectare s’klevaient B $17.27. Il est int6ressant de 
noter qu’une femme dyula avait pay6 son mari pour labourer son champ de coton mais 
pas pour labourer son champ de. riz pluvial. Le fait que les femmes @parent souvent 
la nourritm pour les membres de la famille provenant de leurs propres champs 
explique sans doute. ce labourage gratuit des champs de cultms vivrihx. 
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plus grande pour les femmes julas (ZOO %) que pour les femmes &nou- 
fos (70 %). Deux femmes sCnoufos, l’une marik, l’autre divorc6ee, 
reçurent des parcelles de rizitres de bas-fond de chefs de familles. Une 
troisième femme sénoufo reçu une parcelle de bas-fond de son @re et 
un champ pluvial de sa mtre. Le pouvoir de contdle des hommes, chefs 
de familles, sur l’accts aux terres signifie que les femmes sont particu- 
lihement vuldrables car leurs maris peuvent limiter la superficie 
qu’elles peuvent cultiver comme leurs propres champs. 

La grande difference entre les cultivatrices sCnoufos et julas reside 
dans le fait que toutes les femmes julas (8/31) Ctaient inscrites h la 
CIDT, contrairement aux femmes dnoufos. A l’exception d’une per- 
sonne qui s’Ctait inscrite en son propre nom, les cultivatrices julas 
avaient sign6 au nom d’un membre mâle du mbnage, y compris les 
enfants mâles. Ceci signifie que les coûts de production sont gCnCrale- 
ment plus ClevCs pour les femmes dnoufos car elles doivent acheter des 
semences et des pesticides que la CIDT donne gratuitement aux cultiva- 
teurs inscrits. Ceci Ctait vrai pour 70 % des femmes sbnoufos 
cultivatrices de coton qui devaient obtenir tous les facteurs de produc- 
tion (semences, insecticides et fertilisants) de sources autres que la 
CIDT. Les moyens les plus communs pour l’obtention de ces facteurs, 
en particulier les insecticides et les fertilisants (et parfois les herbicides) 
sont (1) l’achat de U surplus B provenant d’autres cultivateurs de coton ; 
(2) le travail dans des champs appartenant ti quelqu’un d‘autre en 
Cchange de facteurs de production pour le coton ; (3) l’obtention de 
facteurs de production h cr6dit du mari qui est pay6 apri3 la rkolte ; ou 
(4) les dons de membres de la famille qui ont des a surplus B. 

I1 existe au moins quatre raisons majeures pour lesquelles les 
femmes ne se sont pas inscrites 2I la CIDT. Tout d’abord, beaucoup 
d’entre elles avaient entendu dire que l’agent de la vulgarisation interdi- 
sait que les femmes s’inscrivent pour les facteurs de production. Cet 
agent dit, en effet, qu’il hCsitait h inscrire les femmes car souvent elles 
n’étaient pas B même de labourer leurs champs avant la date limite du 30 
juin. La raison, expliqua-t-il, Ctait que la responsabilitC premitre des 
femmes était la culture des champs de leurs maris dans lesquels elles 
devaient travailler jusqu’B ce qu’ils soient entitrement labourCs et se- 
més. Ce n’est que lorsque les champs du menage Ctaient labourCs et 
plantés que les femmes pouvaient consacrer du temps 21 leurs propres 
champs. En fait, ceci n’est pas toujours vrai. Tout d’abord, comme not6 
plus haut, les femmes sCnoufos ont droit h deux jours par semainelo 

10. Le fait que ces jours sont calcul& dans la semaine &noufo de six jours signifie 
que les femmes ont 10 jours de plus B mnsacrer Blew propm champs tout au long du 
calendrier agricole (juin-décembre) que si le calcul Chit fait sur base d’une semaine de 
sept jours. 
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pour travailler leurs propres champs. Ce qui veut dire qu’elles ne sont 
pas obligbs de travailler tout le temps dans les champs du menage. 
C o m m e  not6 plus haut, les femmes julas ont encore plus de libert6 dans 
le choix du nombre de jours consacrh au travail dans leurs propres 
champs. D e  plus, comme indique au Tableau 2, un grand pourcentage 
de femmes engagent une main-d’œuvre ext6rieure pour labourer leurs 
champs. 

D’autres facteurs viennent influencer le travail dans les temps re- 
quis : la distribution des prkipitations et l’humidit6 du sol. Ainsi que 
Pingali er al (1987 : 68) le montrent dans leur commentaires sur l’utili- 
sation de la capacit6 de traction animale dans la region au sud du Sahara 
africain, les marches locatifs pour la preparation des terres sont plus 
ddveloppes dans les regions de fortes pr&ipitations où la periode pen- 
dant laquelle les champs peuvent Ctre labour6s est relativement longue. 
Le &gime de prkipitations dans la region de Katiali est favorable au 
ddveloppement des marches locatifs de bœufs si la distribution des 
pr6cipitation.s est normale. Ceci fut le cas pour la saison de pluies de 
1988 durant laquelle le marche locatif de bœufs fut es actif. 

Finalement, le fait que les femmes qui avaient partici@ au sondage 
n’avaient rencon6 aucune difficult6 pour respecter la date limite du 30 
juin montre que le jugement de l’agent de la vulgarisation n’etait pas 
fonde du pointde-vue de la gestion de l’exploitation agricole. 

Deux autres raisons pour lesquelles les femmes senoufos ne s’etaient 
pas inscrites zi la CIDT etaient la nature u ex@nmentale B de leur 
entreprise et le fait que leurs maris n’&aient pas d‘accord. Certaines 
femmes ont dit que c’etait leur premi&re ann& de la culture du coton et 
elles voulaient voir si elles pouvaient reussir avant de s’inscrire officiel- 
lement. Elles consideraient leur entreprise comme un essai et voulaient 
voir les dsultats avant de s’engager (cf. Richards 1986). 

Le refus des hommes de permettre il leurs femmes de s’inscrire zi la 
CIDT est lie au fait qu’ils ont peur de perdre le contrôle sur le travail de 
leurs femmes. Bien des hommes voient l’inscription des femmes il la 
compagnie cotonnihe comme un engagement important dans des 
champs qui ne font pas partie du menage et qui &happent zi leur 
contrôle. De fait, la surveillance des cultivateurs de coton par les 
agents de vulgarisation, en particulier la plantage, l’application de pesti- 
cides et les dates de recoltes, represente une reglementation du 
processus de production qui est assumb par la compagnie cotonni&re. 
Donc, en s’inscrivant ik la CIDT. les femmes sont effectivement en 
dehors du contr6le des chefs de familles durant certaines @riodes du 
calendrier agricole. 

Les hommes veulent aussi que les superficies cultivbs par les 
femmes ne depassent pas certaines limites. Un homme avec cinq 
epouses, chacune avec des champs de coton, dklara qu’un demi-hec- 
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tare de coton Ctait la limite pour les femmes dans son menage. Il 
s’inquietait surtout du fait que si les champs de ses femmes s’elargis- 
saient elles demanderaient plus de temps pour travailler dans leurs 
propres champs, au detriment des champs du menage. 

La quatribme raison pour laquelle les hommes ne permettent pas aux 
femmes de s’inscrire il la CIDT est qu’ils veulent limiter le degr6 
d’independance konomique de leurs femmes au sein du menage. Une 
façon d’atteindre ce but est le contrôle qu’ils exercent sur h commercia- 
lisation du coton de leurs femmes. Dans tous les cas, les femmes 
comptaient sur les hommes de leurs menages pour la vente du coton il la 
coop6rative commerciale du village. Cette situation donne aux hommes 
le pouvoir de contrôler combien d’argent leurs femmes reçoivent de leur 
coton. Les femmes n’ont aucune idk du poids total et des recettes de 
leur coton. O n  leur donne tout simplement une somme d’argent et on 
leur dit que c’est tout ce qu’elles ont gagn6.11 

Malgre toutes ces contraintes sur l’accbs des femmes aux ressources 
de production il est evident que ces obstacles ne sont pas inswmonta- 
bles. Grâce il leur accbs il des ressources en dehors des menages, la 
main-d’œuvre en dehors de l’exploitation agricole, aux facteurs agri- 
coles et aux machines, les femmes ont pu Btendre leurs champs au cours 
des sept dernibres annks. U n  resume des r6sultats et de la pode de 
cette Ctude de cas figure dans la section finale. 

Impact de la fdminisation de l’agriculture sur la production viv&re 

LÆ Tableau 2 suggbre que la feminisation de la production a eu des 
con&quences positives tant sur la culture vivribre que sur la production 
du coton. Toutefois, le manque de donnks concernant le rendement des 
rkoltes des femmes ne permet pas de tirer des conclusions sur ce point. 
Nous savons que la plus grande partie de l’augmentation dans les 
rkoltes vivribres du nord de la Côte d’Ivoire r6sulte de l’expansion de 
la superficie cultivk, et non de rendements accrus. I1 semble que l’aug- 
mentation de la superficie contdlk par les femmes represente tout 
simplement un changement dans la production des menages en faveur 
des champs individuels des femmes. Il est possible d’appuyer cette 
demibre hypothese si l’on considbre les changements relativement peu 
nombreux dans la superficie cultivk par les travailleurs actifs entre 
1981 et 1988 indiques au Tableau 2. O n  pourrait s’attendre il des 
augmentations beaucoup plus importantes pour la superficie cultivk 
par les travailleurs actifs si l’extension des champs cultives par les 

11. Actuellement, c’est la produre. courante envers les femmes dwufos et julas. 
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femmes representait une augmentation importante dans la production 
totale des menages. Bref, ainsi que d’autres observateurs l’ont signale 
(World Bank 1988: 8,85), la production vivri8re semble stagnante. 

Ainsi que le Tableau 1 l’indique, les femmes apportent une contri- 
bution importante B la production vivrikre par leur travail dans la culture 
de subsistance. Toutefois, les agents affect& B la vulgarisation font des 
discriminations contre les femmes et celles-ci ne qoivent pas de trat 
ou d’aide technologique pour ameliorer leur production. M e m e  si les 
agents acceptaient de travailler avec les femmes, ils ne pourraient offrir 
que tr8s peu de choses en matikre d’offres technologiques pour les 
cultures vivrikres. Les efforts en recherches et developpement se sont 
traditionnellement concentr6s sur le coton. Rkemment, de nouvelles 
varibt& de m a s  et de sorgho ont et6 introduites, mais elles n’ont pas eu 
beaucoup de succks, compte tenu de leur rendement relativement bas, 
ainsi que de leur gofit et leur texture. Ce qui est plus important encore, 
c’est qu’aucun effort n’a 6t6 fait pour ameliorer le syst8me anti-risques 
des cultures intercalaires habituelles. 
La production vivrikre a souffert du dheloppement du coton dans 

deux autres domaines. Tout d’abord, la baisse en ignames, mil et riz de 
bas-fond, represente une diminution de la varice nutritive. En second 
lieu, la d6t6rioration de nombreuses pratiques agricoles anti-risques 
telles que la culture intercalaire et la culture des agro-ecosystkmes, tant 
des terres hautes que des terres basses, a accru la vulnbrabilite des 
agriculteurs aux risques kologiques tels que la skheresse et les in- 
sectes ou les plantes nuisibles. En somme, cette seconde phase de la 
feminisation de l’agriculture reflkte la domination croissante du coton 
dans le syseme agricole qui continue B avoir des consQuences nega- 
tives sur la production des cultures vivri8res. 

Conclusion 

Cette etude souligne la valeur des etudes d long tarme des sysemes 
agricoles indigknes au niveau des menages. Trop souvent, les 6tudes sur 
les mbnages presentent des vues statiques sur la façon dont les dkisions 
sont prises, du fait de leur approche synchronique. Ceci est vrai pour 
une grande partie des recherches de systkmes agricoles entrepris aujour- 
d’hui (Moock 1986 : 6-7). Le cas de Katiali illustre le besoin d’etudes 
en dur& permettant de comprendre la dynamique et l’orientation des 
changements agraires. 

En second lieu, le rapport des sexes est cruciale pour la comprehen- 
sion des changements dans les systkmes agricoles. Cette etude souligne 
de la migration de la main-d’œuvre et de la culture du coton sur les 
substitutions de sexes dans la division du travail. O n  a souligne deux 
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phases dans la feminisation de l’agriculture sous ces conditions chan- 
geantes de production. La premi&= phase est similaire aux observations 
de Boserup et d’autres chercheurs qui montrent que l’expansion des 
cultures de rapport conduit B une spkialisation bask sur les sexes dans 
les activites de production dans lesquelles les hommes contr6lent les 
cultures de rapport et où les femmes sont presque exclusivement rele- 
gu&s dans la production de subsistance. Ceci conduit B la concentration 
de la puissance konomique chez les hommes et B une demande accrue 
de la main-d’œuvre feminine. En depit des droits etendus dont elles 
jouissent pour la culture de leurs propres champs, les femmes manquent 
invariablement de temps et de ressources pour l’expansion de leurs 
ofirations. 

La seconde phase montre que les femmes Mneficient des innova- 
tions technologiques et des changements continuels dans les modbles de 
cultures qui sont lies B l’intensification de la production B l’khelle 
commerciale et cherche li rauire les goulets d’6tranglement de la main- 
d’œuvre dans le systbme agricole. Les changements dans la division 
sexuelle du travail sont Cvidents dans des domaines tels que les types de 
culture, la superficie des champs individuels et la gestion agricole (la 
mobilisation du travail, les facteurs agricoles). Dans les deux phases, le 
processus de feministion est li6 B la fois aux processus sociaux, politi- 
ques et konomiques, locaux et nationaux internationaux. Les facteurs 
locaux affectent l’organisation de la production ( cultures individuelles 
relativement aux cultures des menages), l’accbs aux ressources de pro- 
duction, et le statut des femmes selon l’age, la dniorit.6 ; et la richesse 
des menages ; les politiques agricoles, les innovations technologiques et 
les accords de marches agissant sur le plan national. 

Cette etude met en lumi&= nombre de possibilit.6s et contraintes 
auxquelles les femmes doivent faire face lorsqu’elles veulent etendre 
leurs operations, op6rations qui sont pertinentes pour la politique agri- 
cole. L’accbs des femmes B la location de services de charrues attelks, 
aux facteurs de production du coton en dehors des reseaux officiels et B 
la mobilisation de la main-d’œuvre en dehors de l’exploitation agricole 
pour leurs propres champs est Cvident. En gCn6ral, il semble que l’ex- 
tension des cultures feminines soient lites B la technologie r6duisant le 
travail agricole (charrues attelks, herbicides) et B la repartition des 
cultures (dtclin du riz de bas-fond) qui ont aid6 B reduire les goulets 
d’Ctranglement dans les syst&mes agricoles locaux. Toutefois, contraire- 
ment B la thbse de la Banque mondiale selon laquelle la mkanisation 
agricole conduira, progressivement, B un accroissement de productivit.6 
de tout le syst&me agricole (Pingali et al 1987)’ cette Btu& suggbre que 
les rôles des sexes dans la production affecte la capacit.6 qu’ont les 
individus B utiliser pleinement les nouvelles technologies. Les innova- 
tions technologiques affectent en effet des barribres sociales et 
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culturelles qui empêchent les femmes d’etendre leurs superficies culti- 
V&. 

Finalement, j’ai insist6 sur l’importance de la politique au sein des 
menages pour le developpement agricole et le statut des femmes B 
Katiali. Les hommes, chefs des unies de production, se mefient de leurs 
femmes qui consacrent trop de temps B leurs propres champs. Ce qui les 
inquihte c’est qu’ils perdront de plus en plus le contrtde de la force de 
travail de leurs femmes au fur et B mesure qu’elles sont absorbQs dans 
les structures de production en dehors de l’exploitation agricole. Les 
hommes essaient de limiter la culture de coton des femmes (1) en 
servant d’inter”es entre la CIDT et leurs femmes ; (2) en restrei- 
gnant la superficie des champs personnels des femmes ; (3) en faisant 
payer les femmes pour les facteurs de production et l’usage des char- 
rues attelks ; (4) en leur refusant les vivres provenant des greniers des 
unit6s de production les jours où les femmes travaillent dans leurs 
propres champs ; et (5) en restreignant I’acds de leurs femmes i~ la 
main-d’œuvre et aux terres du menage. De tels efforts de la part des 
hommes pour s’approprier le surtravail de leurs femmes repdsentent 
des obstacles consid6rables pour les femmes cherchant B ameliorer leur 
statut. La responsabilit6 des femmes en tant que femmes et mhres dans 
les activith de reproduction des menages (le soin des enfants, la pdpa- 
ration des repas) repdsente d’autres entraves B l’elargissement de leurs 
operations agricoles. Cependant, comme cette etude sugghre, ces 
contraintes ne sont pas insurmontables. Le tableau prknt6 ici montre 
comment les femmes profitent des occasions pour ameliorer leur statut 
au sein des menages et de la communaut6. 

I1 reste 21 6tudier les implications de cette deuxihme phase de femini- 
sation de la production sur 

(1) les comptes et la gestion des revenus totaux au sein du menage 
(2) l’impact de l’expansion du coton sur la consommation des cul- 

tures vivrihres par les femmes et les enfants et 
(3) les multiples façons dont les femmes obtiennent des terres, la 

main-d’œuvre et les autres contributions agricoles dans le but d’dtendre 
leurs activites agricoles. 

Bref, il faut faire d’autres enquetes sur le terrain pour mieux 
comprendre les divers chemins que la transformation agraire est en train 
d ’emprunter en Afrique aujourd‘hui. 
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Tableau 1. Temps de travail agricole par type de culture, 
sexe et groupe ethnique 1981-1982" 

Sénoufo 
Femmes 
Hommes 

Jula 
Femmes 
Hommes 

Village 
Femmes 
Hommes 

Cultures 
vivrihres 

~~ 

59 % 
41 % 

41 % 
59 % 

48 % 
52 % 

Coton 

18 % 
82 % 

14 % 
86 % 

19 % 
81 % 

Tabac 
~ 

- - 

74 % 
26 % 

74 % 
26 % 

N = 14 hommes, 12 femmes 
* Y compris le temps fourni par la main-d'œuvre dans les champs des mhages 
et les champs individuels. 
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Tableau 2. Caractéristiques des m6nages et des 
superficies cultivkes, Katiali 

Caractéristiques 

Actifs/M* 

RCsidents/M* 

Moyenne de la superficie cultivk - en cultures vivri&res 
- en coton 

Moyenne de la superficie (ha)/dtivee 
par les femmes - en cultures vivri&res - en coton 
% de la superfície totale cultivk par 
les femmes 

1981 1982 

Source d’information : Do”&s sur le terrain. 1982.1988 ; 
N = 35 pour 1988. 
* M = mbnage. 
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______~ ~~~ ~ 

Senoufo 

PropriCtaires des champs 

Main-d'œuvre salariCe 

Groupes d'entraide 

Groupes d'entraide 

PropriCtaires des champs 
ou groupes d'entraide 

Homme dans le menage 

Tableau 3. Sources de travail agricole pour les champs 
cultiv6s par les femmes par tâche 

Jula 

Main-d'oeeuvre salariCe 

Main-d'œuvre salari& 

Main-d'œuvre salan& 

Main-d'œuvre salari& 

Main-d'œuvre salari& 

H o m m e  dans le menage 

Tâches 

Groupes d'entraide 

D6frichement 

Labourage 

Semailles 

Sarclage 

Application 
de fertilisants 

Application 
de pesticides 

RCcolte Main-d'œuvre salan& 
Source d'injormation : Dombes SUT le terrain, 1988 ; N =11. 
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ORIGINE 

Tableau 4. Origines et rkmunkrations des charmes attelks 
utilisées par les femmes dans leurs champs de coton 

R~MUN~RATION 

Menage 

Menage 

En dehors du menage 

Rt?mun6r& 

Gratuite 

R&munkrt?e 

En dehors du menage 

POURCENTAGE 
DES CAS 
38 % 

Échange de main-d'œuvre 

19 % 

25 % 

19 % 

Source d'information : Domh sur le terrain, 1988 ; N =16. 
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LE FOYER À DEUX PIERRES 
PRODUCTION AGRICOLE ET GESTION 

DE LA FORCE DE TRAVAIL : 
PERSPECTIVES HISTORIQUES 

Raymond GERVAIS 

Pres& de r6pondre il notre question concernant l’impact des divers 
recrutements coloniaux et de toutes les formes de migration sur le 
travail des femmes (et plus g6n6ralement sur la gestion domestique de la 
force de travail), Madame Yama Iwaoga, de Tengsobentenga prbs de 
Tenkodogo, nous posa la question suivante : ,t Si on enf&ve l’une des 
trois pierres du foyer, comment poser la marmite ? w 2  Refusant, obsti- 
nément et fort probablement par pudeur, de poser le problbme en simple 
terme d’accroissement de la charge de travail des femmes, Mesdames 
Ganemtor6 Yama et Yama Iwaoga ont, par cette image, resum6 admira- 
blement les enjeux de la contradiction entre la gestion de la force de 
travail de l’unit6 de production domestique et une gestion coloniale 
ignorante des r6alit6s mosi. 

Admirable image puisque c’est autour du foyer que se joue la repro- 
duction des unitbs de production mosi A un double niveau : d’abord 
parce que l’union des trois pierres symbolise la rencontre des deux 
composantes sexuelles de l’unit6 (hommes et femmes) et, ensuite, parce 

1. Ce texte est tir€ d’une thbse de Doctorat bs Lettres &lig& sous la direction de 
M m e  Catherine Ccquery-Vidrovitch et soumise B l’Universit6 de Paris VI1 en mars 
1990, portant le titre de u Population et politiques agricoles doniales dans le Mosi. 
1919-1940 B. Pour tviter des répttitions inutiles, a f h o n s  es le deart que Certaines 
conclusions pouvant être jugtes hltives sont mieux et plus complbtement prksent6e.s 
dans le texte de la thèse et nous référons donc le lecteur et la lectrice B celle-ci. 

2. Rencontre avec Mesdames Ganemtd Yama (85 ans) et Yama I w q a  (75 ans) 
B Tengsobentenga le 25 avril 1984. 
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que c’est, trbs concrbtement, autour de ce foyer que s’achhvent les 
activites de production et que commencent les activitBs de consomma- 
tion. Le vide laisse par le depart de certains de ses membres provoque le 
desequilibre sugg6rB par les deux pierres ne pouvant plus tenir la mar- 
mite. I1 s’agit donc d’un deséquilibre bien different de celui que 
Malthus a propose aux socieds du XIXe siMe. Le desequilibre n’est 
plus attribuable 2I une presence3. mais tient 2I l’absence d’un nombre 
suffisant de producteurs et productrices. 

Exposer les théories de Malthus aux rhlités de l’analyse historique 
revble des differences fondamentales entre cette construction de l’esprit 
et les mécanismes sous-tendant des phenombnes complexes. L’exemple 
propos6 et analyse ici, la sociétB mosi de la Haute-Volta coloniale dans 
l’entre-deux-guerres, offre de prkieuses leçons sur le sort r6serv6 21 des 
unitCs de production relativement bien 6toffks4, 2I techniques agricoles 
(façons et instruments) rudimentaires, catapultées pourvoyeuses de 
main-d’œuvre pour U la mise en valeur B de l’Empire français ouest- 
africain. 

L’analyse historique propose non seulement un dementi a un sys- 
tbme de pensee jouissant encore, dans beaucoup de milieux, d’une 
grande credibilite, mais permet de saisir la trajectoire complbte d’une 
Bvolution d’un equilibre5 vers des modes plus dBsQuilibrants de ges- 
tion de la force de travail, avec l’apparition de stratégie de mibration et 
de segmentation des grandes unites de production. Si des gbographes6 et 
des anthropologues ayant travaille sur la region ont ouvert des pistes 
importantes principalement sur la situation du moment des regions 
mosi, il s’avtrait necessaire de se pencher sur les origines de certains 
phCnomBnes afin de confirmer ou dementir certaines hypothbses. 

A la region Mosi il Ctait convenu, dans les milieux coloniaux de 
l’entre-deux-guerres, d’apposer le qualificatif de c( peuplée B et ce d8s 
les premières annees de la colonisation. La mise en valeur de cette 
richesse offrait deux options : 1) - l’exploitation de la capacite de 
production des communauds domestiques sur place en diffusant des 
cultures de rente ; 2) - le transfert de cette richesse vers des aires de 

3. Celle d’une masse trop nombreuse de consommateurs ne trouvant plus de quoi 
survivre. 

4. La puissance coloniale avait, dbs le début de son occupation, noté et vant6 les 
fortes densités de population de la région mosi. Ses admiNstrateurs. d b  1919, avaient 
prôné des formes de développement fortement dépendantes de l’exploitation de cette. 
force de travail. 

5. Certes fragile mais réel comme le prouvent les densids de population de la 
région. produits d’une évolution historique précise. 

6. Nous pensons surtout 5 la remarquable équipe de I’ORSTOM. autour de Rémy 
et de Marchal, qui produisit dans les années 70 des analyses tout i fait Stimulantes. 
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production plus rentables au sein du projet colonial. Pour l’administra- 
tion il s’agissait de tirer profit du capital humain voltaïque comme 
appoint dans une economie particulibrement anemique en capital d’in- 
vestissement. Les deux options auraient pu être complCmentaires si 
certaines conditions avaient Ct6 remplies ; dans les faits elles devinrent 
contradictoires et les echecs r e p M S  dans divers domaines entraînbrent 
l’abolition de la colonie de la Haute-Volta en 1933, aprbs seulement 13 
annees de vie independante. Ces conditions de complementaritt 
Ctaien t : 

- l’evaluation juste, precise et scientifique de la population des cercles 
voltaïques les plus sollicites. L’administration coloniale n’avait ni le 
personnel, ni la comp6tence indispensables A des operations de recense- 
ment scientifique, par contre en Haute-Volta, elle eut des objectifs 
economiques précis de rentabilisation du systbme et, dbs lors, recourut 
souvent B des raccourcis dans le calcul des effectifs de population afin 
u d’arrondir * les evaluations ; 
- 1’6laboration d’une politique coherente de reproduction de la force 
de travail. Si le mot connut un certain succbs, la rMit6 demeura large- 
ment vide de toutes initiatives importantes de 1920 A 1940 ; - l’etablissement et le respect d’un calendrier et de modalit& d’utilisa- 
tion de la force de travail, largement agricole ; 
-la consolidation par I’amtlioration des conditions de production d’un 
secteur d’agriculture vivrière, comme prealable l’imposition des cul- 
tures de rente ; 
- la diffusion organisee et suivie de nouvelles techniques et cultures. 
Les maigres tentatives coloniales dans le domaine ont connu peu de 
succès que ce soit la diffusion de la culture attelk ou la mise sur pied 
des SociCtCs Indigènes de Prevoyance. 

Ces conditions de complCmentarit6 font partie d’une thdorie, ideolo- 
gique par essence, de l’interventionnisme colonial ; elles font partie du 
credo des objectifs de ces politiques mais sont absentes, sinon A 1’Ctat 
embryonnaire, ce qui confirme leur statut ideologique, de la pratique 
concrète. 

L’objectif de ce texte est double ; d‘une part analyser la lente ero- 
sion des stratégies traditionnelles de gestion de la force de travail 
agricole au sein des unités de production, et d’autre part Cvaluer l’im- 
pact. sur ces strategies, de l’organisation de flux migratoires. En 
somme, il s’agit d’ktablir les modalites de ce qui fut appel6 la mise en 
valeur des colonies et les conditions de u 1iMration B de la force de 
travail, c’est-B-dire la creation d‘un bassin de main-d’œuvre accessible 
A tout moment pour l’employeur public et prive. Car, s’il faut croire les 
diverses instances administratives, les unit6s domestiques de production 
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ont hCsitB7 & offrir leur adhesion & un marche du travail consided 
comme peu remunerateUr et truffe d’injustices. Il y eut deux Ctapes dans 
la comprehension de cette (( irrationalit6 B des comportements &i- 
cains : la premibre, issue d’une incompdhension flagrante doubl6e 
d’une vision ideologique nourrie d’un racisme tout h fait assume, postu- 
lait une opposition a naturelle B au travail salari6 et des traits de 
personnalit6 specifiques aux u indigbnes B. U n  exemple de taille nous 
vient du Gouverneur GCneral de l’AOF, Clozel, en 1912 dans une 
U Circulaire au sujet de la reglementation de la main-d’œuvre indi- 
gbne )) :a 

a La densitt de la population si faible en regard de l’&en- 
due de nos territoires. l’apathie du noir, sa rtpugnance 
naturelle d se plier aux conditions du louage, lesquelles exi- 
gent un travail suivi et contrôlt, sont autant d’obstacles au 
recrutement de la main-d’œuvre. Y 

La seconde Ctape, beaucoup plus un processus lent d‘assimilation 
des cons6quences d’une situation incontournable, fut franchie lorsque, 
dans les ann& trente, les autorites de la Haute-Volta et de la CBte-d’I- 
voire se penchbrent sur 1’Cpineux problbme des migrations vers la Gold 
Coast (Ghana actuel) et constatbrent, loin des rbpugnances postulks, 
une predilection de leurs administ& pour la migration de travail ou 
l’aventure commerciale. L’effort d’analyse dans certains cas permit de 
saisir la rationalite derrière le suppod illogisme. 

A travers les propos de Clozel il est possible de saisir des BlCments 
de l’ideologie coloniale en matibre de mobilisation du travail : recou- 
rant aux theories racistes, elle s’attacha aux finalites de leur action, 
c’est-&-dire la n6cessit6 de Miser des travaux justificateurs de leur 
presence, au detriment d’une analyse des conditions de ces actions, 
c’est-&-dire l’existence de finalies autres, sptkifiques aux sociCt6s do- 
minks, par exemple la reproduction des conditions de production par la 
rhlisation de l’autosuffisance alimentaire et le stockage. I1 n’est donc 
pas du tout etrange que Clozel continue ses conseils aux Lieutenants- 
Gouverneurs en marquant cette nkessid : a En tous les points o3 se 
porte l’effort de la colonisation, nos compatriotes doivent compter sur 
les ouvriers indispensables d l’exkcution de leurs plans. Y (C’est nous 
qui soulignons). Dans cette seule phrase se rhume tout le projet colo- 
nial en la matière : fournir aux intervenants français les moyens 

7. Le terme ne rend pas justice B la richesse des mhnismes de gestion et de 

8. Voir JOAOF 1912: 180. 
rt5sistanœ. 
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d’enclencher un processus de developpement centr6 sur des buts choisis 
et mis en œuvre par une puissance Ctrangbre aux socidtes visbs. Dbs 
lors tous comportements d’opposition, de fuite ou de refus, ne peuvent 
trouver d’autres explications que dans un irrationnel u naturel B, m a c -  
t6ristique de soci6ds pr6-industrielles et donc primitives. Ces concepts 
c( d’irrationnel >> (et ses variantes) et de u naturel * apparurent partout et 
servirent a justifier la violence, instrument de mutations. Car il est hors 
de tous doutes que le processus de cdation d‘un march6 du travail fut, 
et fut v&u par les int6resd(e)s comme tel, d’une e x e m e  violence dont 
il est difficile de percevoir avec pdcision les contours historiques. 

Main-d’œuvre et agriculture : la production domestique moagha 

La finalit6 premibre, essentielle et existentielle, de l’acte de cultiver 
dans une sociét6 d’autosubsistance est, sans contredit possible, la pro- 
duction de moyens de survie. Comprise dans ce but, se situe la 
reproduction individuelle et collective des membres de la communaud 
et de la sociCt6 elle-même. Des lors, l’ensemble des activit6s agricoles, 
avec leurs contraintes et leurs exigences, occupe une place fondamen- 
tale dans la totalid sociale. Si les conqu6rants mosi (nakomd ou tal&) 
n’eurent pas de pralection particulihe pour l’agriculture, ils la prati- 
qut?rent, tant bien que mal, comptant souvent sur les tengbiid/nyonyod 
(population d’origine) ou sur les razzias pour compl6ter leurs res- 
sources. Le modus vivendi entre gens du pouvoir et gens de la terre fut 
singulibrement mis a 1’6preuve par I’expCrience coloniale, puisque c’est 
au pouvoir politique moagha qu’6chut la lourde ache de mobiliser les 
energies pour r6aliser les politiques coloniales agricoles. C e  u mariage 
de raison B ne pouvait qu’Ctre dommageable aux chefs de toutes 
Bc helles. 

La poussh massive vers la segmentation, force centrifuge a l’auvre 
dans la sociCt6 et au sein des lignages, s’accrut au contact de pressions 
sur des Blites souvent trop pressbs, sinon heureuses, de rbpercuter vers 
les 6chelons inf6rieurs des ordres d‘&tendre les champs de coton ou 
d’utiliser les charrues. Dans toute soci6d agraire, l’organisation sociale 
dessine les contours du terroir (pour la definition : Sautter G. 1968: 
1 11) ; chez les Mosi, les façons culturales comparativement peu produc- 
tives, Ctaient toutes entibres fondhs sur une gestion rigoureuse de la 
force de travail domestique, facteur de compensation de rapports peu 
productifs a la terre. La coh6sion de l’unit6 domestique de production 
devenait essentielle au dkveloppement harmonieux du terroir. D e  nom- 
breux facteurs joubrent le r61e de phCnombnes perturbateurs : la 
migration, et mieux u l’obligation de la migration B devenue essentielle 
au paiement de l’imp6t de capitation, le ralentissement du rythme de 
succession des gCnbations, le rôle assign6 la chefferie, la saturation 
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des terroirs et somme toute l’ensemble des contradictions A l’œuvre 
dans la sociCt6. Car si, traditionnellement, ces contradictions debou- 
chaient sur des modifications operatoires ne remettant pas en question 
l’ensemble des mCcanismes de reproduction, les perturbations, large- 
ment attribuables aux politiques coloniales dans ce domaine, ont rendu 
inopCrantes les solutions anciennes et amen6 un blocage des institutions 
(Remy G. 1977) double d’une mobilite gbgraphique des individus et 
des terroirs fort nefaste. 

Tout au long de cette periode centrale de l’histoire de la region, on 
assista A la lente erosion des unitbs domestiques de production paral- 
lbles A l’effritement du pouvoir des chefferies. Erosion dont l’une des 
condquences et non des moindres fut u l’extensification s (la definition 
in Hervouet J.-P. 1977, aussi Marchal J.-Y. 1983) des modes culturaux, 
c’est-&-dire la mise en culture de surfaces de plus en plus etendues afin 
de contrer la singulibre rarete de main-d’œuvre agricole. L’acceleration 
de la degradation Ccologique alla de pair avec la multiplication des 
bouches A nourrir et des bras potentiellement mobilisables, parce qu’A 
dCfaut de produits auxquels on imposait le u detour par le marche s et 
qui auraient pu Ctre le resultat d’une amelioration des techniques cultu- 
rales, il n’y avait qu’une marchandise dont la vente pouvait suivre le 
taux d’impôt dans son inexorable mont&, et cette marchandise &zit Za 
force de travail. C’est faire preuve d’une grande ignorance de l’agricul- 
ture des savanes de penser qu’il y avait compensation entre deux zones 
Ccologiques ComplCmentaires, les U avantages comparatifs B tant vantes 
dans les manuels d’economie, puisque le revenu additionnel ne 
compensait ni Cconomiquement, ni socialement la perte encourue par 
1’Cconomie alimentaire domestique des savanes. 

Une agriculture & technologie rudimentaire depend pour son deve- 
loppement, outre Cvidemment l’accbs A la terre, d’une force de travail 
importante, puisqu’elle en constitue le facteur central, et d’un mode de 
gestion des rapports population-terres fonde sur la coherence du groupe 
exploitant et sa connaissance des techniques de maximisation des res- 
sources. La production agricole devient alors le point de rencontre des 
contraintes du milieu et des solutions adopth et pratiqutks par les 
populations. L’examen de passage, si cette image est permise, consiste 
en la capacite d’une societe d’assurer les moyens de sa reproduction. Il 
y a dans cet implacable mkanisme une question de vie et de mort, 
sociale ou individuelle. La majorit6 des analystes, et ce depuis les 
premiers temps de la colonie, admit la faiblesse technique des modes 
culturaux mosis, mais fut dCrout& par le relatif dynamisme demogra- 

9. De Tauxier (1912) & Marchal (1983) en passant par toutes les €tudes de tmoir 
faites en n5gion mosi (Dubourg I. 1957 ; Hervouet J.P. 1977 ; Izard M. Izard-H&itier 
E 1958 ; Kohler J.-M. 1971a ; Lahuec LP. 1971 ; Ouedraogo D.O. 1976 ; R€my G. 
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phique de l’ensemble. Les capacites d’indgration, la flexibilit6 des 
modes d’incorporation de l’eli@ nakom& expliquent en partie ce dyna- 
misme, mais ce qui decourage toute explication simpliste est la capacid 
de l’equilibre (mosi-populations d’accueil) de survivre et surtout de se 
developper. Historiquement, il faut differencier la conquête, acte cir- 
conscrit dans le temps dont le terme se M i s e  lorsque toute dsistance 
est annihilee, et l’occupation, #riode suivant la conquête oÙ le syseme 
de gouvernement des conqu6rants prouve ou non sa capacite (ou sa 
volon@) de se perpktuer. I1 est indeniable, malgr6 de rklles reticences 
sur le systhme de production, que le syseme politique et donc la soci6t6 
mosi a reussi l’examen de passage. La question maintenant est d’explo- 
rer les pourquoi d’une telle situation. 

E n  simplifiant, comme il se doit, on peut imaginer que la phase 1 du 
schema en page suivante, << Devolution des terres dans un tenga villa- 
geois B, emprunte à J.-Y. Marchal, correspond aux modalitCS 
d’tmergence d’un terroir moagha. En effet malgr6 la conquête de terres 
nyonyose (ou toute autre forme d’infiltration dont le resultat fut la 
domination politique) par des cavaliers mosi, les occupants autochtones 
du quartier fondateur conservhrent la maîtrise de la terre. Leur pouvoir 
sur les puissances chtoniennes fut integr6 par le pouvoir politique sans 
remise en question fondamentale. Ils conserv5rent donc leur droit de 
devolution des terres ; droit de devolution correspondant à des droits 
d’usage conditionnels, car, comme ailleurs en Afrique noire la source de 
vie qu’est la terre n’est jamais laissee au pouvoir d’individus mais 
relbve de la logique sociale : u Ainsi, en ce qui concerne la terre, 
celle-ci pour être soumise d l’exploitation d’un individu, est soumise 
d’abord d la souverainett de la collectivitt! d laquelle cet individu 
appartient. Y (Kouassigan G.-A. 1966:lO) Deux aspects ressortent de 
cette constatation : d’abord l’utilisation, l’obligation d’utilisation serait 
plus juste, par les conquerants de procedures d’incorporation (Skinner 
E.P. 1968) des conquis par divers mkanismes (strategie matrimoniale, 
respect des quartiers fondateurs, assimilation linguistique, offre de pro- 
tection militaire et politique, etc.), puis (effet de retour du modus 
vivendi Ctabli) acc616ration ou accroissement de la cohbion sociale 
cons6quentes aux conditions posks d’acc5s & la terre, c’est-&-dire ap- 
partenance à la collectivit6 et respect de ses &gles. L’organisation 

1972 ; Rouamba P.T. 1970) les dmoignages concordent en ce qui concerne la pauvre& 
des techniques de culture mosi. Nhmoins Izard. dans le domaine politique (Izard M. 
1985) et Marchal (Marchal J.Y. 1983), dans le secteur de la gbgraphie humaine, ont 
tous deux mis en lumi& la dichotomie NakomsGNyonyos6 et les conceptions s e  
ciales et techniques diffkrentes. Rappelons que ces analyses touchent le Yatenga et 
que, jusqu’h ce que des Btudes du meme adre et du dm niveau dans la région 
centrale soient rendues publiques, nous acceptons la validid de leurs observations. 
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Rkf. : Msrchal J. Y. 1983 : 292 
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sociale marque de son sceau la forme prise par les structures d’un terroir 
(paraphrase de Kouassigan G.-A. 1966: 151). Dans son impressionnante 
analyse des droits fonciers traditionnels, G.-A. Kouassigan resume les 
enjeux juridiques de la terre : 10 

a La condition juridique de la terre est donc &term.de 
par des facteurs d‘ordre tconom’que, qui tiennent d la fai- 
blesse des moyens de production et au caractdre fer& de 
l’kconomie traditionnelle, par des facteurs d’ordre politique 
qui nous rkvdlent une sociktk hikrarchiske, mais cì l’intkrieur 
de laquelle les prkrogatives individuelles se subordonnent 
aux intkr&ts de la collectivitk. enjìn par des facteurs religieux 
soulignant le caractdre particulier des croyances nkgro-@i- 
caines qui confdrent d certains objets, mus disons plut& 
certains biens, comme la terre, une signification onthologi- 
que particulidre. m (Kouassigan G.-A. 1966: 178) 

L’arrivee des nouveaux occupants provoqua un rhenagement des 
quartiers (sakse) et l’allocation de terres au(x) quartier@) nakomd ou 
talsé (quartier B du schema). Puis la delegation des droits d’usage par le 
tengsoba (Marchal J.-Y. 1983: 288, Alexandre RP. 1953 vol. 2: 388 et 
Sawadogo M. 1970: 1154) ayant eu lieu, chaque doyen de quartier etait 
libre de proceder A la repartition des terres de son quartier entre les 
segments de lignages (sing. yiri, plur. yiya). (Y C‘est ainsi que chaque 
yiri dispose sur les terres de son quartier d’un terrain ( b u d  diga) qui 
lui est attribut! en propre, pour une durke indkterm’nke,par le doyen du 
quartier. Y (Marchal J.-Y. 1983: 291) Finalement comme le souligne 
J.Y. Marchal dans son schema (idem: 292) : (Y Anciennement, chaque 
buud zîiga s’articulait sur l’exploitation de champs de case et de 
champs de brousse. La brousse restante ktair considkrke “terre 
commune”, occupke temporairement par les champs personnels 
(beolse). Y 

10. Voir aussi : u Les liens qui attachent l’homme ?i la terre forment partout un 
faisceau de relations complexes dont les implications sont aussi bien d’ordre re-ligieux 
et politique que social et homique. Y (Boutillier J.L. 1964.13). e La tem comme 
force surnaturelle et la tem c o m  facteur de production sont deux aspects d’une 
m8me r6alit6. Y (idem: 17). u La spiritualisation de la terre est le fondement d’un 
second principe : le principe de dependance ou de relativite. Nul n’estjamais le make 
absolu d’une pik de terre. Il doit respect B la terre elle-m&me. B ses servants, B ses 
premiers exploitants. Il ne peut consentir aucun droit sans avoir l’assentiment de ces 
divers agents. En d’autres temres, le droit de propried n’existe pas en mati& immo- 
bilibre chez les Mossi. Y (Paged R 1969: 391-392). 
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Le contrôle de la circulation des terres de lignage se trouvait entre 
les mêmes mains que la circulation des femmes, celles des yirsoba ou 
aines du segment du lignage principal (buudu). C e  double pouvoir, 
m ê m e  s’il pouvait souvent Stre plus virtuel que hl, concdtisait les 
moyens dont disposaient les aines afin d’assurer une cohesion sociale 
essentielle h la reproduction physique et sociale de la collectivitk. La 
demographic, au sens large, rejoint ici les strat6gies agricoles, puisque 
nuptialité et fkondite sont soumises au même pouvoir et aux mêmes 
conditions que l’accès B la terre : position centrale wcup& par le 
yirsoba et soumission des cadets aux rhgles communes comme rite de 
passage B 1’Ctat d’adulte social. Ultimement la migration se greffa B ce 
regime demo-&conomique comme reaction individuelle contre ce pou- 
voir et celui des autorites coloniales. Femmes et terres forment le 
ciment des lignages, ou segments de lignage, unissant ceux-ci ou se- 
mant la discorde si diverses mutations exercent des pressions sur le 
fonctionnement des institutions qui les &gissent : allongement du ca- 
lendrier de remplacement des generations et saturation des terroirs. Les 
mesures dilatoires mises en œuvre par les chefs de lignage, retard du 
mariage des cadets et recours aux prêts de terre (Boutillier J.L. 1965: 
97) n’ont pu empêcher la naissance de contradictions importantes dans 
la structure sociale et le système foncier mosi. 

Le village moagha offrait, et offre toujours aux voyageurs l’change 
sensation, surtout en firiode des pluies, d’être au milieu de plusieurs 
villages separ6s par des champs. Aucune fortification ne a defendait B 
le village ce qui sugghre l’Ctat de paix relative atteint par la societe dans 
son ensemble. En fait il n’y avait pas d’aires d’habitat regroupe, mais 
plutôt un terroir &lat6 où chaque quartier jouissait d’une certaine auto- 
nomie tout en demeurant rattache au village. Anciennement, la 
disposition des champs au sein des terroirs mosi respectait, en g6n6ral, 
une structure en orbes concentriques (Marchal J.Y. 1983: 350-357 ; voir 
aussi les etudes de terroirs cites). A u  centre du saka, les habitations 
entourks d’une première couronne de champs appartenant au quartier 
(les buud zîise) et partagk entre champs de case et champs de divers 
mils, avec rotation variable selon les choix culturaux de chacun. Deux 
elements caracterisent ces champs, d’abord leur proximite aux aires 
d’habitation autorisait la fertilisation naturelle par dep& de fumure 
domestique, puis la permanence de leur mise en exploitation, ou plus 
exactement leur exploitation pluriannuelle, jusqu’h epuisement des sols 
ce qui gheralement entraînait un deplacement des aires d’habitation 
vers d’autres terres sous la juridiction des sakse. Les champs de case 
prenaient des noms differents selon la culture dominante (Izard M. 
1958: 33-34 : kamanga pour champs de maYs, tabaka pour champs de 
tabac, karaga pour champs de gros mil rouge) et comportaient generale- 
ment des cultures mixtes dont une aire où etaient exploit@ les plantes 
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B condiments utilis&s dans les sauces (piments, gombo, etc.)ll. Puis 
une deuxibme couronne, plus eloign& des cases, où les yiri exploitaient 
des terres moins riches et moins longtemps. Ces champs contenaient 
d’autres mils, gros mils blancs ou rouges, et quelques ares de coton. 
Finalement la brousse, soit terres jamais exploitks ce qui etait moins 
rare que maintenant soit terres de jachbres ayant connu une culture vingt 
ans auparavant, où les membres du lignage pouvaient choisir des 
champs individuels (beolgha, plur. beolse). Ce qui ressort de ce rapide 
survol, c’est la place fondamentale laissk aux productions c6rMbres. 
presqu’exclusivement les divers types de mil. 

Cette rationalisation du terroir exclut les sp&Xicit6s locales et n’est 
satisfaisante qu’a un haut niveau de g6n6ralisation. Surtout elle n’e- 
claire pas la nature dichotomique de l’organisation du terroir moagha et 
son incapacite B mieux definir un espage partage entre champs de case 
et champs de brousse.12 L’articulation insatisfaisante entre agriculture 
et Clevage. lais& aux peulhs pour des raisons sociales et politiques, 
entravait le developpement de techniques plus pousdes de regeneres- 
cence des sols. Cette insuffisance (Remy G. 1977 : 131 ; Marchal J.Y. 
1983 : 53-54,416-433 ; Kohler J.M. 1971a : 165-166) ne laissait que la 
longue jachhe comme solution B l’appauvrissement des terres. L’ex- 
pansion demographique depouilla cette solution de son caract6re 
operatoire et lentement, mais inexorablement, les terres de jachbre ou 
terres de la pbripherie (weogho, brousse oppo& B pugho, champ) 
devinrent le centre d’une lutte entre les segments de lignages (yiri) et 
leurs parties constituantes (zakse). L’aboutissement de cette evolution 
est illustre dans la phase 2 du schema cite ; les buud zîise sont partages 
entre chaque zaka. (Y Les anciens buud zîise sont partagbs entre les 
zakse aînk tandis que les anciennes terres communes sont occupbes 
par les terres des zakse cadets. r (Marchal J.Y. 1983: 292) Ce  proces- 
sus, semblable B une course contre la montre, n’ajoutait rien au bas 

11. Le terme utilise en more pour designer le jardin (zed figa, de zedo : sauœ et 
zîiga : champs) indique la vocation de cette partie du temoù. 

12. Izard et Izard-Hentier (Izard et Izard-HMtier 1958: 33-34) ont soulevt! ce 
point : u Si la notion de champ de case est en soi une. notion simple (...). la notion de 
champ de brousse est au conh.aire relativement compliqwk par le fait que les Mossi 
n’ont pas de nom pour dtkigner la zone intam&%& entre champs de case proprement 
dite et champs de brousse. B Voir aussi : * Cette division de l’espace villageois est 
fondamentale. Elle est l’expression c o d t e  de deux type diffhnts de rapports entre 
l’homme et le sol. B (Remy G. 1972 128) a Bien qu’ils cmstituent un &ment 
constant du paysage agraire, les champs semi-permanents de l’aire habit& n.ca repr6 
sente qu’un Qtment secondaire, imparfaitement int6gr6 A l’ensemble du sysem de 
production. B (Kohler J. 1971a : 57) 
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niveau de connaissance technique des cultivateurs mosil3. au contraire 
il accClCrait ce qu’il se proposait de ralentir. 
La vie du producteur tombait sous le coup de clivages importants : 

dialectiques champs communs (pukassinse)-champs individuels 
(beolse) (Dubourg J. 1957 ; Zoungrana G. 1980 ; Izard M. Izard-HCri- 
tier F. 1958 ; Gnampa N. 1980 ; Boutillier J.L. 1964 ; Kohler J.M. 
1971a ; Hammond P.B. 1966 ; Marchal J.Y. 1983). champs permanents- 
champs temporaires. D’une part, son temps de travail subissait un 
partage contraignant entre ces deux @les @le temporel mais souvent 
spatial lorsque son beolgha se trouvait B la p6riphCrie du terroir) ; 
d’autre part les soins prodiguCs aux cultures de ces champs obligeaient 
B une gestion serrk de ses activites agricoles. Le statut social diffbrent 
des surfaces cultivees imposait des choix difficiles. Les champs 
communs, cultivCs sous la responsabilid du yirsoba, soumis B sa gestion 
lors de la rkolte et dont les produits Ctaient conservCs dans les greniers 
communs, rappelaient au producteur ses obligations envers le segment 
de lignage. Sa participation B leur culture Ctait la condition premitre B 
l’accts au droit de cultiver son champ. Ce beolghal4 lui rappelait par 
contre que le lignage ne pouvait combler la totalit6 de ses besoins. Sous 
les pressions conjuguks de nouvelles, et lourdes, exigences de l’admi- 
nistration coloniale et la recherche d’une plus grande autonomie au sein 
du yiri, les membres cadets du lignage cherchtrent des formes non-tra- 
ditionnelles d’accession B la majorit6 sociale. en particulier par la 

13. Conclusions sur les failles du systkme cultural moagha des deux meilleures 
analyses de terroir : a ... pdcarid de l’organisation de la production li& B la mobilid 
des exploitations B 1’intQieur du terroir ; insuffisance des dnagements du sol ; 
ddfaut d’une action systemiitique en vue d’dtendre le parc B balanzans au-delh de l’aire 
habit& ; improvisation individuelle et &ordonn& pour la distribution des cdhues, 
les assolements. et la mise en jachh des terres appauvries ; gaspillage de l’engrais 
vert et des pailles ; divorce entre l’agriculture et l’dlevage du gros Wtail ; mauvaise 
conservation de la fumure domestique ; inefficacite de la &leetion des varidtes vdggG 
tales, outillage agricole rudimentaire ; façons culturales mkdiocres ; insuffisante 
organisation de l’espace et du temps. B (Kohler J.M 1971a : 165-166) a ... les divers 
types de champs, l’incapacite de maintenir la feuilite du sol et la nkssite de laisser les 
terres en repos pendant une #riode plus ou moins longue, la mobilite de l’habitat. la 
division de l’espace villageois en deux aires qui traduisent, dans l’espace, deux types 
diffhnts de rapports entre l’homme et le sol. la faible utilid du Wtail sur le plan 
agricole, l’emprise foncih t&s ferme des lignages fondateurs sur le sol ... Y (Remy G. 
1972 131). 

14. Dans le dictionnaire de pibe Alexandre (1953, vol. 237) le t e m  beolgha (pl. 
beoh) dtkive Btymologiquemnt du verbe beole dont l’id& ghBrale dmane de l’ac- 
tion de @voyance. L’auteur donne la phrase suivant pour illustrer soa sens : 41 paghba 
la da-kapa beonda eb puto Y trad. a les femmes et les serviteurs font leurs champs par 
@voyance B. De compldmentaires, ces champs bient devenus une partie assentielle 
de l’alimentation de la maisonnk (ttmoignages de toum nos informatrices). 
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migration et concurremment par des pressions 2I la segmentation des 
lignages autorisant l’exploitation de nouvelles terres. Cette contradic- 
tion entre appropriation collective et individuelle des terres marque le 
syseme de production moagha et le rend plus susceptible aux forces 
centrifuges (Boutillier J.L. 1964: 37-38). De même la centralisation des 
produits du travail des membres du lignage dans les greniers familiaux, 
A l’exception du produit des beolse,lS et les interdictions concernant 
leur accbs ont pu agir de catalyseur au mouvement centrifuge, surtout 
lorsqu’une crise remettait en question l’approvisionnement alimentaire. 

Selon Hervouet (1977)’ ces pressions intemes et extemes produirent 
une distension des terroirs, c’est-&-dire des mouvements de fuite sous 
deux formes : la migration et l’occupation de terres de brousse. LÆ 
premier type dsultait en un depeuplement des aires d‘habitat et une 
rarer6 relative de main-d’œuvre (Hervouet J. 1977: 56-59 et 1978: 87). 
Des transformations des modes habituels de gestion de la force de 
travail provoqubrent & leur tour des mutations de la division sexuelle du 
travail que plusieurs informateur/trices nous ont signal& Le manque 21 
gagner devait être comble pour rt5duire le risque de tensions dans l’ap- 
provisionnement alimentaire. Le second type, sur une grande khelle 
dans la vall6e de Volta mais probablement ailleurs dans la dgion, eut 
des consequences plus graves qu’Hervouet r6sume assez bien : e exten- 
sification >> et degradation des Clbments kologiques (59). klatement 
des terroirs traditionnels (75)’ abandon de techniques intensives chez 
les Bissa en particulier (Hervouet J. 1978: 59’75.86). Les parcs d’Aca- 
cia Albida ne purent jouir des mêmes soins puisque la force de travail 
avait abandonne les terroirs, soit vers des zones de migration au Gold 
Coast soit vers des zones refuges, loin des pressions coloniales. Alors, il 
faut supposer que l’kmergence d’une pyramide des figes m n q u k s  (c8t6 
hommes et dans les groupes d’%ges actifs) amena une modification 
substantielle des rôles konomiques au dktriment des femmes, laisdes 
au village. Leur charge de travail, d6j& considtkable, s’accrut pour 
u compenser B le depart de bras masculins. Dans une socit5t6 agricole B 
technologie rudimentaire dont le calendrier des travaux etait tr¿?s serre, 

15. Notre connaissance insuffisante de la langue mod ne nous permet pas de tirer 
des conclusions claires sur certaines questions, mais quelques faits nous semblent 
meriter une attention particuli& et une 6ventuelle recherche plus approfoadie. Par 
exemple le p&re. Alexandre (1953. vol. 1: 312) offre pour le termc grenier sept (7) 
temes dont aucun ne rend compte des rapports de farcc ou du file sodal qu’il joue 
(aucun des texmes ne d6finit un grenier collectif ou individuel) : baore, bibla. kyeqha, 
lurgha, pilgu, tiudgu. palle. Les 6tymologies se n?&ent soit au contenant (en paille ou 
en boue skh6e) soit au contenu (kyergho, ky 6tant mil en mod). Par contre Certaines 
phrases cith par Alexandre formulent ces rapports : a ned bi kasagapakyed 8 ba 
baore ye B : u le fils aine ne peut entrex dans le grenia de son pke B. Les drh~nies 
fun6raires ritualisent A la f& l’exclusion et la passation de pouvoir. 
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des departs de plus en plus nombreux ne pouvaient qu’entraîner un 
rhenagement des charges au detriment des non-migrant(e)s. 

Segmentation des lignages, partage des terres des yiyi en terres de 
zaka, dichotomie des champs, techniques culturales rudimentaires et 
calendrier des travaux trop charge auraient pu, du moins partiellement, 
Qtre compends par la consolidation des formes coutumi5res d’entraide. 
En fait, ce fut un espoir vain car ces formes ont connu le même rythme 
d’effritement rendant difficile tout accroissement de l’investissement 
humain par hectare cultive. Vid& de sa substance ou de son sens, 
l’entraide regressa et cessa d’apparaître comme un recours possible aux 
unites de production temporairement desQuilibr6es. Cette 6volution 
entrava l’utilisation plus intensive du facteur travail dans l’konomie 
agraire, en particulier dans le secteur de la production c6rMi5re. base 
de l’alimentation des populations. Les deux seuls moyens offerts aux 
autorids coloniales pour contrer cette tendance furent soit la r6duction 
de leur appel a la main-d’œuvre, qui ne s’est jamais produite, soit 
l’accroissement de la productivit6 par des politiques agricoles ade- 
quates. 

Migration de la force de travail 

La migration, surtout vers la colonie anglaise voisine, attira16 beau- 
coup d’attention dans la pbriode Ctudik. Elle fut et demeure une partie 
centrale du regime demographique de la dgion. Ces mouvements de 
population furent de deux types : migration interne et emigration. Le 
premier passait inaperçu, sauf au niveau local, ce qui rendait son appr6- 
hension et sa comprehension problematiques. Le second, par contre, 
monopolisa toutes les energies des administrateurs, car ce type concur- 
rençait directement les objectifs et le r81e assignes & la nouvelle colonie. 
Si l’on veut bien tolerer une relative simplification, il est possible 
d’affirmer que chaque type de migration engendra des mutations dans 
deux secteurs : 1) - la migration interne. en particulier les mouvements 
impliquant des familles, provoqua un remodelage du paysage en pous- 
sant des unites de production vers des dgions moins quadrillks par 
l’administration coloniale (Hervouet J. 1977: 21-3 1). Hervouet defend 
avec raison l’hypoth5se d’une e distension trds forte des anciennes 
limites d‘habitat Y (idem: 30). en daction & la conquête et son bagage 
de mesures rbpressives ; 2) - moins visibles puisque ne s’inscrivant pas 

16. Comme en thoigne le nombre important de rapport coloniaux dsu& au 
tableau 3. du chapitre 2 de notre thhe. 
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dans un espace del, les mutations demographiques attribuables aux 
mouvements vers l’ext6rieur n’en furent pas moins suffisamment pre- 
sentes pour que l’administration y sente un danger, et y consacre 
beaucoup de temps. Ce type modifiait la structure par age par l’elimina- 
tion de tranches prkises dans la pyramide d’age. Comment expliquer 
l’apparente contradiction d’une administration plus sensible aux modi- 
fications subtiles de la pyramide d’âge et indifferente aux changements 
dans l’occupation de l’espace ? Pour r6soudre la contradiction il faut 
bien identifier les interêts en jeu : d’un cad l’administration de cercle 
percevant ces glissements dans l’espace mais en general incapable d’en 
expliquer clairement les consQuences, de l’autre une administration 
centrale (Ouagadougou, Abidjan et Dakar) soucieuse d’organiser et 
planifier une mise en valeur largement fond& sur le travail humain. Le 
Probleme des mouvements internes, selon les sufirieurs hi6rarchiques. 
trouverait une solution dans un accroissement du quadrillage adminis- 
tratif, ce qui Ctait prkisement la finalit6 du dgime colonial, par contre 
la fuite au-dela les frontikres posa un Probleme insoluble dont les 
solutions remettaient en question des mkanismes importants (bas sa- 
laires contribuant h l’autosuffisance budgetaire, recrutements forces, 
etc.), de plus toutes mesures repressives s’averaient inutiles ; bien au 
contraire elles provoquhrent de nouvelles vagues de departs. 

Deux axes s’entrecoupant au centre, tels des axes de coordonnks 
cartesiennes, peuvent servir d’illustration aux diverses cadgories d’ex- 
plication repertori6es par l’administration coloniale. Sur l’axe des Y 
nous pourrions loger les facteurs d’attirance et de repugnance 
(K push/pull factors >> en anglais) et sur l’axe des X les facteurs culturels 
ií l’une des extr6mit6s et les facteurs konomiques ií l’autre. Le modkle 
n’aurait aucune valeur explicative et serait strictement classificatoire ; 
par contre le poids de la &unence serait determinant dans la recherche 
d’une causalite. Lorsque des administrateurs de cercle, des lieutenants- 
gouverneurs, des inspecteurs des affaires administratives et des 
inspecteurs des colonies, h l’unisson, Bvoquent les taux de l’imp8t, la 
mauvaise repartition de celui-ci ou les prestations, il n’est pas question 
d’accorder h ces causes le même poids que * l’affinid ethniqe B. 

Les facteurs d’attirance/repulsion ont cette caracdristique d’8tre 
souvent les pôles magnttiques des mêmes realit6s : par exemple lorsque 
sont repertories les facteurs de repulsion (prestations, recrutements...), il 
est fait Btat de l’absence de ces facteurs pour expliquer l’attirance. 
Existence/absence n’offrent aucun syskme d’explication puisque cha- 
que pôle genhe son propre systhme de justification. Si, d’une part, 
l’utilisation de la coercition dans le processus de mobilisation apparais- 
sait necessaire dans cette firiode de gestation d‘un marche du travail, 
d’autre part son absence au Gold Coast Ctait amibu& aux mkanismes 
sp6cifiques d’une economie differente (Baillaud E. 1907). le constat de 
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ces differences u suffisait B il innocenter les methodes françaises et B 
expliquer les comportements africains. La com@hension n’y gagnait 
aucune profondeur, mais l’idblogie y puisait ses fondements, car re- 
connaître les dussites d‘un syst&me sur un autre aurait amene une 
remise en question complete, ce qu’administrateurs et gouverneurs se 
gardaient bien de faire. Alors on se complaisait a refiter d‘une enquête 
a l’autre les mêmes evidences en ne tenant aucun compte du caracth 
circulaire de l’argumentation, offrant quelquefois des variations du mo- 
dble, comme ce fut le cas des recrutements militaires, où le de@ 
suppod d’acceptation des populations17 s’accrut, du moins dans l’es- 
prit des autorids coloniales. L’axe vertical donc de notre syskme de 
coordonnkes comprendrait l’antinomie presence/absence incluant les 
grands facteurs suivants : prestations, recrutements de toute nature, 
imp8ts. bas salaires, politique des produits industriels (coton). Mais 
quelques perch significatives meritent un statut particulier : l’avan- 
tage du change qui rendait les salaires en livres plus int&ressants 
vis-a-vis de ceux en francs apr& 1929, l’existence de grands marches oh 
l’approvisionnement en produits europ6ens etait plus aise, des prix de 
marchandises avantageux, les erreurs de l’administration. 

L’axe horizontal peut s’assimiler a un continuum, cher aux structu- 
ralistes, representant une gradation classificatoire entre deux p8les. 
Cette dichotomie nous semble li& d’un côd aux phhomenes psycho- 
culturels, de l’autre aux dalids demo-konomiques ; entre les deux se 
situeraient des hypotheses explicatives diverses empruntant aux deux 
extrêmes. Les effets de la propagande d‘agents anglais, l’affinid ethni- 
que ou familiale des deux cdtbs de la frontiere, le goût du voyage, la 
propension aux aventures commerciales relevent du psycho-culturel. 
Ces explications t6moignent d’une vision p&ise des comportements 
des colonid(e)s, ii defaut de cerner une r&lit& quelconque. Elles s’ins- 
crivent dans le regard porte plutôt que dans ceux/celles qui sont 
observe(e)s, en cela elles s’approchent. jusqu’h l’assimilation, de @ju- 
ges. A l’autre extremite : l’assiette de l’impôt, les recensements 
deficients, les disettes comme en 1926 et 1932-33, la recherche de 

17. Voir en @&le Mission Picanon de 1924, rapport 78. p. 27 : u Pour 1’Admi- 
nistrateur Commandant le Cerle de Ouagadougou, le recIutement (militaire) apParait 
aux populations comme un imp8t inevitable. Quitable et leger en raison du petit 
nombre d’appelts. Cet i@& on l’acquitte sans bonne humeur mais sans dcrhnh”inaon 
et avec une soumission parfaite. B et la letee de Boisson au Ministre des Colonies 
datant de 1935 in ANS 1 Q  310 (77) : a Pendant la Guem. il faut l’avouer, les 
emigrants se compt&re.nt par centaines de milliers. Depuis lors, la conscription est peu 
B peu entde. dans les habitudes. La population s’y soumet dRsormais sans enthou- 
siasme mais avec dsignation. B p. 35. Boisson termine ” i n s  en reconnaissant 
que dans les cercles fbtaliers on franchit tout aussi facilement la fronti& B l’anivke 
des commissions de recrutement 
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terrains de culture plus fertiles, les besoins de numeraire li des fins 
sociales. Cet effort de rationalisation serait incomplet si nous n’ajou- 
tions que ces causes isol&s par les rapports et opinions ne se situent pas 
obligatoirement sur les axes mais comme de veritables coordonnh 
dans l’espace (positif ou negati0 defini par la rencontre des axes. 

L’exercice classificatoire ne peut avoir d’autres finalit& que celle 
du qualificatif que nous lui avons attache ; les explications veritables 
naissent dans un premier temps de l’insistance et de la rkurrence, et 
dans un second temps de l’apprehension thbrique globale des condi- 
tions objectives de la socied soumise aux &les coloniales. Alors 
seulement pouvons-nous affmer que les formes de travail forch le 
sysBme d’imp6t et les mutations induites aux structures agraires doi- 
vent dominer l’armature explicative. Une position marxiste ? C o m m e  
celle du redacteur du rapport politique annuel de la Cbte-d’Ivoire en 
1936 e Les nkcessitks kconomiques demeurent toujours au premier 
plan panni les causes d’exodes. En politique indiglne. on l’a souvent 
dit, l’kconomie prime la politique. Y (p. 18-19 souligne par nous) Les 
temoignages oraux et les recherches scientifiques donnent raison au 
lieutenant-gouverneur. S. Coulibaly (1978: 47-75) dans sa these sur le 
sujet isola ces mêmes facteurs en notant la transition d’une migration de 
travail visant h payer l’imp6t vers une migration de fuite, afin d‘khap- 
per h celui-ci. En fait jusqu’aux rthjustements des files #imp& vers les 
andes 1936, seules les fuites de toute une unid de production permet- 
taient de realiser cet objectif car, comme on a pu le noter, les membres 
presents payaient pour les absents. 

Avant de conclure ce texte, peut-on quantifier un mouvement qui 
par definition Ctait illegal ? Il est peu probable que nous puissions un 
jour saisir de façon prkise l’importance des flux vers la colonie an- 
glaise voisine. A defaut il est possible de repertorier les estimations 
coloniales, c’est le r61e du tableau 1. 
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Annth 

1924 

1929 

1929 

1929 

193 1 

1932 

1938 

Tubleuu 1. Evaluations des flux migratoires 
de la Haute-Volta vers la Gold Coast 1919-1940 

Évduations 

100 O00/150 O00 par saison 

60 O00 travailleurs par an 

30 O00 a 35 O00 par an 
31us de 60 O00 par an 

55 o00 a60 O00par an 

so O00 a 60 O00 par an 

20 O00 a 50 O00 par an 

sources 

M. Rcanon, R. 128, p. 9. 

Discours de Fousset, lt-gouv. p.i. au 
Conseil de gouvemement in ANSOM 
Ap 148, p. 59-60. 

R. pol. Haute-Volta, 1929, p. 10. 

Discours du Gouvemeur de la Gold 
Coast il l'ouverture du Idgislative 
Council, citt! in R. pol. Haute-Volta, p. 10. 

R. pol. Haute-Volta, 1931, p. 18. 

M. Sol, R. hno. in ANS 1OG 19 (107), p. 
58. 

R. annuel sur la main-d'œuvre de 
CBted'Ivoire, 1938, p. 3 in ANC1 E 1441 
(XVII-30-54). 
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Omettant la surévaluation de la Mission Picanon. la fourchette se 
situait entre 40 et 60 O00 travailleurs saisonniers. Combien ne reve- 
naient pas ? Quelle Ctait la dur& de sejour ? Les mouvements se sont-ils 
amplifiCs ou au contraire ont-ils diminue avec la crise konomique et la 
chute du prix du cacao ? Les effets Ctaient-ils aussi graves qu’on le dit ? 
Des questions qui ne trouveront jamais de &ponses pdcises. On peut 
simplement poser quelques hypothbses : 
1) - des fluctuations conjoncturelles ont certainement marque les flux 
puisque les disettes sont tenues responsables de certaines migrations, 
2) - apr& 1932, avec la creation d’une ICgislation plus sCv6re et des 
contrôles sur l’utilisation des manœuvres fournis aux employeurs euro- 
peens, une partie des migrants ont pu prCfCrer la Côte-d’Ivoire. Le coût 
de ce détournement (s’il a eu lieu) incluait, comme cela avait et6 
suggCrC, l’adoption de mesures rendant la Basse-Côte plus attrayante, 
rivalisant donc avec la colonie anglaise voisine, 
3) - autour des migrations se disputaient des intCrets divergents et 
irrkonciliables. D’un côté, ceux qui dCsiraient une mise en valeur par la 
mobilisation de toutes les forces vives des soci&& dominks, de l’autre 
ceux qui s’en tenaient aux strictes rbgles fiscales de l’autosuffisance 
budgetaire et qui voyaient d‘un bon œil l’arrivk d’argent frais dans une 
konomie n’ayant pas rempli ses promesses dans le secteur agricole. 

Conclusion 

I1 est ironique que le systbme mis en place par l’autorit6 coloniale 
produisit le contraire de ce qui Ctait dbir6. En effet si l’usage gCnCralid 
de la contrainte avait pour but d’inculquer une K Cthique B du travail 
afin de transformer des E( indigbnes indolents B en travailleurs modbles, 
alors il est aid de constater, en grande partie, l’khec. Les voltaïques se 
sont mués en travailleurs des mines ou de l’agriculture dans une &ono- 
mie capitaliste rivale en recourant & deux types de raisonnement : l’un 
bas6 sur la coutume qui encourageait la fuite lorsque l’on se jugeait mal 
gouvemC, l’autre typique du systbme dominant n5gi par les rbgles de la 
concurrence qui poussait B trouver l’option &conomique la plus avanta- 
geuse. I1 n’est donc pas question d’une fausse dichotomie 
traditionnelle/modeme, il s’agit plutôt de la rencontre d’un systbme de 
justification (idéologique) et de nkessitCs impo&s, de nouveaux be- 
soins auxquels il faut répondre en preservant ses int6rets. Alors il toutes 
tentatives d’accroître l’int6gration B un march6 du travail en gestation 
devait correspondre un gonflement des flux vers la colonie voisine. 
Deuxibme ironie de l’histoire, les victimes enseignbrent les dures lois de 
la concurrence au pouvoir, puisque ce n’est que lorsque les autori& 
coloniales tenthrent de rivaliser avec les conditions offertes de l’autre 
côte de la frontihre qu’elles perçurent une amelioration. C e  changement 
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fut-il del ou simplement imagine par les instigateurs des &formes ? 
Cette question doit rejoindre la masse des points d’ombre de l’historio- 
graphie de 1’6poque. 

Ombre et lumibre se font face dans l’univers intellectuel colonial. A 
la CM de la vision des imgratifs d’une mobilisation de la population 
et des finalies de celle-ci s’opposait l’obscurit6 des connaissances des 
phenombnes eux-mêmes et des effets induits par ces politiques coerci- 
tives. L’administration savait ce qu’elle voulait mais ignorait 
(sciemment ou non) ce qu’elle pouvait. D’un postulat contestable de 
forte densit6 de population dans le Mosi, elle dUuisit qu’on pouvait (et 
devait car la notion de devoir envers les a indigbnes B et le syst8me dans 
son ensemble Ctait trbs presente) procaer 8 des recrutements sans 
risque d’Cpuiser ce u reservoir B. Les appels B la mod6ration, des in- 
stances mCdicales ou des missions d’inspection, donnent la liste des 
effets produits par ces politiques : les plus importants puisqu’ils reunis- 
sent et la migration exteme et les recrutements furent les distorsions de 
la pyramide des Ages (encore visibles aujourd’hui du fait de la migration 
internationale), donc concrbtement de 1’Cquilibre demographique des 
unites domestiques de production. Ces politiques eurent des conse- 
quences importantes dans le domaine de la production agricole. 

A u  terme de ce court djour au sein de la pens& et la pratique 
socio-demographiques coloniales, le systbme de pouvoir en AOF appa- 
raît 16zard6 et parcouru de multiples contradictions. Sur la question de 
la main-d’œuvre trois noyaux de litiges emergent de l’analyse, en des- 
cendant la pyramide socio-politique, nous pouvons isoler : 

1) - l’opposition entre le Gouvernement GCn6ral 8 Dakar et l’adminis- 
tration de la colonie (Haute-Volta puis Côte-d’Ivoire). Deux Clbments, 
se renforçant mutuellement, constituaient des pikes B n6gociation. D’a- 
bord, jusqu’en 1933, la rivalite entre les int6rêts de la colonie de la 
Haute-Volta et les intkrêts gCn6raux de I’AOF, comme faeration. Les 
gouverneurs B Dakar ont souvent jou6 le rôle de porte-parole des int& 
rêts des planteurs français en Côte-d’Ivoire et pousd l’administration 
de Ouagadougou 8 satisfaire les demandes Cmanant de ces milieux, 
jusqu’8 et y compris les proc6dures d’abolition de la colonie. Puis apri3 
1930, le litige passa de l’augmentation des flux vers un meilleur 
contrôle des conditions d’emploi, sous les pressions de la Soci6t6 des 
Nations via le Ministbre des Colonies. Les debats intemationaux sur la 
question de l’esclavage eurent des repercussions sur le discours et 
probablement sur les politiques. Qui dit augmentation des con&ôles dit, 
du même coup, augmentation des coûts ; les rappels B l’ordre @rio- 
diques du gouvemeur de Dakar laissent supposer que l’administration B 
Abidjan n’avait pas les moyens ou ne desirait pas se donner les moyens 
de cette gestion plus saine de la force de travail ; 
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2) - entre l’administration h Ouagadougou/Abidjan et l’administration 
de cercle la rivalid portait sur l’accbs h la force de travail, plus @i&- 
ment le type de travail auquel chaque niveau pouvait faire appel. D’une 
part le travail force pour les grands travaux d’intkrêt public, intemes ou 
extemes, comme la construction des chemins de fer ou celle de la 
capitale Ouagadougou, d’autre part le travail prestataire. Le nombre de 
travailleurs etant par definition limid, tout exch d‘un type provoquait 
des restrictions du nombre de travailleurs mobilisables pour l’autre 
type, selon le principe des vases communicants. Preuve supplementaire, 
avec I’Cloignement du centre de pouvoir vers Abidjan, les adminis- 
trateurs de cercle de façon quasi-syst6matique ont tenu h faire un usage 
aussi intensif que possible de la prestation, malgr6 les appels h la 
mkanisation ; 

3) - finalement en tant que repr6sentant de la puissance d’occupation, 
les commandants de cercle ou de subdivision symbolisaient toutes les 
exactions de travailleurs ; a ce niveau le conflit prit une forme vitale 
puisque d&hi&s entre le travail prestataire obtenu par la force et le 
travail agricole, les populations luttaient pour l’autonomie nkessaire h 
leur reproduction. Le temps pas& sur les chantiers de prestation etait 
vol6 aux temps consacres aux cultures en saison de pluie et aux activitks 
d’appoint en saison dche. 

L’ordre de presentation des contradictions respecte la hi&“ie 
mais ne tient pas compte du poids veritable de chacune, car l’emergence 
de flux migratoires directement lies aux oppositions h la base d6baIança 
la structure de bas en haut. Les oublie(e)s de l’histoire, dont les noms 
n’apparaissent jamais dans les annales, se vengeaient en poussant la 
logique h ses limites, c’est-h-dire jusqu’h la disparition. Privant le sys- 
@me de leur travail, ils l’empikhaient de daliser l’expansion souhait&. 
Dans ces conditions la reproduction elle-même devenait problematique. 

Les sphbres Clevks du pouvoir nous ont trop monopolisks, il faut 
maintenant tourner notre regard vers Ia logique ViIIageoise. L’histoire 
de la lutte quotidienne des producteurdtrices Mosi pour la pr6servation 
de l’integritb de leurs modes culturaux, leur systbme d‘allocation des 
terres et leurs finalites agricoles reste 21 faire. Quelques grandes lignes 
ressortent de l’expose : 

- un contrôle gerontocratique de l’accbs h la terre a pu, h des moments 
prBcis de l’histoire de cette pliriode, trouver une allik dans les politi- 
ques agricoles coloniales, mais il n’est gubre douteux que ces moments 
furent trbs circonscrits, puisqu’il y avait, par essence, opposition entre 
ces deux logiques. Le syseme d’imposition de cultures d‘exportation, 
de production de coton et de u detour par Ie marche B, compte tenu des 
contraintes du milieu et des exigences d6mographiques, aurait amen6 
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les communauth domestiques A leur disparition, physique ou sociale. 
C o m m e  la finalite ultime de celles-ci etait de se reproduire, accepter les 
consignes venues d’en haut 6quivalait A une marche vers le suicide. 
Alors on assista A la mise en place de strat6gies d’acquiescement suivi 
d’inertie, de r6sistances sourdes aux consignes agronomiques, de fuites 
vers d’autres regions ou colonies. Les chefs de village et de lignage 
subirent souvent les contrarieds de ces ordres. Le &sultat fut proba- 
blement une accentuation des clivages entre &es et cadets : 
- l’enjeu veritable fut evidemment l’allocation des terres de culture 
entre cultures vivrihres et coton (ou toute autre culture imposk comme 
le manioc). Des etudes monographiques pourraient spatialiser l’histoire 
de cette tension, en inscrivant sur des cartes les points de friction et leur 
signification konomique. L’accks au noyau, au cœur, du terroir moa- 
gha fut le centre d’une rivalid dont on ne peut pour l’instant que 
dessiner les contours. 

Finalement, on retrouve dans ces politiques agricoles, des M m e s  et 
des methodologies identiques B ceux de l’analyse demographique. A 
tous les niveaux, on confirma le statut d’absent present du coloniselS. 
Absent de par sa position peripherique dans un systhme qui ne lui 
accorde qu’une place d’inferieur, il est collectivement pdsent A plus 
d’un titre, tous lies, par ailleurs, A la survie du systhme : comme recen- 
ses, mobilisables, prestataires, producteurs, imposables ... Ces diverses 
identites ont donne lieu h des op6rations. reelles ou simul&s, de comp- 
tage ou d’extraction de resultars dejja obtenus. I1 appert que la marge 
entre une comptabilith des choses et une comptabilit6 des individus fut 
exemement mince dans cette Haute-Volta coloniale. Parce que la 
production des choses tient A la presence ou l’absence rklles d’indivi- 
dus, il n’est point saugrenue d’affirmer que la juste comprehension du 
destin konomique, et surtout agricole, d’une societ6 nkessite une 
appdhension exacte de son avenir demographique. Affaibli les uNt6s 
de production en poussant A la migration, &&mer les surplus agricoles 
rendant problematique la reproduction des producteur/trices, accroître 
les tensions entre groupes d’lge et imposer des surcharges de travail 
agricole sur des unit& domestiques affaiblies font partie d’un même 
ensemble de processus dont il fallait faire l’analyse. 

18. Nous pensons, “me nous avons tentis de le faire tout au long de. œ texte, aux 
deux sexes. 
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MACRO-IDÉOLOGIE 
DE LA SURPOPULATION 

le cas du Bangladesh 

BK. JAHANGIR 
Bemard HOURS 

Avec ses 110 millions d’habitants et son petit territoire de 14.400 
km2 le Bangladesh passe pour l’un des pays les plus densement peuples 
de la planète (plus de 700 habitants au km2). Vice-champion de; statis- 
tiques concernant la pauvret6 (apr& l’Éthiopie), ce jeune Etat est 
devenu le symbole de deux realites conjuguks : la surpopulation et le 
sous-developpement. 

Dans cette brbe contribution, les auteurs, qui ne sont ni demo- 
graphes ni economistes, n’entendent pas formuler une theorie des 
rapports, établis ou à l’etude, entre pression demographique et produc- 
tion alimentaire, mais simplement presenter quelques faits concernant 
le Bangladesh et produire des analyses critiques sur u l’idhlogie de la 
surpopulation >> qui tend frequemment à eriger la pression demographi- 
que en cause fondamentale du sous-developpement et des des6quilibres 
alimentaires. 

O n  presentera cette macro-idhlogie a travers ses principales affK- 
mations et postulats. O n  montrera ensuite au niveau du Bangladesh que 
la pression démographique provoque et favorise le developpement te- 
chnologique et la productivit.6, et que la taille des exploitations et 
l’investissement en travail sont déterminants pour analyser la produc- 
tion des richesses agricoles. 

L’obsession dhwgraphique : une ìdc?ologie phnbtaire 

Peu apr& avoir et6 dkhargC de l’administration de la loi martiale, le 
gkneral Ershad, actuel president du Bangladesh, a reçu en 1988 la 
medaille des Nations-Unies pour les bons dsultats obtenus au Bangla- 
desh dans le contrôle de la croissance demographique. 

Le rapprochement de ces deux faits vise i4 souligner les rapports qui 
existent entre la strategie politique inteme et l’image externe. Les don- 
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neurs d’aide, au premier rang desquels il faut placer les USA, ont depuis 
de nombreuses ann&s exerce des pressions r6pWes en vue d’une evo- 
lution démocratique du &gime qui doit se manifester par des elections 
libres. Cette evolution, imposk de l’exdrieur, ne se signale pas par des 
changements notables des usages dans la socied. Violence et inegalités 
subsistent ou se developpent et les scrutins constituent une [açade de- 
mocratique qui rkonforte les bailleurs de fond, dans un Etat où la 
dependance est structurelle. 

A côte d’elections << libres B, m ê m e  si elles dvlblent de nombreux 
abus, la baisse du taux de natalid semble un indicateur dtkisif pour 
rassurer l’occident, et permettre d’identifier ces fameux u bons ellbves >> 
dont raffolent le FMI et la Banque Mondiale. La fiabilid des statistiques 
demographiques ou epidemiologiques est extrêmement inegale au Ban- 
gladesh, plus qu’ailleurs dans le Tiers monde. Les primes accordks en 
cas de contraception irreversible ou de st6rilisation sont-elles compati- 
bles avec une lecture minimale des droits de l’homme ? L‘utilisation de 
produits dote; d’eventuels effets secondaires tels que le depoprovera, 
interdit aux Etats-Unis, et rCservC ailleurs aux debiles mentaux, s’im- 
pose-t-elle sous pretexte d’une urgence, dtkret6e par qui ? De multiples 
questions, autant idhlogiques que techniques se posent. A u  même 
moment, et parmi les debats qui agitent l’intelligentsia du Bangladesh 
autant que celle des pays d’occident, medecins, infirmiers, corps spe- 
cialisés dans le contrôle des naissances, enquêteurs, sont soumis ft une 
enorme pression pour obtenir des r6sultats positifs. Des faits divers 
caricaturaux emaillent les journaux, comme le cas de ce vieillard de 84 
ans venu pour un mal Mnin et sdrilid pour faire bonne mesure, dans un 
Clan d’acharnement therapeutique. 

Oblige de ravaler sa façade democratique et prie de s’abstenir d’a- 
voir des enfants sous peine de baisse de l’aide alimentaire, le 
Bangladesh dependant n’est pas en mesure d’argumenter. Tout au plus, 
on en est ruuit ft tricher avec les bulletins de vote, comme l’on triche en 
remplissant les questionnaires destines il Ctablir les statistiques qui 
permettent de meriter l’aide alimentaire, dont on sait qu’elle n’est pas 
un don gracieux mais un moyen de maintenir et de Fontrôler les circuits 
productifs pour l’occident. L’aide alimentaire des Etats-Unis ne résulte 
pas des coups de cœur Cpisodiques d’une opinion versatile, 6mue par les 
inondations ou d&ue par des paysans suppods inaptes h maîtriser leur 
u instinct B de procrhtion. Elle fait partie de l’aide globale accord& au 
Bangladesh suivant des conditions strictement etablies. Elle n’est pas 
gratuite, et elle se paye même fort cher en termes de désequilibres 
tkonomiques, sociaux, politiques. 

Outre ses dimensions politiques et tkonomiques qui imposent et 
entretiennent la dependance, l’idhlogie de u l’obsession demographi- 
que P s’alimente de projections statistiques susceptibles de construire 

274 



Macro-ialogie de la surpopulation 

un film d’horreur II l’usage des t6lCspectateurs occidentaux. Ainsi, sur la 
base d’une prevision de 220 millions d’habitants au Bangladesh en 
2025, il est facile de provoquer le discours des raccourcis mastiques II 
l’usage du nord où la sentence est prononck : u ce n’est pas possible. I1 
faut faire quelque chose >>. A propos d’une telle expression on peut se 
demander si elle n’exprime pas le soliloque occidental plutôt que l’in- 
quietude des Bangladeshis qui porte plutôt sur I’Mucation des enfants 
ou le prix du riz. 

Discours de substitution et emballage idblogique de l’aide, essence 
d’une dependance II sens unique, l’obsession demographique B evo- 
que bien, mais de manibre mythique, le vrai problbme des dbs6quilibre.s 
dbmographiques. 

Le pretexte alimentaire (moins de bouches) d‘un tel acharnement 
therapeutique (st6rilisations) omet de mentionner les conditions dans 
lesquelles cette aide alimentaire est distribu&. K Les critiques adressks 
II l’aide alimentaire sont aujourd’hui bien connues. Le Bangladesh offre 
une image caricaturale des mefaits de l’aide alimentaire qui conserve, 
sous perfusion, des regimes tandis que la population crie famine. L’aide 
alimentaire represente environ le quart de l’aide 6tranghre au Bangla- 
desh. Sa vente finance 15 II 18 % du revenu budgetaire. Les paysans 
pauvres ne reçoivent qu’une faible partie de cette aide qui va pour 26 % 
II la classe moyenne urbaine - la plus dangereuse politiquement (28 % 
est allouk II l’armk, II la police et II des fonctionnaires ou employes des 
grandes entreprises). En fait, dans ce pays II 90 % rural, 22 95 de l’aide 
alimentaire est vendue dans les petites villes et les zones rurales. Une 
part non negligeable de cette aide est l’objet de trafics ou passe au 
marche noir d. 

Denoncer les mefaits de l’aide alimentaire prend une signification 
plus prkise si l’on se penche maintenant sur la population, la croissance 
de la production agricole et la structure agraire. 

Population, croissance de la production agricole et structure agraire 

La pression dbmographique provoque l’emergence et la diffusion de 
techniques de culture plus intensives qui augmentent la productivit6 de 
la terre et peuvent Cventuellement augmenter le rendement par tête. 

Dans le cas du Bangladesh, la croissance de la population semble 
avoir eu un impact positif sur la productivitk. La codlation inter- 
district entre la densid de population et la production agricole par acre 
est positive, s’elevant de 0,63 en 1950 il 0,78 II la fin des annks 1970. 

1. Bernard Hours. Monique Selim, Une entreprise de &veloppement au 
Bangladesh. Le centre de Savar, L’Harmattan. Paris. 1989, p. 37. 
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Les methodes traditionnelles d’intensification de la production des 
cultures durant ce sikle au Bangladesh, ont inclu la transplantation h la 
place des semailles, 1’616vation des sols dans les zones exposks aux 
inondations, l’amendement des sols par l’enfouissement des d6pôts 
alluviaux rkolt6s, et une dlection continue des variCt6s par laquelle les 
qualitbs gCn6tiques des vari6tés sont ajustks aux conditions agro-écolo- 
giques locales. 

La fameuse technologie de la rdvolution verte avec ses variCt6s de 
riz h haut rendement, l’irrigation et les engrais, a jou6 un rôle important 
dans la croissance de la production agricole. La relation entre la densité 
de la population rurale et l’adoption de cette technologie est evidente. 
La conClation entre la densid de population et le pourcentage de sur- 
faces rizicoles ensemencks de HYV est de 0,87. 

Tous ces faits mis en rapport justifient l’affirmation selon laquelle 
l’augmentation de la population a induit des changements technologi- 
ques dans l’agriculture du Bangladesh. Dans quelle mesure la 
croissance agricole fut-elle associk avec une augmentation des salaims 
agricoles : cela demeure h prouver. 

Si l’on aborde la question de la rdmunbration du travail agricole, on 
affííe souvent que la croissance agricole a un effet positif sur les 
revenus des travailleurs journaliers de l’agriculture A travers une aug- 
mentation des produits alimentaires disponibles, qui provoquent une 
baisse des prix. 

Cela peut stimuler la croissance dans les secteurs non agricoles et 
dans le secteur de l’emploi aliment6 par une demande croissante de 
biens de consommation et de biens interm6diaires. 

Que penser de l’affirmation selon laquelle les Mn6fices de la crois- 
sance agricole atteignent nkessairement les travailleurs agricoles ? 
Plusieurs auteurs sugghrent que cette croissance peut, dans certaines 
circonstances, contribuer A une baisse absolue des salaires r&ls agri- 
coles. Ces mkanismes seraient : 1’6viction des tenanciers locataires en 
faveur de l’auto-exploitation agricole au moyen de SalariCs, l’augmenta- 
tion de la quantitd de travailleurs disponibles provoquant une 
augmentation de la demande de travail, la concentration de la propri63 
foncihre dans les mains des grands propri6taires qui emploient moins de 
travail par acre que les petits cultivateurs, le contrôle oligarchique du 
march6 du travail rural qui se dkveloppe, l’introduction du machinisme. 

Si l’on aborde la structure agraire, les petites propri6t6s sont asso- 
ciks A une plus intense utilisation du travail rapport& h la surface. La 
principale raison de ce phenomhne, est la part plus 6lev& du travail de 
la main-d’œuvre familiale. En outre, le coût de supervision des travail- 
leurs r6munQQ augmente quand baisse la part de la main-d’œuvre 
familiale. 
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Ainsi apparaît une relation invers& entre la taille de la propri&& 
foncibre et l’utilisation de main-d’œuvre, y compris dans l’univers des 
exploitations utilisant exclusivement des salariCs. Qu’implique l’aug- 
mentation de la quantitt de travail associCe A des structures 
d’exploitation agricole plus petites face au respect de l’offre et de la 
demande de travail salarie ? La croissance de la population rurale ac- 
croîtrait la disponibilitC de la main-d’œuvre salariCe bien que 
l’intensification du travail familial chez les petits paysans absorbe une 
part de cette augmentation de main-d’œuvre. 

L’impact de la demande de salariCs dCpend de la mesure dans la- 
quelle la main-d’œuvre familiale et les salariCs peuvent se substituer les 
uns aux autres ou être complementaires. Si les coûts de supervision sont 
suffisamment sensibles au pourcentage de main-d‘œuvre familiale par 
rapport aux salariCs, il devient concevable qu’une structure d’exploita- 
tion plus petite conduise A une augmentation de la demande de salariCs. 
Suivant le recensement agricole de 1976-77, le nombre de travailleurs 
salariCs par acre de terre augmente avec la baisse de la taille des 
exploitations au Bangladesh. L’utilisation par acre de salariés Ctait 45 % 
plus élevée pour les plus petites exploitations (moins d‘un demi acre) 
que pour les plus grandes (plus de 75 acres). En même temps, le ratio 
entre la main-d’œuvre familiale et les salariCs augmente quand la taille 
de l’exploitation diminue, en supposant que la main-d’œuvre familiale 
augmente encore plus que les salariCs. 

C e  recensement rCvble aussi que les plus petites exploitations desti- 
nent une large part de leur surface cultivk A des cultures nkessitant un 
travail intensif, et une plus large part de leur surface de riz aux vari&& 
HYV, nkessitant l’usage de l’irrigation et d’engrais sur une plus grande 
part de leurs terres. 
Dans les salons de Dhaka, les expatriCs et la bourgeoisie locale 

mClent leurs sanglots et communient, le whisky A la main, sur le drame 
dbmographique du Bangladesh où la croissance de la population ren- 
drait sans effets les efforts des experts du ddveloppement qui pourtant 
connaîtraient << la solution B. De tels discours frisent parfois 1’eugC- 
nisme. 

Suivant une Ctude de la Grameen Bank, dbs qu’ils disposent de 
revenus supCrieurs, les paysans bangladeshis investissent dans l’achat 
d’un instrument producteur de revenu (vache, machine) et dans la scola- 
rit6 de leurs enfants, tout en continuant de consommer une alimentation 
peu coûteuse, non modifik. 

Cette strategie ne saurait etonner, aprbs la découverte du secteur dit 
informel. L’existence de telles stratr5gies paysannes permet de penser 
que c’est par des enfants plus 6duquCs que baissera le taux de natalite, 
plut& que par des ththpeutiques exogbnes fondks sur la violence 
unilatérale. 

277 



Les spectres de Malthus 

Dans une nouvelle intitultik a le Mbe B le romancier italien Moravia 
&rit : u Quand la bonne dame qui nous apporte les subsides du Secours 
de Rome nous demanda, elle aussi, pourquoi nous mettions au monde 
tant d’enfants, m a  femme, qui ce jour-lA etait mal luntik, lui dit la verid : 
“Si nous avions des sous, le soir nous irions au cinema ... comme nous 
n’en avons pas, nous allons au lit et c’est comme ça que nous avons des 
enfants”. La dame, & ces mots prit un air pince et s’en alla sans desserrer 
les 18vres. Je fis des reproches & m a  femme parce que la verid n’est pas 
toujours bonne & dire et que, avant de la dire, il faut savoir & qui l’on 
s’adresse ~ 2 .  

Surveilles en permanence par une armtik de dames patronesses etati- 
ques ou non gouvernementales, les paysans du Bangladesh, exposes par 
ailleurs & la tentation islamique, se demandent & quel saint se vouer ; 
tout en continuant & procrtikr des enfants dont ils esphent que la vie sera 
plus digne que la leur, c’est-&-dire plus aptes & inviter leurs voisins & 
partager un bon repas lors d’une fëte qu’A faire plaisir au FMI. 

2. A. Moravia, Nouvelles romaines, Flanuniuim. 1982. p. 29. 
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MODERNISATION ET DÉSÉQUILIBRES 
DÉMOGRAPHIQUES AU ZAÏRE 

DE RECHERCHE 
QUELQUES HYPOTHÈSES 

Mumpasi LUTUTALA 

Dans un travail ant6rieur axe sur les analyse differentielles des 
comportements demographiques au Zalre (Lututala, 1988a). nous fai- 
sions mention de l’absence d’un cadre d’analyse pertinent pour 
expliquer des comportements u inattendus B, que des chercheurs ont pu 
dkouvrir, mais que les thhries u modemistes B et les methodes d’ana- 
lyse classiques &aient incapables d’6clairer. Le même besoin Ctait 
exprime quelques ann& auparavant par Romaniuk (1980 : 294), qui 
appelait de tous ses vœux la poursuite des interrogations sur la validite 
des courants dominants concernant les facteurs modernistes qui deter- 
minent la fecondite. Ce qui permettrait, poursuivait-il, d’en arriver h une 
thhrie pertinente et des analyses plus rigoureuses sur le comportement 
des populations en cette phase de leur transition dbmographique. L’or- 
ganisation de ce colloque sur u D6s6quilibres alimentaires - dCd- 
quilibres demographiques B constitue pour nous une opportunit6 pour 
tenter de jeter les premierss jalons d’un tel cadre d‘analyse. 

En effet, le thbme de ce colloque renvoit en fait il la problematique 
entre la population et le developpement, mais sous une perspective qui 
nous paraît h la fois interressante et prometteuse. Les etudes qui ont et6 
rCalides sur cette question mettent g6neralement en cause, de façon on 
ne peut plus deterministe, un seul element, il savoir la population. 
Celle-ci serait responsable des d6dquilibres alimentaires et handicape- 
rait le developpement dans son ensemble. On comprend d&s lors que ce 
biais mCthodologique, dont il faudrait par ailleurs rechercher les bases 
thhriques - et idhlogiques ? - n’ait pas pu permettre de rendre compte 
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des effets << nCgatifs B, ou B tout le moins inattendus, de la modemisa- 
tion sur les comportements demographiques et le système de pro- 
duction. 

C o m m e  nous le verrons cependant, les dCséquilibres dCmographi- 
ques sont aussi une cons6quence de la modernisation, ou si l’on veut du 
dCveloppement, qui sous-tend toute la dynamique dtmographique. De 
même, parler de dCsQuilibres alimentaires laisse supposer des failles 
dans le syst2me K moderne B de production. Ainsi donc, la modemisa- 
tion dCsCquilibrerait les comportements demographiques des individus, 
leurs conditions alimentaires, bref leur systbme de production et de 
reproduction. 

Mais que faut-il entendre par c( déséquilibres démographiques B ? 
Voilà une premibre question B laquelle nous tenterons de repondre dans 
ce texte. Nous rechercherons par la suite dans quelle mesure ces d6sC- 
quilibres sont une rMitC pour les pays africains en gCnéral et le Zaïre en 
particulier et peuvent Ctre considCrCs B la fois comme une conséquence 
de leur modemisation et une strat6gie dCvelopp6e pour contrer les effets 
nCfastes du developpement. Nous nous focaliserons pour ce dernier 
aspect sur le cas du Zaïre, pays qui a Ct6 longtemps qualifit5 de U bon 
Clbve B du FMI, expression qui temoigne de sa fidClit6 B la politique 
d’ajustement structurel, et donc de développement, qui lui a Cd impo- 
sCe. 

1. Peut-on parler de u dést!quilibres démographiques Y ? 

La thbrie de la transition demographique (ITD) a pour ambition, 
entre autres choses, de schematiser les tendances démographiques. I1 
s’agit en fait de montrer le passage u B l’occasion d’un processus de 
’modernisation’ globale, et au bout d’un certain délai, d’un regime 
traditionnel d’équilibre demographique B mortalit6 et fkondid fortes, B 
un rCgime moderne d’équilibre à mortalité et fkondité basses B (Ches- 
nais, 1986 : 18). Relevons dCjB ici, en passant, une premi5re limite de la 
thCorie :le fait qu’elle Cvacue totalement un des phCnombnes fondamen- 
taux de la dynamique demographique, B savoir la migration. 

D’aprbs la dkfinition ci-dessus, le dCséquilibre démographique ne 
doit pas être considCr6 comme un retard historique et/ou par rapport B 
d’autres pays, de sa transition dkmographique. Car s’il est une chose sur 
laquelle on s’entend sur la TTD, c’est que les continents voire les pays 
n’exp6rimentent pas leurs transitions dbmographiques de la même ma- 
nibre (moments et intensit6 de baisse, facteurs socio-konomiques de 
baisse, etc...). Dire que l’Afrique, par exemple, connaît actuellement les 
niveaux de fkondit.6 de l’Europe des ann& 1800 ne signifie pas qu’il 
s’agit la d’un dddquilibre dbmographique. C o m m e  l’krit Conde 
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(1971 : 40), l’Afrique aurait au contraire connu, B en croire les histo- 
riens, une croissance demographique 6quilibrk du 6& au 198 sibcle. 

L’explication que donne Chesnais (1986 : 333) du d6sQuilibre de- 
mographique est la suivante :un u décalage temporel plus ou moins long 
entre les deux baisses B, Ctant donne que l’ajustement B la baisse de la 
fécondite ne vient pas imm-tement apr& la baisse de la mortalite. 
Cette definition ne précise pas le temps que devrait durer ce décalage ; 
elle en laisse sous-entendre cependant les conditions et le moment. 
Celui-ci se trouve être le moment même oÙ s’amorce et se deroule le 
processus de modernisation. LÆ dCs6quilibre demographique apparaît 
alors comme ttant une situation d’un pays qui ne vit pas un regime 
moderne d’6quilibre (mortalite et ftkondité basses) alors qu’il est en 
plein processus de modernisation. Ici se pose le problhme de seuil 
d’entrk dans la modernité. Ce problbme est crucial et est loin d’être 
reg16 ! En Italie, par exemple, la ftkondit6 aurait commence B baisser 
lorsque le PNB par habitant avait atteint 300 $ (Chesnais, 1986 : 341- 
342). Une question reste cependant pos& :comment d6terminer B priori 
ce seuil ? Trois autres indicateurs de modernité ont souvent ét6 utilisés : 
le taux d’urbanisation, le niveau d’industrialisation et le niveau d’in- 
struction. I1 reste cependant qu’u il est impossible de donner une mesure 
quantitative unique de la modernisation tant celle-ci prend des formes 
diverses selon les lieux et les epoques B (Chesnais, 1986 : 345). 

Dans ce texte, nous considerons que tous les pays africains, voire du 
monde ont atteint le seuil d’entrh dans la modemid, qui se trouve être 
pour nous le syst&me capitaliste ou occidental de production et de 
reproduction. Nous nous basons pour cela sur les transformations éco- 
nomiques, sociales et culturelles profondes que le syst&me capitaliste a 
fait subir aux sociCtés africaines. Dans le cadre du Zaïre, par exemple, 
les auteurs s’accordent A reconnaître que ce pays a connu une amplifica- 
tion de sa modemisation dbs la fin de la deuxihme guerre mondiale (cf. 
Romaniuk, 1980 : 294). Le dCs6quilibre demographique serait donc la 
caracteristique de tout pays qui accuse B un quelconque moment une 
mortalite et une fécondité plus ClevQs en milieu urbain, par rapport au 
milieu rural, Ctant entendu que la ville constitue le lieu oÙ s’amorce, 
s’experimente et est diffusé le processus de modernisation. Mais ce 
serait aussi le cas lorsque la mortalité et la fkondid actuelles restent 
elevees, car l’on considhre que tous les pays du monde sont embarques, 
B des degres divers certes, dans la voie du modemisme. Le d6s6quibre 
demographique se traduirait donc, grosso modo, par une relation posi- 
tive entre processus de modemisation et niveaux de la fécondite et de la 
mortalité. 

Quant aux conditions du dtkalage, il s’agit d’examiner si la mortali- 
te est effectivement u le moteur de la transition demographique B 
(Chesnais, 1986 : 53). La “TD postule en effet que la baisse de la 
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mortalid qui est toujours primordiale, conduit, B long tenne, B une 
baisse de la ftkondid. Une faible mortalit6 infantile, par exemple, 
n’imposerait plus aux parents de mettre plusieurs enfants au monde en 
vue de s’assurer une marge de s&urit6 suffisante suite aux d&%s poten- 
tiels d’enfants, ou simplement de remplacer ceux qui meurent en bas 
âge. Cette faible ftkondit6 ne provoquerait plus, B son tour, l’effet 
tautologique forte fkondit6 - forte mortalit6 infantile, B cause des fai- 
bles intervalles interg6ndsiques ou de 1’6puisement de la femme (cf. 
Birdsall, 1977). Dans ce cas, le d6s6quilibre Gmographique se tradui- 
rait par une relation n6gative entre la mortalit6 et la fkondit6. 

Plusieurs travaux ont essay6 de montrer dans quelle mesure la TTD 
rendait bien compte des tendances dkmographiques sur lesquelles ils 
sont bases, ces travaux permettent d’avancer que les pays africains 
connaissent des u dCs6quilibres ddmographiques B. Fargues (1888 : 87), 
par exemple, prhente trois grandes variantes de ce qu’il appelle le 
schkma africain de transition : 
- une natalid et une mortalit6 encore 6levks : cas de l’Afrique 

orientale et occidentale ; - une natalid modkrk et une mortalit6 6levk :cas de l’Afrique 
centrale ; - une natalit6 et une mortalit6 mod6rks :cas de l’Mique australe. 

Le même auteur trouve par ailleurs une relation n6gative entre la 
feconditk et la mortalit6 ; plusieurs pays, hit-il, ont u dkjh atteint le 
seuil de mortalit6 en-dqB duquel la natalit6 aurait dÛ baisser B (p.89). 
Pour sa part, Waltispexger (1988) constate que la mortalit6 a baisd il un 
rythme bien plus faible que celui auquel on s’attendait, avec comme 
corollaire une amplification des in6galitks en matibre de mortalit6 selon 
les niveaux de ddveloppement atteints B l’int6rieur du continent et des 
pays. Ces disparit6s sociales et dgionales des transitions se retrouvent 
en fait B tous les niveaux, et concernent aussi bien la ftkondit6 que la 
mortalit6 (cf. Fargues, op. cit. ; Lututala, 1988b). 

Qu’en est4 du Zaïre ? On dispose de quelques statistiques qui 
permettent de considkrer que le Zaïre connaît lui aussi des d6sQuilibres 
demographiques. L‘Ctude prtkittk de Romaniuk met tri3 bien en evi- 
dence que la fkondid au Zaïre a augment6 aux premiers moments du 
processus de modemisation ; Le TEN est pass6 de 40% en 1927 B 47,5% 
en 1962, soit une augmentation de 17%. La comparaison des donnks de 
l’enquête demographique de 1955-57 et de celle men& dans l’ouest du 
zdire (EDOZA) montre que cette hausse s’est en fait poursuivie jus- 
qu’aux annks soixante dix. D e  plus, cette hausse est observk aussi 
bien en milieu rural qu’en milieu urbain. La même enquête EDOZA 
avait permis de dtkeler deux autres caract6ristiques a inattendues B des 
comportements en matibre de procdation : (1) la surfkondit6 des 
femmes alphaMtisks par rapport aux femmes illettrks et (2) la sur- 
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ftkondit6 des femmes des professions liMrales, des cadres et employes 
comparativement 21 celle des agriculteurs et des s sans emplois B (Tabu- 
tin 1978). M C m e  si l’on peut penser qu’une legkre baisse de la fkondite 
a dû s’amorcer depuis (les resultats toujours attendus du recensement de 
1984 (!) nous le confirmeront), il reste que ce niveau et cette hausse sont 
tout 2I fait contraires aux allegations de la ‘ITD. 

Les donnks sur la mortalit.6 ne permettent pas de conclure 2I une 
hausse soutenue comme c’est le cas avec la fkondit.6. On constate 
cependant que la baisse de la mortalite, lorsque c’est le cas, est assez 
timide ; ce qui en explique les niveaux encore eleves. Ceux-ci restent, 
de plus, tri% controverds, voire incertains, faute de donnks satisfai- 
santes (cf. Ngondo, 1980). Sur la migration, signalons deux resultats qui 
vont 2I l’encontre de la “TD : un frein, voire une baisse de l’immigration 
2I Kinshasa constathe lors de l’enqubte SICAI (Sicai, 1977) et M I C O F A  
(1984), et un retour d’une proportion non negligeable de Kinois 2I 
l’interieur, entendez vers les milieux ruraux ou les villes secondaires 
(Lututala, 1987). 

2. La thborie de la transition dtfmographique et les ddstfquilibres 
dtfmographiques. 

La TTD a non seulement pour ambition de schematiser les tendances 
de la ftkondit6 et de la mortalit6 comme nous venons de le montrer, 
mais en plus de les expliquer et de prevoir leur evolution future. 
Comment explique-t-elle alors les d&&quilibres demographiques ? 

I1 existe plusieurs approches explicatives de la transition demogra- 
phique et le &cent article de Piche et Poirier (1990) a le merite d’en 
presenter une synth&e-critique fort rhssie. O n  peut grosso modo les 
ranger en trois caegories :les approches d6veloppementalistes oh l’on 
peut distinguer la thhrie strutturo-fonctionnaliste, la thhrie de la mo- 
demisation culturelle, la thhrie du GveIoppement rural et la theorie 
des flux intergknerationnels des richessses ; les approches marxistes et 
enfin l’approche feministe. 

Nous ne nous interesserons pas aux a variables intermmaires B de 
la transition, mais plutôt au facteur-cle qui la sous-tend tout au long de 
son processus. Dans l’approche developpementaliste, ce facteur se 
trouve Ctre la modemisation ou le developpement. Ceux-ci sont rendus 
possibles soit par l’industrialisation, soit par la diffusion de la culture 
occidentale, soit encore par le developpement rural. Pour leur part, les 
deux autres approches mettent l’accent sur l’introduction du mode de 
production capitaliste qui, contrairement 21 la premikre approche, ne 
conduit pas nkessairement, loin de lil, au Gveloppement, ou dont les 
repercussions sociales sont conflictuelles. Nous verrons plus loin 
combien cette difference est capitale. 
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Lorsqu’on examine les approches developpementalistes, on se rend 
compte qu’aucune d’elles ne pdvoit des d6dquilibres démographiques 
& la demibre phase de la transition. Elles apparaissent dans ce sens 
fortement deterministes :la baisse de la fkondit6 et de la mortalite est 
une finalit6 & laquelle il faut coûte que coûte arriver, ou & laquelle on 
finit nkessairement par arriver. Par ailleurs, le dCs5quilibre demogra- 
phique observe en Afrique et au Za‘ire en particulier nous paraît 
inattendu en cette phase du processus de modemisation. C e  qui nous 
oblige & reconsiderer ces approches. C’est B cette critique inteme que 
nous allons procaer dans les lignes qui suivent, avant d’examiner les 
mkanismes qui, selon les deux autres approches, conduisent aux dese- 
quilibres demographiques et de montrer comment ces mecanismes 
agissent sous d’autres cieux. 

Dans les approches d6veloppementalistes, le couple population- 
developpement souffre d’un problbme de conceptualisation : la popu- 
lation est genbralement consider& comme une variable exogbne, de- 
pendante, passive, voire parasite, alors qu’elle devrait être B la fois le 
moteur et la finalit6 de ce developpement (Mazouz, 1983 : 61-65 ; Pi- 
che et Poirier, 199B). Le developpement et le schema pour l’atteindre 
apparaissent quant B eux comme idprochables, une donnb en soi, un 
postulat. Dans une telle conceptualisation, la lTD devient une theorie 
qui montre comment le processus de modemisation des pays deve- 
loppCs a conduit B une baisse de la ftcondit6 et de la mortalit6 ; ce qui 
implique que les pays africains, en l’occurence, doivent s’engager dans 
ce processus pour arriver il cette baisse. L’Afrique aurait donc besoin 
d’industries, de valeurs occidentales et de projets de developpement 
rural pour baisser sa croissance dkmographique. 

Piche et Poirier (op. cit.) notent cependant un changement de dis- 
cours aussez subtil : depuis la fin des annbs 60, l’Afrique aurait plutat 
besoin d’une occidentalisation de ses valeurs culturelles que d‘indus- 
tries, celles-ci n’ayant pas nkessairement conduit au dklin de la 
fkondid dans certains pays. Une piste de recherche pour l’explication 
des des5quilibres demographiques s’etait alors bien dessin& ; il est 
curieux cependant de constater qu’elle n’ait pas suscit6 d’engouement ; 
la population africaine est toujours mise en cause suite son refus 
d’adopter des valeurs modernes occidentales. 

En fait, cette mise au placard de l’industrialisation n’est que factice, 
car ce changement de discours ne signifie nullement que les industries 
ont quitte le sol africain. Par ailleurs, Chesnais (1986 : 419-425) donne 
trois problbmes mkthodologiques qui masqueraient l’effet de l’indus- 
trialisation sur la baisse de la fkondit6 : (1) la difficultk d’apparier la 
dynamique demographique et l’kvolution konomique, (2) le recours B 
des variables agreg&eS et pas nkessairement pertinentes pour mesurer 
le developpement et (3) la mauvaise interpdtation des codlations 
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observks. Enfin, de plus en plus d’auteurs insistent sur la nkessitb de 
distinguer trts nettement la croissance economique et le deve- 
loppement, et de ne point considerer ce dernier c o m m e  une 
occidentalisation des valeurs culturelles. La croissance konomique res- 
terait une condition nkessaire au developpement, mais elle n’est pas 
une condition suffisante. Le developpement viserait, en plus, l’amelio- 
ration generale des niveaux de vie, une r6partition assez egale du revenu 
et une aptitude fi pe@tuer les am6liorations (Kocher, 1974 : 4). La 
CEA considtre même qu’il faudrait renverser la tendance : u une crois- 
sance économique soutenue, bien que nkessaire, ne sera ni suffisante, 
ni, en fait, possible sans une transformation fondamende visant 21 
supprimer les distorsions néfastes existant dans les structures konomi- 
ques et sociales actuelles >> (NU/CEA : 1989 : 13). 

O n  peut dire, en conclusion, que la mauvaise conceptualisation du 
couple population-developpement et la vision idhologique et determi- 
niste du developpement demeurent u la vraie raison du blocage au 
developpement de la connaissance des relations population-deve- 
loppement Y (Mazouz, 1982 : 63). La lqon semble avoir Ct6 comprise, 
car Picht et Poirier (1990 : 18) notent un certain &visionnisme des 
travaux developpementalistes rkents ; ceux-ci semblent de plus en plus 
privilégier une vision macro-konomique comme le font les deux autres 
approches. 

Les approches marxiste et feministe postulent que le modtde de 
developpement en vigueur conduit fi des in6galit6s socio-spatiales telles 
que la fecondite et la mortalite ne baissent pas nkessairement, et que la 
population finit par developper des strat6gies pour contrecarrer les 
effets nefastes du developpement. C’est ce qui vient d’être observe dans 
sept pays du Tiers-Monde, fi savoir les Philippines, la Malaisie, le 
Bangladesh, l’Inde, la Colombie, l’Argentine et le Perou (Vlassoff et 
Barkat-e-Khuda, 1989). Ces strat6gies sont tantôt appelks u strat6gies 
de survie Y, tantôt u strat6gies de Muction de risques B ; il s’agit dans 
tous les cas u des moyens de soulager la pauvret6 ou de duire les 
risques >) (Vlassoff, 1989 : 126). En conclusion des travaux presends 
dans ce livre, Vlassoff a regroup6 ces strat6gies en trois categories : 

* les stratkgies kconomiques : 
- diversification des rkoltes et des activit6s agricoles (+) ; - modification de la division sexuelle de travail (+) ; - inggration de plusieurs travaux : travail contractuel, migration 

saisonnitre, agriculture vivritre, artisanat, entreprises 
commerciales (+) ; - u auto-exploitation Y : utilisation et mauvaise remuneration de 
la main-d’oeuvre familiale. 
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* les stratkgies d2mographiques : 
- baisse de la fkondid chez les m6nages les moins pauvres (+) ; 
- baisse de la fkondid chez les menages les plus pauvres suite 
- augmentation de la fkondid suite A la preference des MMs de 
- augmentation de la fkondid chez les travailleurs salaries en 
- mariages tardifs et baisse ou hausse de la fkondid (-) ; 
- recours accru A la contraception (+) ; 
- migrations saisonnir?res, permanentes ou scolaires (-). 

au fardeau konomique des enfants (+) ; 

sexe masculin (+) ; 

vue d‘augmenter les revenus du menage (-) ; 

* les stratkgies sociales : 
- nuclhrisation des menages suite aux faibles revenus (+) ; 
- Clargissement des mCnages en vue d’augmenter les ressources 
- nuclhrisation des menages suite A 1’Cmigration des enfants 
- instruction poussk en vue d’ameliorer la situation konomique 
- instruction poussk des filles en vue d’ameliorer leurs perspec- 
- modernisation des attitudes des femmes vis-his du travail, du 

note : (+) resultat non contrast6 : (-) resultat contraste. 

et assurer la subsistance des menages (+) ; 

(+> 

des menages (+) ; 

tives de mariages (+) ; 

mariage, de la procdation (+). 

Les r6sultats de ces travaux permettent de valider le postulat selon 
lequel les strat6gies dCveloppks par les familles le sont pour r6agir aux 
effets catastrophiques de la modemisation. C’est notamment le cas de la 
baisse de la fkondid. Alors que cette baisse est g6ndralement conside- 
r& comme une consequence positive du dkveloppement, on observe ici 
qu’elle survient suite au fardeau que repdsentent les soins des enfants, 
leur education, etc... Ce fardeau reste A porter si l’on veut que ses 
enfants aient une place dans la nouvelle structure sociale. Par ailleurs, 
les avantages attendus des enfants deviennent moins bvidents, ce qui 
n’encourage pas les parents 2 en avoir beaucoup : les probabilitks 
qu’ont ceux-ci de se trouver, sur le marche du travail, des emplois 
r6munCrateurs qui leur permettraient de s’occuper de leurs parents et 
frkres sont extrêmement faibles. O n  constate au contraire que les pa- 
rents sont obliges de continuer h les entretenir, la situation konomique 
retardant et rendant tr&s difficile lem sevrage. 

Ces rCsultats sont int6ressants, car ils montrent que la baisse de la 
fkondite reste fonction du degr6 de #netration du capitalisme, de son 
appartenance A telle ou telle autre classe sociale, ou encore du SUCCBS 
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avec lequel les autres stradgies permettent d’amortir les effets nefastes 
de la modernisation. On voit ici que la forte ftkondid n’est pas impos- 
sible, tout comme, cela va de soi, une mortalid 6levtk. Les effets 
n6fastes de la modernisation occasionnent donc des strat6gies de survie 
qui peuvent se solder par des d6dquilibres demographiques. 

3. QueQues hypothdses sur le casparticulier du Zafre. 

Nous avons deja fait 6tat de l’existence de d6s6quilibres demogra- 
phiques au Zaïre, lesquels se caract6risent par une ftkondit6 et une 
mortalit6 encore 6lev&s d’une part et d’autre part par la surftkondit6 
urbaine. D’aprhs Romaniuk (1980), l’augmentation de la ftkondid au 
cours des ann& 1929 et 1962 couvertes par son etude s’expliquerait 
par les effets positifs de la modemisation. Trois acquis de cette moder- 
nisation auraient jou6 un rGle-cl6 : l’am6lioration des soins de sant6, 
l’abandon progressif de l’abstinence durant la p6riode post-partum, et la 
diminution des intervalles intergbnksiques. Le premier facteur aurait 
permis d‘enrayer l’inftkondit6 qui contribuait de beaucoup h la faible 
f6condit6. La baisse de la polygamie aurait rendu incompatible une 
abstinence post-partum prolong&, tandis que les meilleurs soins offerts 
aux enfants et la baisse de la mortalit6 infantile l’auraient rendue moins 
imp6rieuse pour la survie des enfants. L’auteur note egalement l’allaite- 
ment au biberon, qui aurait jou6 un r61e important. 

Cette explication nous paraît satisfaisante dans la mesure où il y a eu 
effectivement une amelioration des conditions et niveaux de vie au 
cours de cette phase de la modernisation. On doit noter cependant que 
depuis plusieurs anntks, la modernisation a plutôt occasionne une d6d- 
rioration de la situation socio-tkonomique de la population comme nous 
le montrerons plus loin. L’explication des dks6quilibres u actuels B au 
Zaïre reste donc B rechercher ! On peut penser de prime abord, et pour 
ce qui est des villes du moins, qu’il s’agit de comportements d6mogra- 
phiques qui caract6risent les populations marginales des centres urbains 
africains en gCn6ral (cfr Lututala (1988b). On observe dans ces centres 
une mortalid de loin plus elevk chez les menages B habitat m&liocre, 
rbsidant dans des quartiers pauvres, ayant des emplois moins remukra- 
teurs et plus pdcaires , de faibles niveaux d’instruction, etc... Dans la 
mesure où ces menages sont nettement plus nombreux, il est normal que 
la mortali& generale en soit influenctk vers la hausse. 

Quant i3 la forte ftkondit6, plusieurs variables intermMiaires sem- 
blent jouer ... D’abord cette forte mordit6 urbaine qui, comme on le 
sait, ne peut conduire B une baisse de la f6condit6. Par ailleurs, l’enquête 
sur la prbvalence de la contraception (EPC) au ZalSe montre que l’usage 
des m6thodes contraceptives modernes reste limit& et ne compense pas 
les methodes traditionnelles d‘espacement des naissances. D e  plus, cet 
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usage n’est pas nkessairement plus ClevC en milieu urbain par rapport 
au milieu rural (Bakutuvwidi et al., 1985 : 91). Une enquête men& trbs 
recemment B Kinshasa (1989) sur le Sida confirme la faible utilisation 
des methodes contraceptives modernes, en l’occurence le condom (cf. 
Bertrand et al, 1989 :tableaux 9 B 13). L’EX montre en outre que I’age 
B la premi5re union pour les quatre villes enquêtks (Kinshasa, Lubum- 
bashi, Kananga et Kisangani) reste infCrieur (15 ans) B celui des deux 
villages (17,3 ans pour Vanga et 16,4 ans pour Nkara). U n  autre facteur 
non moins important B signaler concerne l’implosion urbaine (surdensi- 
fication des menages et de l’habitat). Celle-ci occasionne, entre autres 
choses, la promiscuitC, un brassage culturel, une conscience de 
u classe B, l’att6nuation du contrôle social, ce qui augmenterait la fe- 
condite des adolescentes (cf. Gyepi-Garbrah, 1988) ou B tout le moins 
des grossesses prenuptiales, des avortements clandestins, des fausses 
couches et même une mortalit6 matemelle et infantile ou, comme h 
Brazzaville, une surmortalite feminine aux âges de dCbut de p m r h -  
tion, non regligeables. L‘enquête Unicef-Fonames sugg&re que certains 
aspects ne doivent pas être negliges (cf Ngondo, 1988). 

L’augmentation de la fkondid jusqu’h la fin des ann&s soixante- 
dix ne s’observe pas seulement en milieux urbains mais aussi dans les 
milieux ruraux (voir annexe I). I1 est possible, certes, qu’une baisse ait 
pu s’amorcer depuis ces annks. Mais comme cela a Cté observe en Asie 
et en Amerique Latine, cette baisse Cventuelle est B considerer plus 
comme une consQuence des effets nefastes de la modemisation que 
comme un effet positif du dbveloppement. I1 en serait d‘ailleurs de 
même des migrations qu’on y observe. Celles-ci prennent plusieurs 
formes trks rCvClatrices de ce qui les motive : migrations des ruraux 
vers les villes principales et secondaires, Cmigration des urbains et 
retour des migrants vers les villes secondaires et les villages, deplace- 
ment des citadins vers la pikipherie urbaine et une kmigration de plus en 
plus importante vers le e Miguel B, entendez l’Europe (notamment la 
Belgique, la France et la Suisse) et 1’AmCrique (Etats-Unis et Canada). 

Pour comprendre ces dCslquilibres, ainsi que les hypothbses Cmises 
ci-dessus, il faut considerer les structures de production et de reproduc- 
tion. Nous avons deja eu B demontrer en long et en large (Lututala, 
1987 : 48-59) que l’konomie zalmise fut, d&s le debut de la phetration 
coloniale, orient& vers I’extCrieur et le mode de production capitaliste. 
Depuis lors, cette structure de production et de reproduction s’est soli- 
dement renforck, sans pour autant qu’elle dklenche le dCveloppement. 

C’est donc B travers l’industrialisation que l’on tente de dklencher 
le developpement du Zaïre, même si l’on doit reconnaître quelques 
efforts trbs timides pour dbvelopper les milieux ruraux. L’escalade B 
l’endettement et B l’appel des capitaux dtrangers est donc une des 
caracteristiques de l’konomie zaïroise qui a donnb lieu iì un vigoureux 
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programme d’ajustement structurel que le ZhW, qualifie de u bon Blbve 
du FMI 3, semble avoir appliqu6 es fidblement. Cet endettement a 
ped trbs lourd sur l’konomie du pays : jusqu’h 15% des recettes d’ex- 
portation ont Ctd consacdes au service de la dette. U n  tel ratio devrait 
inevitablement, d‘aprbs Campbell (1988), mettre le Uire dans une 
situation fort critique. Car il est de plus en plus Ctabli que les pro- 
grammes d’ajustement structurel (PAS) provoquent des effets 
secondaires indCsirables, en particulier dans le secteur social, les me- 
sures imposks Auisant les &penses sociales au minimum. Aussi 
assiste-t-on h une marginalisation sociale et une accentuation des inCga- 
lités, un durcissement du pouvoir d’Etat et des dCsCquilibres 
alimentaires (Campbell, 1988 : 137). Ces effets catastrophiques ont 
conduit la Banque mondiale h dbmarrer en 1988 un programme d’ajus- 
tement des secteurs sociaux (PASS) u pour Cviter les cons6quences 
graves que le sous-financement des secteurs sociaux pourrait avoir sur 
le capital humain, facteur fondamental du developpement socio4cono- 
mique Y (LASK-PASS, 1989 : 4). 

Quoiqu’ils utilisent diffCrents termes en fonction de leurs disciplines 
et cadres thhriques implicites, plusieurs auteurs considbrent comme 
nous que cette effroyable dCt6rioration des conditions de vie a occasion- 
nC le dCveloppement des stratbgies de survie (Houyoux,l974 ; 
Mwabila,1979 ; Mubake, 1984 ; Pain, 1984 ; Nsaman, 1984). Certains 
d’entre eux considbrent meme que ces stratdgies sont devenues un 
phénombne structurel, tout comme la u crise Y konomique elle-m6me. 
Ainsi Houyoux parle d’une accoutumance des Kinois h la crise : alors 
qu’on s’attendait ik des * processus sociaux de type disjonctif B (comme 
ce fut le cas h l’occasion de la crise de la dkolonisation) face h cette 
crise, &rit-il, on assiste plutat h des u processus de type conjonctif Y 
grâce h et/ou h cause de : (1) la contrainte politique, (2) la possibilitd 
d’une mobilie socio-professionnelle, (3) l’origine ethnique de la popu- 
lation de Kinshasa, (4) le paratravail (commerce, coups de main, fraude, 
location de maisons, solidaritd familiale, jardinage et autres), et (5) la 
dualité culturelle qui occasionne une dualitd de comportements. A pro- 
pos de celle-ci, Mwabila (1979) considhe qu’au lieu de s’engager dans 
des luttes syndicales considCrks comme perdues d’avance, les travail- 
leurs preferent se replier sur les activitds informelles et la solidarit4 des 
membres familiaux qui pourvoient h leur misbre. Enfin, Mubake (1984) 
considbre que suite, entre autres choses, h la dkfaillance de l’konomie 
capitaliste p6riphCrique zalmise, il s’est dBvelopp6 plusieurs activitds 
informelles : corruption .&tournements des deniers publics, faux et 
usages de faux, cumul des fonctions et absentdisme au travail. pots de 
vin, etc... Plus dmunCratrices, celles-ci ont fait perdre a l’emploi offi- 
ciel, du moins dans le secteur public, toute sa valeur, son effícacitd et 
son %uite. Cette vision est partag& par Nsaman (1984). 
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Les etudes p r k i k  sur les strat6gies de survie au Zaïre ont malheu- 
reusement manque, inconsciemment nous osons croire, d’evoquer les 
strat6gies demographiques ; elles ne permettent par cons5quent pas 
soulever le fond du probl¿?me : pourquoi ces strategies de type conjonc- 
tif pludt que de celles de type disjonctif (cf. Houyoux, op.cit.)? 
Definies comme 6tant des strat6gies qui u impliquent que le menage 
tente de contrdler le comportement gmographique de ses membres - c’est-h-dire leur migration, leur fkondit6 et leur nuptialit6 - de 
mani5re h minimiser les risques d’extinction ou h ameliorer les proba- 
bilites de subsister B (Schoemaker, 1985 : 25), les strategies 
dtmographiques devraient permettre de repondre h cette question. 

En effet, une nouvelle vision des relations population-d6ve- 
loppement (au niveau micro) met l’accent sur le u &gime demogra- 
phique B : la production et la reproduction des Qtres humains sont deux 
elements d‘un mtme processus (Cordell, Gregory et Piche, 1987). La 
dynamique d’un phdnomibe demographique dkoule donc de son inter- 
action avec les autres phhomenes demographiques et avec le processus 
de production des biens de subsistance. La defaillance du sous-syseme 
de production, comme c’est le cas au zdire, exige donc des stratdgies 
d’adaptation pour continuer A assurer la reproduction. Celle-ci reste 
sacrk et seules les strat6gies qui visent h l’entretenir (ceux du type 
disjonctif) sont envisageables. Elle reste egalement primordiale : toute 
activid humaine n’est possible que si I’ttre humain est, c’est-h-dire doit 
traverser les differentes phases de son cycle de vie. Les strat6gies 
socio-konomiques qu’il met en place n’ont leur raison d’être qu’en vue 
de permettre ce passage h travers les differentes phases du cycle de vie, 
pour lui-mtme et pour tous les autres membres de famille avec qui il 
coexiste, et parfois mQme pour qui il existe. Mais comme on l’a vu, ces 
strat6gies sont susceptibles d’entrer en conflit avec les int6rêts de la 
macro-societe (par exemple adapter l’effectif de la population aux 
structures existanks) ou occasionner des dhQuilibres demographiques 
(par exemple une adolescente qui se prostitue et en arrive h donner 
naissance h un enfant). 

Conclusion 

La thhrie de la transition demographique considhe les dCs5quili- 
bres demographiques comme des effets inattendus, ou h tout le moins, 
transitoires dans le processus qui conduit vers un Quilibre dtmographi- 
que moderne (faible fecondite et faible mortalite). Mais ces 
dMquilibres demographiques caract6risent de plus en plus les pays dits 
sousdevelopp6s. Mal& la grande offensive m e n k  pour implanter le 
planning familial, la fkondit6 de ces pays u hesite B h baisser. Quant h 
la mortalie, sa baisse est qualifik de u timide B. L’influence des atti- 
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tudes culturalistes pro-natalistes qui est genedement retenue et impo- 
sQ par les thbries de la modemisation pour expliquer ces &@uilibres 
semble de plus en plus inappropri&, A la lumikre des critiques sur ces 
thbries, des reconsid6rations faites par ceux qui les phnent et des 
r6sultats empiriques obtenus des etudes men& a u p h  des menages. On 
y observe que ces desequilibres demographiques constituent au 
contraire un des effets nefastes de la modemisation, ou des stratkgies 
demographiques, 6conomiques et sociales qu’elle impose. 

C’est ce que nous avons postule pour le í%Ire, où des d6s6quilibres 
demographiques persistent. Le zafre exp6rimente en effet un modkle de 
d6veloppement fortement a moderniste B sans pour autant que le deve- 
loppement s’amorce, ni que la croissance konomique recherchb soit 
soutenue. Ce qui a donne lieu, ces demi&= ann& surtout, A une 
politique d’ajustement structurel t&s muscl& et apparemment bien 
reussie si l’on en juge par le qualificatif de a bon 6Bve du FMI B qui est 
col16 au Zdire. Cette politique est venue r e n f d  la destruction des 
conditions de vie et de reproduction emographique. Ainsi s’explique- 
rait la baisse timide de la mortalid et surtout la fkondid qu’on y 
observe, via l’influence controve& des variables intermMiaires. Mais 
ainsi s’expliquent aussi les multiples stradgies konomiques et sociales 
qu’on y observe, que les menages developpent pour minimiser le risque 
d’extinction. Car la vie, cest-A-dire le passage A travers les differents 
cycles demographiques de vie, reste tout compte fait la primaud pour 
tout individu, pour lui et pour les siens ; tant pis si ces stradgies sont en 
conflit avec les int6rCts de la macro-societ6, que les structures etatiques 
sont incapables de promouvoir, ou simplement de sauvegarder. Il s’agit 
donc bien d‘une dialectique population-d&eloppement, que des 6tudes 
ult6rieures devront examiner en profondeur. C’est lA un pddable A 
1’6laboration d’une politique d6mographique au m e .  
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VIVRE ET MANGER EN GUERRE 
AU MOZAMBIQUE 

Christian GEFFRAY 

J’ai pu enquêter de août A novembre 1988 au nord du Mozambique, 
dans le district du Erati, actuellement déchire par la guerre. J’avais 
auparavant effectué une enquête en temps de paix dans cette region 
pendant neuf mois, répartis sur un an et demi entre 1983 et 1985. M o n  
dernier séjour de 1988 portait sur les conditi9ns et les motifs de l’entr6e 
en guerre des populations locales contre 1’Etat du Frelimo au pouvoir 
depuis l’indépendance (1975), et sur l’ampleur et la nature du condi- 
tionnement des populations locales par la guerre. 

Généralités sur l’alimentation locale 

La farine de manioc bouillie (karakata) constitue la base du regime 
alimentaire de la region. Certaines familles posaent encore quelques 
épis de sorgho l’entour des termitibres, ou de maïs sur la rive des 
ruisseaux, au bord du fleuve ou des mares, mais ces cerhles ne permet- 
tent guhre d’alimenter ceux qui les cultivent au-dela de deux ou trois 
mois. La plupart les utilise pour la confection de bibres (sorgho) ou 
grille l’épi de maïs pour le consommer en fiiandise. 

La farine bouillie est fade, elle est toujours -autant que possible - 
accompagnee de ce que les convives appellent ,Y caril *, ce terme desi- 
gnant tous les ingredients cuisinés qui relkvent et agrémentent la 
karukatu. C e  sont les fruits et legumes : melons, courges, feuilles de 
manioc, bananes plantain, patates douces, mangues vertes, Eves et 
différents types de petits haricots, amandes de cajou fraîches ... C’est 
aussi la viande des animaux domestiques (aujourd’hui presque introuva- 
bles), chbvres, porcs, poulets et canards, quelque rare gibier, gazelles, 
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sangliers, singes, et surtout rats et poissons &chCs. Outre la farine 
additionde de caril, on affectionne les fruits frais, papayes, mangues, 
bananes et poires de cajou, et quelques friandises, graines de sCsame, de 
tournesol, de cajou ou de maïs grillb. Il importe de signaler enfin les 
produits de cueillette individuelle, consommCs en p6riode de disette et 
auxquels un grand nombre de personnes ont actuellement recours : 
diverses racines, champignons, escargots, sauterelles et autres insectes. 

Les aliments entrant dans la composition du caril sont saisonniers. 
Leur absence affecte le moral des familles mais pas leur survie qui 
dCpend fondamentalement du manioc. Les tubercules sont r&oltCs en 
une fois, aux mois de septembre-octobre, CpluchCs et disposCs au soleil 
sur des &choirs, avant d‘être stockCs en grenier ou dans le faux-toit de 
la maison, d’où ils sont redistribuCs quotidiennement dans le groupe 
domestique, par les femmes, jusqu’ii la prochaine rkolte. Les popula- 
tions ne connaissent pas le rouissage : le &hage au soleil constitue leur 
unique technique de prbvention contre l’intoxication au cyanure conse- 
cutive ii la consommation de variCds ambres, aujourd’hui les plus 
repandues en raison de leur baute productivit6. 

Les prbmisses de la guerre 

La Renamo (RCsistance Nationale Mozambicaine) qui fomente la 
guerre dans les campagnes du Mozambique depuis 13 ans Ctait ii l’ori- 
gine, en 1977, une crhtion des services secrets rhodbiens, et ses 
opérations avaient le carac&re d’une pure agression Ctrangbre. Mais 
vers 1980, alors que la disparition du groupe arm& Ctait annonck par 
tous les observateurs (du fait de l’accbs du Zimbabwe B l’indkpen- 
dance), beaucoup se sont 6tonnQ de la volond et de la capaciti5 de la 
Renamo ii poursuivre la guerre. Celle-ci n’6tait plus seulement un 
groupe mercenaire, elle avait dCjB enracinC son intervention dans le 
tissu social du pays et Ken Flower, chef des services rhodbsiens, u s’in- 
quiCtait d’avoir peut-être engendn5 un monstre B, qui &happait ii 
pdsent ii son contr6le. 

Sans sous-estimer l’importance du soutien Sud-Africain B partir de 
cette date, on admet volontiers B prCsent que les choix effectuh par le 
Frelimo - (Front de Libhtion du Mozambique) au pouvoir au lende- 
main de l’inddpendance - pour Mtir son Etat B la campagne, ont 
favoris6 l’extension de la guerre et son enracinement dans le pays. 

La stradgie du Frelimo de developpement des u villages commu- 
nautaires B, visant B rassembler les populations rurales disperdes au 
sein d’agglomCrations artificielles, tout en les plaçant sous la coupe de 
nouveaux notables investis par le Parti, en rupture ouverte avec les 
autorids de chefferies ou de lignages reconnues localement, engendra 
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en effet des conflits profonds entre le nouvel État et ses administrCs1. 
Sous couvert de e dCveloppement B, ces villages fusent essentiellement 
la matrice de la construction du nouvel appareil d’Etat B la campagne : 
chaque village communautaire = un secrCtaire de village, de cellule du 
Partí, de l’organisation de jeunesse, un pdsident de coop&ative de 
consommation, une milice et son commandement, etc. 

Dans un premier temps cependant, dbs lors que chaque famille avait 
bâti sa maison, dûment mens& au village, la pression des autorids 
Btait demeur& raisonnable. L’administrateur pouvait faire Ctat de 
l’existence des villages, il ttait ainsi en r&gle avec les autorids provin- 
ciales et nationales, mais personne n’avait os6 dCtruire les anciennes 
habitations demeurt?es sur le territoire d’origine. D& que l’administra- 
tion eût tourn6 le dos, les gens purent retourner vivre chez eux, prbs de 
leurs champs, de leurs arbres fruitiers et des cimetibres de leurs ancê- 
tres, la oh ils Btaient maîtres de la terre et ne dependaient de personne 
pour subsister. Leur base productive Ctait demeur& ii peu prbs inaldr&. 
Des centaines de maisons vides s’alignaient ainsi le long des rues 
d6sertes dans les e quartiers B numBrot6s de I’agglomCration commu- 
nautaire officielle. 

Le processus n’en fut pas moins conflictuel, des centaines de mil- 
liers de journks de travail ont Cd mobiliks en vain ii la construction 
de ces paillotes (trente jours de travail chacune) ; la majorid de la 
population n’occupait gubre les maisons villageoises, mais elle se trou- 
vait soumise B I’autoritC politique et administrative de ceux qui Ctaient 
parvenus B faire Ctablir le village sur leur territoire. Ces demiers contrô- 
laient en outre la coop6rative de consommation, seul accbs possible aux 
biens manufacturCs aprbs la disparition des dseaux de commercialisa- 
tion ruraux (ex-marchands portugais et indo-pakistanais). Les maîtres 
du village s’appuybrent enfii, parfois, sur leurs pdrogatives nouvelles 
pour assujettir leurs voisins. Des inCgalit6s sociales se sont ainsi creu- 
s&s dans les campagnes, con&utives h l’application des mesures de 
1’8tat socialiste - et ii l’insu de ses dirigeants. 
Les autorith de chefferies et de lignages locaux, marginalides, 

humilicks - parfois emprisonnks et battues - et les habitants tenus B 

1. Les populations, pass& l’euphorie de la vit- anti-coloniale, furent choqu6e.s 
d‘entendre. les nouveaux dirigeants leur denier ainsi toute existence historique et 
sociale - mmme s’ils avaient attentu le Mm0 pour s’organiser socialemen t.. Ils les 
virent moquer. fustiger et condamner leurs ptiques sociales ordinaires. dites u obscu- 
rantistes B, u superstitie” B ou u fhdaleg B, au point d’+uvex le sentiment 
paradoxal d’en- dans la clandestillit6 dans leur prop pays, face Za ceux-lh &me qui 
venaient de c0nquh-h son i n d k p e n h  en leur n o m  
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l’kart des biens du marche, administrativement et politiquement sou- 
mis aux nouvelles autorit6s investies par le Parti, constituaient deja une 
population importante, gravement mkontente de la politique suivie par 
le Frelimo. 

Il convient d’evoquer egalement la situation de la jeunesse. 
L’aveuglement moderniste du pouvoir n’a pas &duit les jeunes 

ruraux, meme s’ils supportaient mal les contraintes de la vie domestique 
ii la campagne. C o m m e  toujours, ceux-ci ne songikent gube B transfor- 
mer les conditions de la vie rurale, et se rubrent plut6t vers les villes et 
les usines dbs les premiers temps de l’independance ... Puis les usines 
debauchbrent ou fermtxent et, sans travail, certains commencbrent B 
refluer chez eux tandis que d’autres venaient ii leur tour tenter leur 
chance. Tous sont devenus legalement interdits de skjour en ville en 
1983, date de l’a opkration production a en vertu de laquelle les dits 
u improductifs B urbains furent d6busqu&, arrCt6s et chasds - ren- 
voyds dans leur campagne d’origine ou bien d6portks dans quelque 
lointain district. Ils ont souvent gard6 de cette pdriode le souvenir d’une 
humiliation policihre cuisante. Vifs, ambitieux, ballott6s entre ville et 
campagne dgalement hostiles et ferm& B leurs espoirs, beaucoup de 
ces jeunes gens furent disponibles pour l’aventure. Certains ont pu voir 
dans la guerre elle-même une issue fascinante 21 leur oisivet6 mortiEre 
au village, un projet de vie plus exaltant et facile. 

L’approche de la Renamo et I’enlrcfe en guerre 

A l’approche de la Renamo, la pression de 1’État en milieu rural se 
fit encore plus forte. Les chefs locaux furent regardes comme suspects, 
et incorpor6s de force dans le dispositif de u vigilance B sous la menace 
d’être m6t6s si la presence de a bandits armes B dtait aven% sur leur 
territoire. Surtout, les Forces arm&s, secondks par la milice, proc6db- 
rent B la villagisation forcQ de la totalitd de la population du district, et 
donc B la destruction systdmatique de l’habitat demeure dispers6 B 
l’entour des villages (paillotes incendi&). Viols, vols, divers rackets et 
rapines accompagni?“ ce processus, effectue en mars 1985 dans le 
Erati, ii l’issue duquel le peuplement les villages tripla ou quadrupla. 
Des dizaines de milliers de personnes furent ainsi sinistrks, d6portks 
parfois B plus de dix kilombtres de leur habitat d’origine, contraintes 
d’abandonner souvent leurs arbres fruitiers, une partie de leurs greniers 
(le transport des volumineuses r6serves de manioc &he requiert de 
nombreux et Nnibles voyages) et de leurs anciens champs, inaccessi- 
bles au labeur quotidien. Ils durent emprunter ici et la, alentour du 
village, des parcelles BloignQs les unes des autres, d&vr&s par les 
maîtres des lieux qui cMbrent souvent des terres fatigubs, en fin de 
cycle et impropres B la culture, ou au contraire des brousses boi&s et 
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denses, afii de mettre B profit l’enorme travail de defrichement des 
nouveaux arrivants, quitte B rkup6rer la parcelle cultivable l’am& 
suiv ante... Certains virent meme les possesseurs de la terre venir faire la 
rkolte leur place - les voleurs n’avaient rien B craindre du comman- 
dement de la milice ni des juges du tribunal populaire locaux. qui 
etaient aussi leurs oncles, cousins ou beaux-parents et leur donnaient 
parfois ouvertement raison... 

Cette fois4 la base productive des habitants fut affect&, beaucoup 
connurent la disette dans les mois qui suivirent (dserves rauites), et 
savaient que leur prochaine &colte serait insuffisante, la productivit6 de 
leur travail ayant sensiblement baisd (eloignement des anciennes par- 
celles, faible rendement et grande dispersion des nouvelles terres 
emprunt&). 

La Renamo identifia (empiriquement ?) les termes de la crise politi- 
que rurale et orienta son action en cons6quence. Elle edcuta sklecti- 
vement les nouveaux notables locaux, les secrktaires de villages, du 
Parti, les miliciens et leur famille ... Elle reconnut I’autoritt des anciens 
chefs &chus et les rkinvestit de responsabilitks nouvelles h ses cbtks 
dans la guerre. Elle &truisit les maisons villageoises (en prenant gar& 
de respecter les autels &dìks aux anc&tres, les chapelles et les mos- 
qukes) et invita les habitants d retourner vivre sur leurs anciens 
territoires. Elle tenta enfin d’incorporer les jeunes gens passant h sa 
portke au sein de sa hikrarchie militaire ... 

La crise rurale n’etait cependant pas la même partout : l’enqu&e 
montre que la R,enamo n’est parvenue B mettre en forme violente l’op- 
position il 1’u Etat villageois Y du Frelimo, que lil oh les habitants 
marginalisks nag3re dans la situation coloniale, le sont demeuds au 
sein du Mozambique independant. Dans ce cas, ce Sont des chefferies, 
des sociktks entidres qui sont entdes en dissidence, se sont mises hors 
de port& de 1’8tat du Frelimo, A l’abri des armes de la Renamo, et sont 
entrks en guerre B ses c6t6s. Des hommes ont fourbi leurs machettes, 
leurs sagaies, leurs arcs, fltzhes et vieux fusils, dans l’enthousiasme 
emoignant de leur reprise d’initiative, la fin de leur avilissement, I’abo- 
lition du caracthe clandestin de leur pratique sociale ordinaire face B 
l.fitat du Frelimo. 

C e  processus de polarisation des populations locales dans la guerre 
s’est effectuk pendant la premi5re annk de l’intervention de la Rena- 
m? dans le district, en 1986 : les gens de la u Macuane Y, marginaux de 
l’Etat colonial puis du nouvel fitat independant, sont pratiquement tous 
entres en dissidence, tandis que les Erati (qui ont donne leur nom au 
district) les Chaka et Mmeto de la dgion, bien ins6ds dans la situation 
coloniale, pourvoyeurs de cadres de l’administration locale et associes B 
la vil!e par des rheaux sociaux Btroits, sont tous demeuds legitimistes 
de 1’Etat du Frelimo - en bloc. Entre les deux populations oppo&s par 
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la guerre s’est constitue & cette epoque, de façon parfois extremement 
violente, un no m u d s  land qui departage encore aujourd‘hui, physique- 
ment, les aires plac&s sous l’autoritdi arm& respective du Frelimo et de 
la Renamo (cf. carte ci-jointe). 
Dans les deux cas, le mode d’habitat et donc l’organisation de la vie 

domestique des populations, constituent un enjeu politique et straegi- 
que majeur pour les deux arm& qui se disputent leur contr6le. 

L’alimentation dans les zones rebelles 

O n  ne parle pas beaucoup mukhuwa dans la base militaire, et nul 
civil de la region n’est autorise B y @netrer. La majorit6 des guerilleros 
(souvent de trbs jeunes gens) ont Bd enleves et enmÛn6s dans leur 
region d’origine, avant d’Ctre affectdis au combat & des centaines de 
kilombtres de chez eux. La base est une entid etranghe autour de 
laquelle se reorganisent les habitants du pays mukhuwa local. 

Les officiers et les soldats de la Renamo se gardent bien d‘intervenir 
dans la &solution des problbmes sociaux locaux (divorces, vols, diffe- 
rends territoriaux, sorcellerie, etc.) qui surgissent au sein des chefferies 
rallikes, dans un monde qu’ils ignorent. Mais, les populations dissi- 
dentes dependent de la Renamo qui maintient l’arm& du Frelimo & 
distance, et la guerilla est en mesure de soumettre ceux qui l’ont rejointe 
aux exigences stradgiques de sa propre reproduction. Les chefs locaux 
sont ses interlocuteurs politiques parmi les populations dissidentes, ils 
sont appelCs “ b o  - terme designant, probablement sur tout le terri- 
toire mozambicain, les chefs enMS en dissidence et exerçant leur 
autorid sous le patronage arm6 de la Renamo. La premibre fiche de ces 
mambo fut d’organiser le deplacement des membres de leur chefferie 
pour repondre aux imperatifs stratdigiques du peuplement des aires sous 
contrôle de l’armk rebelle. 

Les populations dissidentes qui vivaient aux confins de l’aire 
contrôl6e aujourd’hui par la Renamo ont Cd les plus exposcks aux 
interventions des Forces arm&s. Les chefs ont conduit la migration en 
masse de leurs gens pour les mettre en &uritdi B l’indrieur de la zone 
rebelle, et ils ont amenage leur etablissement autour de la base locale de 
Mariri, conformement aux instructions des officiers sMitieux. La &u- 
rit6 de la base impose en effet - aux yeux des strakges de la Renamo 
- le peuplement de la couronne de terres vierges qui l’environne. Les 
familles ainsi d6plac&s, et compromises par la simple proximi& de leur 
habitat avec la base, constituent une arm& de milliers de sentinelles 
promptes & rendre compte immuiatement de tout mouvement suspect 
dans un rayon d’une dizaine de kilombtres autour de la base. Ces 
personnes font Cgalement office, le cas k h h t ,  de travailleurs ou mtme 
de combattants occasionnels, disponibles en cas d’urgence. En outre, 
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tous les chefs-& disposent d’une maison pr&s de la base, oÙ ils 
vivent en compagnie d’une partie de leurs gens, meme si leur territoire 
d‘origine n’etait pas situ6 aux confins de l’aire dissidente. A l’issue de 
ces deplacements massifs, la base est devenue le cœur d’un reseau de 
communication et de subordination politiques de tous les chefs rebelles 
places sous l’autorid des officiers de la Renamo. 

Les habitants situes dans les zones interm6diaires entre le no man’s 
land et la base n’eurent pas 21 se deplacer au moment de la polarisation 
du peuplement, et virent probablement leur situation madrielle et so- 
ciale s’ameliorer : la possibilit.6 leur fut offerte d‘abandonner le village 
detruit. et de retourner vivre sur les terres dont ils contr8lent eux- 
mêmes, socialement, l’accbs, 2I l’ombre des arbres fruitiers qu’ils 
pouvaient 2I nouveau entretenir, pds de leurs cimetikres. Cependant, 
6loignes de la base, ils etaient plus vulnerables aux actions de ratissage 
effectuks par les Forces armks, au cours desquelles celles-ci cy rkcupl- 
rent Y leur populations perdues, brûlent les maisons et les greniers (il 
moins qu’ils n’en emportent le contenu s’ils sont venus en camion). 

Ceux qui ont mi@ jusqu’aux alentours de la base sont moins sou- 
vent menaces (sauf lorsque les Forces armees mbnent un assaut 
d’envergure, ce qui est relativement rare), en revanche l’impossibilit6 
de transporter la totalid des reserves des populations migrantes pendant 
leurs deplacements massifs fut probablement 2I l’origine de I’insuffi- 
sance de leur alimentation pendant la periode critique de l’ouverture de 
nouvelles parcelles sur les terres vierges alentour de la base. Une grave 
disette a ainsi sevi dans cette region en 1986-87, @riode où les vols de 
nourriture se sont multiplies au point que la Renamo est intervenue 
(c’est le seul exemple qui m’ait 6d rapport6 relatant une intervention 
directe de sa part dans la dsolution des problbmes sociaux) : tout 
individu convaincu d’avoir vol6 du manioc dans un grenier devait être 
conduit ik la base où il 6tait pas& par les armes. 

Les soldats de la base ont moins de problbmes, ils disposent même 
souvent de caril pour agdmenter leur farine bouillie : ils kchangent le 
butin des rapines effectuhs en zones gouvernementales contre les den- 
rks qui garnissent leur repas. Les tissus et les vêtements voles sont les 
biens les plus recherches, ils sont troquCs contre les patates douces, les 
poulets, le poisson skh6, les rats, etc. O n  obtient dix rats en khange 
d’un pagne ... En novembre, les soldats visitent febdement les popula- 
tions environnantes pour se procurer la bibre et l’alcool de poire de 
cajou ... Les officiers disposent des dserves de butins les plus abon- 
dantes, ils jouissent ainsi du dgime alimentaire le plus varie, copieux et 
aghble. 

Mais s’il appartient 21 chaque soldat de se debrouiller pour se procu- 
rer ces denrks relativement superflues, il en va tout autrement du 
manioc, qui constitue la nourriture de base vitale. Trois cents soldats 

304 



Vivre et manger en guerre au Mozambique 

(effectif moyen de la base de Mariri) mangent deux fois par jour, h 
raison de 300 grammes de farine de manioc par repas @our une portion 
individuelle minimum de karakata), consomment donc quotidienne- 
ment 180 kg de farine. Leur alimentation continue exige la disposition 
annuelle d‘environ 66 tonnes de manioc skcM (soit un poids beaucoup 
plus important de tubercules frais). Encore conviendrait-il d’ajouter h 
cette estimation a minima la consommation des U compagnes de 
guerre B captives et de leurs enfants, des gamins domestiques ... 

L’alimentation des deux cent cinquante recrues locales est laissk h 
leur initiative, dit-on, et souvent rauite aux sauterelles 2, En revanche, 
l’acquisition des dserves indispensables h la subsistance des combat- 
tants ne peut être lais& au hasard : elle est la ache principale des 
“bo. Ces derniers sont en effet tenus de collecter, aupr& de toutes 
les familles de leur chefferie, la nouniture qu’ils achemineront jusqu’h 
la base pour alimenter les soldats (manioc &he et quelques fruits et 
legumes de saison). Le recouvrement de cet impôt strategique en nature 
constitue pour chaque mambo et pour ceux qui leur sont assujettis, la 
contrepartie majeure h la prestation militaire de la Renamo, qui tient 
1’État et l’armk du Frelimo h distance de leur vie sociale. Elle repre- 
sente une activit6 planifik dans le temps, chaque mambo se voit 
assigner un jour determine de la semaine pour venir verser le fruit de ses 
prtSlbvements dans les grands greniers situes aux postes de contrôles qui 
entourent la basd. 

Outre l’alimentation des soldats, les mambo et leurs populations sont 
tenus de pourvoir h la sustentation des personnes rapt& lors des atta- 
ques de la Renamo en zones gouvemementales, et ramenees par 
dizaines h la base avant d’être redistribuks parmi les populations (sauf 
les recrues, les jolies femmes et quelques adolescents utilisds dans la 
base comme domestiques). Il est vrai que si ces personnes captives sont 
alimentks dans un premier temps sur le fruit du travail de leurs 
u hôtes B, la condition dservk la majorit6 d’entre eux est servile et 
leur maître ne tarde pas h tirer parti du travail de cette nouvelle bouche 
h nourrir. 

2. On leur rase une croix dans les cheveux pour identification, en cas de fuite. 
3. En 1987. un “bo n’était pas parvenu B rassembler le quota de nourriture 

requis pour approvisionner la base. Il s’exposait B etre fort mal reçu, peut-Etre battu. au 
conbrale de l’annke s6ditieuse. Sa chefferie étaut situk non loin du no man’s land, il 
dsolut d’outrepasser les instructions du unnmandement de la Renamo et d’aller 
attaquer les hameaux dispersés de l’autre & du no man’s land, en zone gouver- 
nementale. R sortit clandestinement une nuit, en compagnie de quelques hommes de sa 
chefferie, a@ leur avoir fait promettre de garder le secret. La bande, arm& de 
sagaies et de machettes, alla &valiser les greniers des populations de Jakob et le 
produit de œ pillage alla emplir les greniers de la base, au titre de l’impôt. On dit que 
si la Renamo avait COMU la v&table provenance du manioc, le ”bo eat ét6 
sév&rement rappel6 B l’ordre. 
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Notons enfin qu’il n’y a plus, B dater de 1’enrrQ en guerre des popu- 
lations dissidentes, aucun accts possible pour elles au marche. Les biens 
manufactures ne peuvent provenir que du pillage, et sont reserves aux 
soldats. Il n’y a plus de vêtements, et mCme les vieux sacs sont uds et 
en loques, les enfants sont nus, les adultes battent des korces ou 
tressent des feuilles de bananier. Tous mes interlocuteurs ayant v k u  en 
zone rebelle insistent sur la fadeur de la nourriture, consommQ sans sel 
depuis quatre ans. Certains brûlent une plante dont la cendre releve la 
saveur de la farine. Les “jiba4 des aires proches du no man’s land 
n’hésitent pas B monter des exp6ditions armQs clandestines pour aller 
piller en zone gouvernementale et s’y procurer du sel. O n  a tu6 onze 
personnes pour un kilo de sel, dit-on, lors de l’attaque d’un magasin 
dans le district de Memba. Les officiers de la Renamo eux-mtmes ont 
organise des exp6ditions sur le littoral (Simuco, Memba) dans le seul 
but d’en ramener du sel pour leur propre consommation et pour celle des 
chefs particulihement engages dans la guerre (qui tiennent les avant- 
postes). 

Le manque de sel est Cvoque par toutes les personnes ayant v6cu 
sous les contr6les de la Renamo, comme une des manifestations de la 
condition miserable des populations. Elles tvoquent aussi les disettes, 
les soudures souvent difficiles dans la dgion de Memba et du sud du 
fleuve (Mecuburi), particulitrement &he et sablonneuse, et l’impossi- 
bilite de suppleer aux handicaps climatiques comme naguere, par le 
recours au marche et aux mkanismes coutumiers et administratifs de 
perbquation avec les regions moins affecttks (situkes en zones gouver- 
nementales). Beaucoup se nourrissent alors d’escargots, d’insectes, de 
baies et de racines sauvages. 

L’alimentation en zone gouvernementale 

La consequence immaiate des premitres attaques de la Renamo 
effectuh en 1985 fut que, 1’6chelle de l’ensemble du district, tous les 
greniers ont et6 demenages des maisons. En quelques semaines, toutes 
les reserves de nourriture (manioc slicht!, sorgho, haricots) ont Ct6 sor- 
ties en catastrophe des villages, pour les soustraire aux dep&tions de 
la guerilla. Des greniers ont alors Cd batis un peu partout sur les 
territoires lignagers d’origine : en principe, conformtment B leurs 
consignes, les gu6rilleros ne dehuisaient pas la nourriture en dehors des 
villages, meme s’ils prelevaient au passage quelques provisions de 
route. 

4. Jeunes hommes pourvus d’rames blanches ou d’armes A feu artisanales, recrut6s 
par chaque “bo et mis A la disposition de la Renamo, A sa demande. 
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Une autre consQuence, indirecte, des premikres attaques de la Re- 
namo, fut la dkongestion des grands villages où les populations avaient 
Ct6 rassemblks de force quelques mois auparavant. L’administration se 
rendit compte B temps que ces agglom6rations surpeuplks Ctaient des 
foyers de tensions sociales et politiques rrks vives et que, en supposant 
même qu’elles fussent epargnks par la Renamo, leur maintien aurait 
ineluctablement conduit un grand nombre de personnes B la famine. Les 
populations deplach furent autorides B retourner non loin de leurs 
terres d’origine, A condition de s’y rassembler en un nouveau village 
plus petit (un e quartier communautaire B). 

Ainsi, les gens disposaient toujours d‘une maison dans une agglome- 
ration communautaire, t6moignant de leur allegeance politique au 
Frelimo, mais ils pouvaient sans trop de peine aller cultiver leurs 
champs sur leurs anciens territoires, sur lesquels ils retrouvaient leurs 
reserves de nourriture. Ils n’ont pas tarde B construire un petit abri prks 
de ces greniers, où ils mangeaient il la mi-journh lorsqu’ils travaillaient 
sur les champs alentour, d’où ils surveillaient leurs r6serves (pdservks 
de la Renamo, mais pas des voleurs du voisinage), et oÙ ils se cachaient 
pour passer la nuit lorsque la progression d’une colonne de soldats 
rebelles Btait signal& dans la dgion. Quelles que fussent la nature, la 
fonction et l’ampleur de ces installations clandestines hors-village, elles 
ont Ct6 dbignks toutes par un mot unique qui a fait son apparition il 
cette epoque dans le vocabulaire usuel local : shoshorona5. Les autori- 
tbs ont plus ou moins ferme les yeux sur l’apparition des shoshorona 
hors des villages, mais elles n’en ont pas moins contraint les habitants il 
reconstruire leur maison d6truite par la Renamo in situ, au village. A 
l’issue des premikres attaques, les maisons ont Cd rebâties en pid, telles 
qu’elles Btaient avant l’assaut6 

Quelques villages n’ont jamais 6t6 d6truits, mais beaucoup d‘autres 
ont subi deux B trois agressions, certains ont 6d assaillis jusqu’a sept 
fois ... Les villageois qui ont vu dbtruire maintes fois leurs biens ont 
Bvidemment adopd un mode de vie et un comportement differents de 
celui des habitants des villages epargnts. Plusieurs zones distinctes sont 
ainsi apparues au sein de l’aire d e m e d e  sous contr6le gouvememental, 

5. Le tem 6voque le bruissement des feuilles mortes pvoqu6 par le d6place- 
ment furtif d’une personne la nuit. et souligne le caracthe clandestin de ces 
dnagements. 

6. Rappelons que la quete, la coupe et le transport du buis de construction. 
l’tkiification de la charpente, la coupe et la pose du chaume de toiture, la confection des 
murs et cloisons et la pose de l’enduit q u i h n t  au total un mois de travail pour une 
personne, et qu’une attaque peut aidment se solder par la destruction de plus de Cent 
maisons. 
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dbs la premibre ann& de guerre, en raison du degr6 de vulnerabilite de 
leurs villages aux assauts de la Renamo. Les dgions voisines du no 
man’s land (les plus proches de l’aire dissidente) et les dgions sillon- 
riks par les sentiers communement emprunt& par la guerilla furent 
d’emblk les plus exposhes et les plus affect& par la guerre. Les 
nouvelles maisons ttaient B peine reconstruites apr& une premibre 
attaque, que les villages de ces dgions furent B nouveau incendies, dans 
la semaine suivant la fin des travaux ... Les paillotes furent rebilties une 
troisibme fois, puis une quatri8me ... A cette phase de la vie des villages, 
les hommes de la Renamo avaient deja pris toute la volaille, les porcs ou 
les chbvres. D e  moins en moins de maisons Ctaient reconstruites, les 
habitants avaient emmenes avec eux dans leurs shoshorona leurs usten- 
siles de cuisine, le pilon, les rkipients de terre cuite, le petit mobilier, 
les nattes. Les villageois venaient de temps B autre faire acte de pre- 
sence parmi les quelques paillotes reconstruites, B l’occasion de la visite 
d’une Q( structure B, ou simplement pour y être vu par le secretaire, afim 
de ne pas alimenter le soupçon d’une quelconque collusion avec l’en- 
nemi. 

U n  an aprbs l’arrivk de la Renamo dans la region, aprbs deux ou 
trois assauts, les greniers n’Chient donc plus dans les villages ; on n’y 
dormait plus non plus, on n’y mangeait plus, on n’y travaillait plus ... 
Dbs lors, que venait-on faire au village ? Les villages communautaires 
n’avaient eu d‘autre fonction que le contrôle social ordonne des popula- 
tions rurales, mais leur promotion avait toujours Ct6 effectuh au nom 
d’une modification heureuse de la vie matkrielle et sociale du peuple et, 
plus tard, de sa sauvegarde physique. A@s un ou deux ans de guerre, 
l’illusion d’une quelconque fonction konomique, sociale ou militaire 
du village etait balay& alors que s’imposait, nue, leur fonction verita- 
ble, permanente et demihe, qui est politique. 

Dbs cette epoque en effet (1987), les autorit& ne pouvaient plus 
imposer aux populations tant de fois sinistdes la depense de milliers de 
joum& de travail pour reconstruire indefiniment les paillotes detruites 
par l’ennemi. Mais elles ne pouvaient renoncer non plus B cet instru- 
ment de contrôle et de mesure administrative de l’allegeance et de la 
soumission politique des populations B l’autorie du Parti, que constitue 
l’institution villageoise. A u  lieu de biltir les grandes maisons de pi&, les 
habitants ont donc Ct6 conduits B reconstruire en quelques jours une 
sorte de faux village. A l’endroit prkis de chaque ruine, la oÙ les 
techniciens ruraux avaient quelques annks auparavant tir6 leur cordeau 
et indiquC l’emplacement de chaque maison, chaque famille a confec- 
tionne en trois ou quatre jours une cabane. 

Aujourd’hui encore, chaque famille a sa cabane B l’endroit de son 
ancienne maison villageoise, toutes sont alignks conformement aux 
normes nationales intangibles, et dessinent par conshuent les mêmes 
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rues, les mCmes quartiers que les maisons du premier village ... Mais les 
cabanes ne sont que des repliques fandmatiques des anciennes mai- 
sons : faites d’herbe skhe, elles sont trop petites pour qu’un adulte 
puisse y tenir debout, vides sans cloison B l’int6rieur, depourvues de 
palissade B l’ext6rieur. sans cour, sans grenier ; nul rkipient de terre n’a 
Ct6 oublie sous la minuscule veranda, aucun lit, aucune natte ne traîne B 
l’ombre ... personne ne vient manger ni dormir dans ces villages de 
poup&, personne ne passe, nulle b e  qui vive en ces endroits7. 

Apr& deux ans de guerre, l’immense majorit6 des habitants du 
district est donc retourn& vivre en habitat disperse, dans les shoshorona 
etablies sur leurs anciens territoires. Mais le terme shoshorona, qui 
evoque une cache clandestine, prkaire et vulnerable, peut p&er B 
malentendu. Dans certaines regions en effet, les habitants sont parvenus 
B khapper conjointement aux foudres de la Renamo (ils vivent hors du 
village, comme s’ils &usaient l’autorite du Parti) et B celles du Frelimo 
(ils ont une K maison B au village, comme s’ils reconnaissaient l’autori- 
t6 du Parti), et ils peuvent alors retrouver la jouissance d‘une libre 
occupation de leur espace. Autour du faux-village de Mithaka par 
exemple, les habitants ont bilti chez eux, au cœur de leur territoire, p&s 
d’un point d‘eau et au beau milieu de leurs champs, une grande maison 
pourvue de toutes les dependances (greniers, poulaillers, auvents de 
rkeption) degamment disposks autour d’une cour spacieuse, comme 
avant le femps des villages. En contraste frappant avec l’habitat villa- 
geois, ces shoshorona offrent de l’espace ; les enfants s’ébattent dans un 
endroit vaste et propre, balaye quotidiennement, oÙ quelques grands 
manguiers et anacardiers offrent çB et la l’intimit6 d’une ombre apai- 
sante et confortable, si rare dans les villages. Les champs ne sont plus B 
une heure de marche de la maison : on cultive 21 present au seuil de chez 
soi des parcelles de manioc nettes et soignks, on a le temps de s’occu- 
per du sorgho plant6 alentour des termitihres, au sommet desquelles on 
a pris la peine d’ckiifier une niche de guet pour abriter les enfants 
charges d’effrayer les singes qui convoitent les rkoltes ... 

7. Cette corddie permet de rhudre, B l’avantage mutuel des populations et des 
autorids locales, plusieurs problhmes B la fois. En &fiant en quelques jours leur 
village fantôme, les populations font montre de leur allkggeance et de leur asir de 
demeurer sous la protection du Frelimo et de se soumettre ?I ses exigences. Les gens 
pe@tuent B moindres frais la fonction politique essentielle de l’instituion villageoise, 
tandis que les autorids locales, qui n’ont pas les moyens d’imposer la r66dification 
d’un vQitable village, sauvent ainsi la face. En vertu de ce simulacre, celles-a peuvent 
se retourner ven leurs sup&ieurs de l’administration ou du Parti et a f b  que leurs 
ordres ont td (~ccoqlis - le village dkruit a te reconstruit Et ces dernikts sont b 
leur tour soulagka de pouvoir transmettre la bonne nouvelle sans que personne ne 
songe, B aucun hhelon de la hihrchie. A tventer une supercheaie & tous trouvent leur 
compte. 
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Dans ces dgions, où les habitants sont parvenus h mettre h profit 
pour eux-mêmes la rivalit6 qui oppose les deux armks qui se disputent 
leur contr$le, les shoshorona ont rempli peu h peu une autre fonction 
que celle de cachette de sauvegarde. A mesure que les gens ont pu 
affermir leur conviction que le Frelimo tolerait leur nouvel habitat, et 
que la Renamo l’epargnait, les shoshorona sont devenues en definitive 
la matrice d’un retour h l’habitat ancien, tel qu’il existait avant les 
villages communautaires. 

Mais cette issue heureuse de la guerre supposait que les habitants 
puissent donner le change simultanement aux deux armks, et qu’elles 
entretiennent vis-a-vis d’elle, au minimum, l’image d’une complbte 
neutralit6 - que les uns n’interp&tent pas la shoshorona comme le 
signe d’une trahison, et que les autres ne consid8rent pas l’existence 
d’un village, fut-ce une contrefaçon, comme le signe d’une adhesion au 
regime. Cet huilibre etait parfois impossible a pdserver. I1 suffisait de 
peu de chose pour que la Renamo, en particulier, voit dans les occupants 
d’une aire determink un groupe hostile - particuli6rement dans les 
regions proches du no man’s lad, où la permanence des habitants en 
zone gouvernementale, si prbs de la zone dissidente, est aiAment inter- 
pretable comme la conauence d’un choix politique. 

Les populations suspectes aux yeux de la Renamo n’ont jamais pu 
faire de leurs shoshorona le vecteur d’un retour A l’habitat pd-villa- 
geois, leur situation est au contraire particulibrement dramatique. Ces 
gens, dont les villages sont ruines depuis longtemps, sont Cloignes des 
positions militaires des Forces armks, ils ne peuvent compter sur leur 
protection et moins encore sur celle des milicienss. Certains se sont 
retirés dans les montagnes, d’où ils ont le temps de voir venir l’ennemi 
et de se cacher. D’autres sont traques par les hommes de la Renamo 
jusque dans les caches qu’ils ont amenagks sur leurs temtoires. Les 
habitants de ces dgions martyres dpartissent leurs rtkoltes entre deux 
ou trois greniers soigneusement camoufl6s, afin que la perte de l’un 
d’entre eux n’entraîne pas celle de toutes les reserves. Tous doivent 
disposer de plusieurs shoshorona en plus de celle qu’ils ont bâtie sur 
leurs terres et qui tient lieu d‘habitation principale. 

Le terme shoshorona ne designe plus ici un &%fice - si fragile 
soit-il, mais une simple cache aménagk dans un fourré, dembre un 
rocher, au creux d‘un repli du sol. Pendant les @riodes oil la population 
est en 6tat d’alerte permanente, chaque homme doit en effet prtvoir de 
dormir chaque nuit dans une cache differente, en sorte que les voisins 

~ 

8. Syst6mtiqw”t tortda et mutil6s A mart s’ils sont pris. les miliciens fuient 
B la premikre alerte. 
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eux-mCmes ignorent où son epouse, ses enfants et lui-même se sont 
refugies. La pression est telle que chacun doit se defier de tous : la 
delation spontank n’est pas B craindre, mais personne ne peut être s5 
du comportement d’un ami si les soldats de la Renamo viennent 2ì le 
torturer pour savoir où sont les habitants de la région. 

La vie domestique est ici totalement &la&, le travail est affecte par 
les conditions d’inskurit6 dans lesquelles il s’effectue, et son produit 
est B la merci d‘une attaque surprise ou du passage malencontreux d’une 
colonne de gu6rilleros. Une menace continuelle pbse en outre sur l’int6- 
grit6 physique et la vie de ces populations. Elles sont plus vulnerables 
qu’aucune autre aux effets d’une mauvaise rtkolte ou d’un durcissement 
conjoncturel de la guerre : elles sont alors contraintes d‘abandonner 
leurs terres et, totalement demunies, gravement 6prouvks par la dispa- 
rition, la mutilation ou le deuil de proches, elles viennent firiodi- 
quement grossir le flot de réfugies qui emplit les bourgs, et les fau- 
bourgs des villes de la province. 

Les rkfuga¿?s 

Une partie des réfugies proviennent donc des regions martyres de la 
zone gouvernementale, dont les habitants n’ont eu d’autre choix, devant 
la profonde desorganisation de leur vie productive, la destruction de 
leur rkolte et les menaces pesant sur leur vie et celles de leurs proches, 
que de se rendre dans les bourgs où ils pensent pouvqir compter sur la 
protection des Forces arm&, où ils e@rent que 1’Etat leur allouera 
une terre et, en attendant, qu’il leur sera remis de quoi manger. A ces 
gens s’ajoutent tous ceux que les soldats gouvernementaux ont surpris 
et captures B l’occasion d‘une ofiration de ratissage effectuk en zone 
dissidente. Plusieurs dizaines de personnes sont ainsi ramen& A la 
caserne B l’issue de telles operations, qui touchent souvent les habitants 
qui n’ont pas eu la presence d’esprit ou la capacit6 de fuir B l’approche 
des soldats : des vieillards, des malades, des enfants, des femmes et 
leurs enfants en bas age. 

L’incursion r6fitde des Forces armks dans certaines régions de la 
zone dissidente doit avoir des effets comparables B ceux que subissent 
les zones gouvernementales trbs affecdes. Les soldats gouver- 
nementaux pillent ou demisent les réserves, dCtruisent les maisons et 
tous les amenagements domestiques qu’ils rencontrent sur leur passage, 
en sorte que ceux qu’ils n’ont pas captu& doivent converger souvent 
vers la base, où ils pensent pouvoir assurer leur protection et leur 
subsistance. Par ailleurs, chaque armk dispute B l’autre la disposition 
de son u peuple B, et on a vu que la Renamo ramenait egalement cap- 
tives des dizaines de personnes rencontrks sur leur chemin en zone 
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gouvemementale - independamment de l’âge et du sexe. Mais ces 
gens deviennent des recrues ou sont affecttks B des familles qui les 
mettent au travail et les asservissent ; ils ne sont pas B la charge de la 
Renamo - B la difference des personnes captudes par la troupe gouver- 
nementale. 

Le flot des r6fugibs convergeant vers les bourgs et villes de la 
province s’amplifie en raison directe de la violence et de la p6riodicit6 
rapproch& de ces incursions. Elle prend des proportions alarmantes 
quand les Forces arm&s dkident de lancer une offensive d’envergure 
contre une base ennemie, rassemblant les effectifs de plusieurs compa- 
gnies de la province intervenant aprbs des tirs d’artillerie et 
bombardements effectues par les MIGS : les soldats ramènent alors des 
centaines de personnes captudes sur le chemin et alentour de la base. Le 
flot depasse le seuil critique lorsque le Frelimo dkide de lancer une 
ophtion dkisive contre les positions ennemies, telle que la Renamo ne 
puisse reinvestir sa base deux ou trois semaines aprbs les bombarde- 
ments et l’assaut, (comme ce fut toujours le cas B Mariri). Alors les 
Forces armkes entreprennent de vider litteralement les campagnes re- 
belles de leurs habitants, interdisant toute possibilite de retour B la 
Renamo, qui ne peut subsister independamment de la population qui 
l’environne. Dans ce cas, ce sont des dizaines de milliers de personnes - des centaines h l’khelle de la province - qui vont se rtfugier au 
Malawi (par exemple, suite B l’opbration effectuh en ZamMzia en 
1987) ou qui viennent s’agglutiner dans les faubourgs des grandes villes 
où ils se placent sous la d6pendance des secours nationaux et intematio- 
naux (Cabinet dit das calamidades Y, Croix-Rouge, Caritas, ONG 
diverses, etc.). 

Entre fevrier et avril 1989,3 O00 personnes au moins sont mortes de 
faim dans le petit district côtier de Memba, voisin du Erati, quelques 
mois apr& mon depart. Je ne dispose pas d’information détaillk sur 
cette catastrophe, qui a fait l’objet de quelques entrefilets dans la presse 
intemationale (certains parlent de 8 O00 morts) - mais les resultats 
obtenus dans la dgion voisine m e  permettent nhmoins de proposer 
des hypothbses sur son origine. 
Le district du Erati, où j’ai surtout travaille, est reput6 riche de 

potentialit6s agricoles, jouissant d’un climat et de sols favorables aux 
cultures, tandis que le dismct voisin de Memba oÙ a &vi la kente 
famine est trbs sabloneux et faiblement arrose - parfois pas du tout. 
Une premi5re alerte es grave eu lieu en 1982 B Memba, B la suite d’une 
rkolte particulibrement mauvaise : les greniers bpuids, les habitants 
alkent deterrer des tubercules en fin de saison des pluies, en fbvrier- 
mars. Dans l’impossibilit6 de les faire &her 15 jours, ils les ont debit6s 
en petits morceaux dispods quelques heures au soleil avant de les 
consommer. Le rouissage fut insuffisant, de nombreuses personnes sont 
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mortes ou furent atteintes de paralysies Mversibles, suite B leur intoxi- 
cation au cyanure. 

Les habitants de ce district souffrent donc chroniquement d’insuffi- 
sances alimentaires, et beaucoup vont chaque ann& proposer quelques 
journks de travail aupds des familles mieux pourvues du Erati voisin, 
d’où ils reviennent avec du manioc s&hC pour subsister pendant la 
soudure (ces tkhanges sont appeles o’lolu). D’autres vont y vendre le 
poisson qu’ils ont @he et &he sur la plage. La polarisation des 
populations dans la guerre a interdit la r&dísation de ces tkhanges 
coutumiers depuis 1986. Les habitants des zones rebelles ne peuvent 
pCn6trer en Erati gouvernemental et ils en interdisent l’accbs B ceux du 
littoral qui tenteraient de s’y rendre. La polarisation des populations 
dans cette dgion fut en outre particuli&rement violente, en sorte que 
chaque population avoisinant le no man’s land est devenue un groupe 
reput6 hostile pour l’am& adverse, occupant une zone où celle-ci 
exerce un maximum de d6prckhtions et intervient de façon particuli6re- 
ment violente. Le no man’s land a diì s’elargir considerablement, B 
mesure que les habitants des deux côds fuyaient la violence et les effets 
des razzias venues d’en face. 

La faiblesse structurelle de la production locale, I’impossibilit6 du 
recours aux mtkanismes de &r&uation coutumiers et la proportion 
exceptionnellement ClevQ de populations d6placQs par la guerre, (de- 
munies et ruinks des deux côds), expliquent que plusieurs milliers 
d’habitants aient Cd surnumeraires relativement B la nourriture disponi- 
ble dans le district. L’impossibilid du recours au marche, l’incurie 
bureaucratique de la province et I’eloignement des grands organismes 
intemationaux assurant la distribution de l’aide alimentaire, peuvent 
expliquer que l’alimentation produite ailleurs n’ait pu Qtre acheminee B 
temps pour e m m h e r  la mort de plus de trois mille personnes9. 

9. Cela s’est pass6 ?I quelques dizines de kilomètres de la ville de Nacala, oii les 
techniciens scandinaves et français (travaillant ?I la dfection du port et de la voie 
fede) s’approvisionnaient en devises dans un supmnaxh6 regorgeant de nouniture 
et d’alcools, B deux cents milles des Comores oh le sultant et son dangereux accolyte 
mercenaire Bob Denard. assuraient dors l’approvisionnement en arznes de la Renamo 
dans cette dgion, dans l’indiff6rence distraite. des grands m6dias internationaux. 
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L’analyse de la nature de la guerre et de ses differentes phases, de la 
nature de la Renamo et de son organisation locale, de l’dvolution de ses 
relations avec les populations rallik et de ses motivations veritables 
n’a pu être prdsentk dans cette communication. O n  trouvera dans mon 
ouvrage (1990) le rkit - parfois dpique et pathdtique - de l’entt.ee en 
guerre des chefferies rebelles, l’analyse des conflits entre l’administra- 
tion civile et I’autorit6 militaire locales ... ainsi que l’expod de la nature 
des combats, de la logique locale de la terreur, du destin singulier des 
captifs de la Renamo, du sens des assassinats massifs de populations 
civiles d6sarm&s, hommes, femmes, enfants, vieillards sur les convois 
et dans les trains ... 
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LA GUERRE : 
UN MODE DE ME AU GUATÉMALA. 

L’approche historique des conditions d’emergence des processus 
d’affrontement militaire entre les mouvements insurrectionels et l’ar- 
mee du Guatemala et l’engagement - de g d  ou de force - des 
populations indiennes-paysannes dans le conflit permettent un premier 
constat : les enjeux initiaux de ce conflit etaient etrangers aux pdoccu- 
pations des paysans qui s’y trouvaient impliques. Mais, h chaque fois, la 
situation cr66e par l’opposition des groupes de combattants a progressi- 
vement conduit une fraction significative de la population B prendre 
parti, h s’engager B son tour dans la guerre, comme si elle en avait 
constitue - h partir d’un certain moment - le veritable enjeu. 

En effet, t&s rapidement, les responsables du mouvement insurrec- 
tionnel des ann& 701 ont pris conscience que l’unique issue pour le 
developpement du rapport des forces sur le terrain etait l’incorporation 
de la paysannerie en tant que combattante d’une part et en tant que base 
logistique de l’autre, car c’Ctait d’elle - et d’elle seule - que pou- 

1. Une fois l’+que des analyses orthodoxes (oh l’articulation de la lutte des 
classes passait par une u prol6tarisation de l’Indien w) r6volue. la gauche guathalt¿?- 
que insh B son analyse, et comme thhe central, a la question indienne Y. Il y avait 
deux raisons majeures B œla: contrairement B ce qui s’&ait pas& dans d’autres pays 
d‘Am6rique Latine. les Indiens guat6maltQues 6taient trois fois plus nombreux qu’a 
l’€poque de la conqu€te, ils ne -sentaient pas moins de 60 % de la population 
totale. Autrement dit, leur tala de croissance dhographique &ait bien supt5riwr h 
celui de la population non indienne; par ailleurs. leurs dgions revetaient un int&& 
stratégique des plus importants. C’est du reste 18 que les campements furent install& 
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vaient venir les ressources alimentaires et l’infrastructure nkessaire h 
bon nombre d’op6rations sur le terrain. 

L’armk comprit il son tour que le veritable enjeu etait la population 
civile. C’est pourquoi le commandement eut recours au patrimoine 
straegique des pays ayant une pratique effective : l’experience du Viet- 
nam pour les USA, celle d’Israi5l dans les temtoires occupes. les 
techniques de l’apartheid de l’Afrique du Sud, les techniques de guerre 
psychologique de Taipehz. Ces exp6riences permirent aux militaires 
guatemalttques d’ogrer au sein des populations indiennes avec une 
précision quasi-chirurgicale au niveau du social, de 1’ idblogique et du 
religieux. 

1. Les etapes de ï’affrontement militaire 

Les forces sociales et politiques ont connu, il compter de 1944, une 
transformation lente mais prkise : m Q m e  si, de toute evidence, Arevalo 
ne resoud pas le problbme de la terre -en 1945 1 % des propriCtaires 
possbdent 80 % des terres cultivees et 75 % des surfaces exploit6es sont 
inferieures il 3ha 1/2 - il rend possible l’bmergence politique des 
paysans. Mais le coup d‘etat de Castillo Armas dklenche, par la suite, 
une veritable chasse aux sorcibres: les terres distribuks aux Indiens et 
aux paysans pauvres sont rendues il leurs anciens proprietaires et ceux 
qui en avaient MntfíciC sont qualifies de u communistes B. L’Eglise 
Catholique, represent& par l’archevkque Rose1 y Arellano, adhbre, 
quant il elle, activement et devient vite un des @les des forces conser- 
vatrices qui se joindront il Castillo Armas. Dans sa lettre pastorale du 
2 juillet 1954, celui-lil insiste sur la << vente mercenaire du Gua&mala 
au communisme intemational et sur l’effet de dkhristianisation du 
communisme ~ 3 .  

Dbs la fin des andes soixante, une nouvelle conscience indienne 
emerge h son tour. Elle resulte de l’action de facteurs divers : deve- 
loppement de l’Action Catholique4, de la Democratie Chretienne et, 
plus tard, des U communautes chr6tiennes de base B dans les dgions 
indiennes, institutions il travers lesquelles de nombreux dirigeants in- 

2. Cf. Pierre. L. VAN DEW BERG= & l’Universit6 de Washington, qui a analyd les 
modalids d’intervention dans la mne ixil dans a The ixil triangle : Vietnam in Gmt& 
mala s. 

3. Mgr. Mario ROSEL Y AMUANO. l e m  p a s d e  Lapre.fiuto de la justicia y del 
amor, ,2 juillet 1954. 

4. Il n’existe pas de véritable etude globale sur le &le de l’Action Catholique 
rurale dans le processus de politisation des groupes indiens au GuathaIa. De nom- 
breux indices permettent & penser qu’il fut de premihe impoaance : cf. C A L D ~  B., 
1970:96 SS. : FAUA, R. 1980: 245 SS. ; GARCIA-RUIZ 1990. 
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diens beneficiant de cours sont formes. Ils seront & l’origine de plusieurs 
organisations, du developpement des Ligues Paysannes qui, même si 
elles n’ont 2 l’origine qu’un rôle de reflexion sur les probl8mes indiens, 
prennent rapidement conscience du besoin d’organisations fortes pour 
defendre leur terre et leurs int6rêts. Par ailleurs, le travail politique de la 
guerilla et son rôle dans l’organisation des groupes de dsistance et 
d’auto-defense, sont autant de facteurs qu’il faut considerer. 

C’est en 1962 que la premikre organisation arm& se constitue : les 
Fuerzas Armadas Rebeldes - FAR5 -, le bras arme du Parti Guate- 
malttque du Travail, dont elles se demarquent & partir de 1964. Cette 
guerilla Ctait celle des classes moyennes, tant par ses combattants que 
par sa base sociale: au debut, les Btudiants qui y adheraient venaient des 
Jeunesses Communistes (JC), et plus tard ce seront de jeunes officiers 
en rupture avec l’armk. L’annk rhgit violemment. Avec le soutien 
des b6rêts verts nord-americains, elle mena la repression contre la 
population qui, hppée de plein fouet, se desolidarisa du mouvement 
guerillero. 

Deux nouveaux mouvements apparaissent dans les annks 70 : le 
Ejercito Guerrillero de los Pobres (EGP) et la OrganizacMn del Pueblo 
en Armas (ORPA). Le premier - l’EGP6 - s’est constitue en exil. 
Depuis le Mexique, il pQ8tre au Guatekaki en 1975 en passant par le 
nord du departement Quich6. Cette dgion deviendra leur centre op6ra- 
tionnel. M C m e  si les groupes indiens n’intkgrent pas immaatement 
l’organisation, ils lui apportent un soutien certain qui deviendra, plus 

5. En 1%1 le Partido Guatemalteco del Trabajo (PGT) approuve une r6solution de 
soutien B la lutte arde. En décembre 1962. de l’alliance du PGT et de certains jeunes 
officiers (Luis A. Turcios Lima, Marco A. Yon Sosa, Alejandro de Leon. Luis Trejo 
Esquivel), qui s’ttaient soulevCs le 13 novembre 1960 contre le gouvernement de 
Ydigoras Fuentes, naissent les FAR -Forces M s  Rebelles -. 

Les FAR auront un premiex CentTe ophtionnel dans la Sierra de las Minas et puis 
dans El Peten. (Vair u entrevista B Pablo Mmsanto s, El Nuevo Diario. 5 octobre 
1982). L‘incorporation d’Indiens a m  FAR se produit essentiellement dans le d6par- 
tement de Alta Verapaz oïl un groupe de Cakchiquel co-& par Ernilio Rom& 
L6pez (connu sous le nom de commandant Pascual) d o n a i t  les ophtions. 

6. La premik ophtion publique de 1’Ejckcito Guerrillero de los Pobres (EGP) - Arm& G u d e r o  des Pauvres - fut l’ex&ution, en 1975 de Luis Arena, connu 
sous le nom de u Tigre de Ixch B. Il s’agit d’un riche proprittaire detest6 et craint de 
tous. Pour les Indiens d e s ,  il &sentait le symbole de l’injustice et de l’exploitation 
arbitraire. L’EGP occupe le nord du Quich6 et la Zone montagneuse de Huehuetenan- 
go. Il s’agit d’une organisation politicmnilitaire qui accumule toute la tradition et 
l’exphience des diffhnts groupes de gauche. depuis le coup d’Etat de Castillo Armas 
en 1954 (I’”, I. 1990: 69 ss.). Ses positions SUI la dalid indienne au Guathda 
ont td expost surtout dans u Los pueblos indigenas y la revoluci6n guatemalteca B. in 
Compañero n’ 5. Guat6mala 
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tard, engagement actif. L’ORPA7, quant a elle, s’engage militairement 
en 1979 h partir des dgions montagneuses du centre-sud depuis les- 
quelles elle m h e  des actions de soutien au paysans pauvres et aux 
Indiens sans terre qui vendent peniblement leurs force de travail dans 
les fincas cafeyibres. 

Face au developpement des actions insurgks, le general Romeo 
Lucas Garcia, Resident de la Republique, confie au g6neral Benedicto 
Lucas8 - son frhre - la &he de mobiliser 1’armQ et d’afhnter le 
mouvement guerillero. L’Etat Major met sur pied un u Plan de contre- 
insurrection B. Mais c’est le 23 mars 1982 qui marquera le &but d’une 
nouvelle strategie de la part de 1’armQ. En effet, meme si une partie 
importante des projets mis en oeuvre a 6t.d Clabode par le gouvemement 
de Lucas Garcia, (Anzueto, 1981, Naim, A. 1981), c’est A cette date 
qu’un coup militaire porte au pouvoir une junte, dont le gkn6ral Efrain 
Rios Mont@, u ancien B de la secte du Verbe, fait partie, junte qui sera 
dissoute plus tard et dont il deviendra pdsident de facto. 

Les premibres analyses mettent l’accent sur l’intemention des jeunes 
officiers nationalistes qui defendaient une certaine 6thique garante de 
l’efficaci3 des ressources d’Etat : modemiser l’armement et les struc- 
tures pour faire face aux insurges. La pdsence du g6neral Rios Montt 
dans la junte etait de nature a rassurer les jeunes officiers qui le soute- 
naient pour des raisons bien plus subjectives : des pasteurs, des 
t616-6vang6listes, des membres de 1’Eglise du Verbe - dont il faisait 
partie - le phentaient comme a investi d’une mission prophetique, 

7. L’Organisation du Peuple en Armes (OWA) inegre vite la dimension u ethni- 
que s dans ses postulats. Elle parle des Indiens en termes de u natifs B - terminologie 
fdquemmcnt utilide par les Indiens eux-&mes pou s’auto-&finir - ce qui, dans la 
perspective de l’organisation, implique une option idkdogique: ce sont eux les pre- 
miers habitants du taritoire. œ qui veut dire que ce sont eux qui ont les droits sur la 
terre. Ces positions SUT la pblbmtique indienne ont bd expodes dans Ln vkritubJe 
dimension du racisme, Paris, 1978. 

8. Le g t n M  Lucas Garcia avait bd form6 en France et avait partici# la guem 
d’Algbrie ; il xwendiqudt cette expbnenœ qui l’bngeait en expert des techniques de 
contrôle de la population (ANZUBU). J. u General Benito Lucas : “Ningín pab nos va 
a intimidar“ B, in Diario de Centro Adrica, 14.09.1981) 

9. Ríos Montt avait bd le Diffcteur de l ’ M e  Militah. Chef d’Etat Majar 
pendant le gouvernemnt du g 6 n M  Carla AIUM Osciio (1970-74) et, en meme 
temps, Directeur des Etudes de 1’Ecole Interamkicaine de la Wfense, organisation 
promue par le Pentagone. Il a bt6 le candidat de la Dhouatie C W e n n e  aux 
6lections de 1974. mais le groupe de Arana -la Central Audntica Nacionalista - que 
soutenait le gtnbral Laungerud, s’appropria la victoire. 
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comme ellu de Dieu pour construire le nouveau Guatemala ~10. L’ani- 
vde au pouvoir de la junte militaire d’abord puis la main-mise politique 
de Rios Montt sont & replacer dans un contexte prkis : l’avancb du 
mouvement guerillero est, & partir des anndes 80, de plus en plus rapide 
et efficace, comme le montre la carte no 2. 

C’est dans ce contexte qu’il faut re-situer le Plan National de Sku- 
rit$ et de DCveloppementl 1 pr6sent6 le 5 avril -treize jours apr& le coup 
d’Eut- aux ministres d’Etat par 1’Etat Major Sptkial de 1’Arm6ee, deve- 
nu ensuite Etat Major de la Defense Nationale. La fonction de cet 
organisme dans le nouveau dispositif est de pdparer les plans pour la 
skurit6 et la dCfense Y et il est constitue d‘une Direction, d’une Ins- 
pection Generale de I’Armee, et de cinq Directions Generales : 
Personnel, Renseignements, Operations, Logistique et Affaires Civiles. 
Cette demibre nous int6resse tout particulihement : les Affaires Civiles 
remplacent l’ex-Action Civique, et & ce stade les unites qui en depen- 
dent seront responsables du traitement du projet ; c’est B elles 
qu’incombent l’analyse des conflits et l’blaboration des stratkgies de 
riposte. 

Le Plan National de Skurit6 et de Nveloppement pdvoit l’organi- 
sation de l’action militaire, politique et sociale de I’armde. Le plan de 
campagne pour 1982, baptist5 u Victoire 82 Y, a pour objet de reconqub- 
rir le territoire, c’est-&-dire de disputer B la gu6rilla son implantation 
dans la population. A cette fin, I’armb met au point la stratdgie de la 
u terre brûlb Y comme le moyen le plus efficace pour priver les insur- 
g6s de leur base humaine et mat6rielle. D’où une destruction massive de 

10. Cette dimension a td u mise en sdne Y depuis le début : les caméras de 
téltvision montraient les anciens de l’&lise du Vebe en train d’imposer leurs mains 
SUT la @te de Rios Montt, peu avant qu’il n’apparaisse en tenue de camouflage avec les 
autres membres de la junte. Cette &me a image Y a 6th promue pendant toute la dur& 
de son mandat. L’u homélie Y retransmise par la radio et la dtvision le 26 dkmbre 
1982 est ?A cet &gard particulihenent significative : u Dans cette dimension, dans le 
r e p t  des commademnts. dans la prik. nous devrons en cette année 1983 faire 
nobre possible pour que loups et brebis dorment c8te A &te. pour que les chèvres et 
chevreaux aillent en paix. Et si vous et moi savons qui est Dieu, le monde se rendra 
compte du miracle du Guatémala et il n’y aura plus de guerre, au contraire. il y aura 
paix, s&urid et Properité Y. Voilh le genre de. discours que le #sident dvang6lique 
tenait, alors que, par ailleurs. il appliquait la politique de la a terre Mil& Y. 

11. Le Plan Nacional d¿ Seguridad y Desarrollo (PNSD-01-82) a éd é l a w  par 
une commission de travail dont faisaient partie dea membres de 1’Etat Major de 
l’époque et du Centre d’Etudes Militaire (CEM). Cette instance dtait plus paxticdi& 
ment charg6e de la dflexion au sein de l’année Lc Plan a td @send publiquement 
le 5 avril par le colonel d’infanterie et Diecteur du CEM Rodolfo Lobos Za” qui 
peu de temps apr& allait Btre no“? chef d’Etat Major de la D6fense Nationale. 
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villages et les massacres systdmatiques de populations qui s’ac- 
compagne de ddportations massiveslz. A chaque fois, l’armk procddait 
A des regroupements forcds des familles - ou de ce qu’il en restait - 
dans des villages smt6giques (Aguilar, 1882), les &parant ainsi de 
leurs conditions historiques de vie et les plaçant, de ce fait, sous sa seule 
dependance. Cette mise en condition des Indiens etait donc inten- 
tionnelle, et minutieusement planifXe. 

L’articulation de cette stratkgie (Garcia-Ruiz, J. et Meillassoux, C. 
1987) reflkte la coherence du modkle : les villages stratdgiques - 
appeles villages modkles - sont des concentrations urbaines perma- 
nentes, construites de toutes pikes, où est concentnk la population 
destruct& par la stratkgie de la c( terre brûlk B. Celle-ci devient ainsi 
une veritable population captive, soumise au contr&le de l’armQ. Il 
existe egalement, parallklement et in&penda”ent A cette structure, 
des c( camps de &ducation idhlogique B où sont momentandment 
concentrds des indiens originaires de divers groupes ethniques. O n  
essaie de provoquer chez eux, par le biais de techniques d’incidence 
psychologique sophistiquks, des dactions de dbpendance et de soumis- 
sion vis-a-vis des forces arm&s, prbsenttks comme ddfenseurs de leurs 
interêts. Ces deux structures sont toujours rattachQs a un &tachement 
militaire. Cet ensemble - villages modkles, camps de r&Iucation, 
detachement militaire - int&gre le u p&le de dbveloppement 9, dont la 
spkificit6 et la philosophie ont Ctk explicitiment exposh par l’armk 
dans Polos de desarrolllo y dè servicios (Gobierno, 1984). Ces p&les 
sont implantks dans les departements de El Quichd, Huehuetenango, 
Alta Verapaz et El Petkn. En compldmentaritk avec ce dispositif, tous 
les hommes entre 15 et 55 ans sont obligatoirement incorpods a la 
structure paramilitaire des Patrullas de Autaclefensa Civil, - PAC - 
oÙ ils doivent investir un ou deux jours par semaine pour participer a des 
tours de garde, des ratissages sysdmatiques dans la dgion, etc. Ceci 

12. En 1981 Amneso International (1981:6) estimait ?i 5 O00 le nombre des 
victimes tu% entre 1978 et 1981. Le Washington Ofice on Lutin America (1985) 
d6nombrait entre 50 O00 et 70 O00 “l et affirmait que 440 cantons avait it6 d6truits 
entre 1980 et 1985. Le nombre de disparitions recendes est d’environ 35 O00, d’ap&s 
Manz (1986: SO). De son cije, la Cour SuprEme de Justice du Gua6mala plait de 
150 O00 enfants devenus orphelins -ayant perdu leur p&m ou leur &re ou encole les 
deux- entre 1981 et 1984 (Commission des Droits de Homme. Eglise du Guat6mala en 
Exil, Justice et Paix). Il faut encole ajouter 1 O00 O00 de personnes &fugi& internes, 
c’est B dire qui ont 6tk contraintes d’abandonner leur village d’origine, et @s de 
200 O00 exilés qui ont fui vers le Mexique, le Honduras, etc. (Inforpress Centmameai- 
cana, 1988 : 110). Dans un pays de 8 millions et demi d’habitants, dunt 60 % sont 
Indiens, il est facile d’ivaluer l’incidence de ces processus sur la culture, le temtoire, 
I’identit6 tout CouTt 
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veut dire que l’armh dispose de 900 O00 paysans mobilisables et 
u contr8lables Y. Ces patrouilles sont dirigks par un corps de coordi- 
nation nomme par l’armh, et dependent directement des attaches 
militaires qui, grfice a cette structure et a celle, parallUe, des 
e oreilles n, disposent d’efficaces modalids d’incidence et d’auto-cen- 
sure sur la population.13 

Arrachh ainsi 21 leur territoire, ces populations voient en outre 
disparaître dans le sillage de leur base productive- leur patrimoine 
mat6riel aussi bien que les rephes historiques et conceptuels de leurs 
institutions et de leur vie domestique. Mais surtout, elles vont voir 
disparaître les dseaux sociaux et symboliques dont elles disposaient 
historiquement pour affronter le malheur, le mal, la maladie, la mort. 
Ces reseaux implicites et explicites, regulateurs des rapports sociaux, 
stabilisateurs des consciences individuelles et collectives, sont garantes 
des relations des hommes entre eux, avec la nature et avec les forces 
sacrees. Ces processus de dkonstruction-reconstruction des cadres 
ideologiques et des formes de vie paysanne - destructuration des 
relations spaciales, des modes d’accts il la subsistance, des proc6d6s de 
travail, etc. - entraînent la modification des syst&mes de repdsenta- 
tions. En effet, les reprhntations traditionnelles sont vulnerables parce 
qu’une partie importante de la structure politique qui les soutenait et les 
articulait a disparu et a C d  supplant& par les nouveaux lieux de pouvoir 
et les nouveaux enjeux sociaux (Garcia-Ruiz, 1988). Dans ce domaine 
egalement des techniques hautement sophistiquks ont C d  mises en 
place. 

Mais les responsables d’une telle politique ne pouvaient mettre en 
oeuvre indistinctement la stradgie de e la terre brû& * pour priver les 
insurges de leur logistique et de leur base de soutien, car c’etait courir le 
risque es rkl de se priver, a leur tour, de tout soutien politique de cette 
paysannerie, et donc d’encourager l’incorporation d’une partie im- 
portante de celle-ci dans l’organisation logistique et militante de la 
guerilla, favorisant, finalement, leur adhesion aux idhux qui donnent 
sens au combat des opposants.l4 I1 est certain que les con@uences de 
ce processus contradictoire ont, naturellement, retenu l’attention des 
chefs de guerre, aussi bien dans le camp des insurges que dans celui des 
strat6ges de la contre-insurrection. Cette prise de conscience permit 

13. Vair: BU-, G., 1984 146-150 ; MccLwrocK, U, 1985 240.259. 
14. L’incorporation massive d’Indiens au mouvement gu6dlero s’explique par 

diffhtes raisons. depuis les coavictioas politiques jusqu’hla collscience d’accomplir 
la vdont6 de Dieu. Mais un dea factem dhrminants a 136 la repression sanglante 
contre tout type de revendication sociale. 
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1’6volution des straegies et des methodes aussi bien chez les premiers 
que chez les seconds. 

A cette phase de u pacification Y a suivi le Plan de Campagne u Fer- 
met6 1983 % dont l’objectif 6tait le contr6le de cette population 
dtsarticulk et l’occupation de son territoire. C’est 21 ce moment que 
sont c& u les pôles de developpement Y, de veritables concentrations 
strat6giques où la population 6parpillde est regroup& et relog& dans 
des unit& d‘habitation construites par les habitants eux-meme sous le 
contr8le des militaires. Loin de ses bases productives, cette population 
se trouve donc en situation de &pendance alimentaire, id6ologique et 
Cmotionnelle. C’est dans ce contexte que les unies des Affaires Civiles 
prennent tout leur sens. 

2. La theorie et la pratique des u Affaires Civiles Y 

L’action de I’Armtk, en ce qui concerne les populations, Ctait menek 
depuis 1954 - date du coup d’Éut dirige par Castillo Armas - par le 
biais de l’Action Civique. I1 s’agissait pluat d‘une structure patemaliste 
de caract¿?re u caritatif Y marque. Mais le Plan National de Skurid et de 
DCveloppement modifie totalement son r8le: dlevtk au rang de Direc- 
tion Generale - au meme titre que la direction des o@rations, de la 
logistique ou des renseignements - ce nouveau statut montre l’impor- 
tance du r81e qui lui est assign6 au sein de la nouvelle conception 
straegique. 

Les documents auxquels nous avons pu avoir accBs et les informa- 
tions recueillies pendant notre travail de terrain montrent clairement 
qu’il s’agit d’une planification prkise @ce B laquelle I’m& se dote 
des moyens, des hommes et des projets nkessaire B une intervention 
prhise sur la population indiennes des dgions où les mouvements 
insurrectionnels sont implant&. 

Le raisonnement de l’6tat-major est simple: en s’appropriant la na- 
tion - ce sont les Forces Arm& qui ont veille aux u intWts de la 
nation s - elles revendiquent le r81e de fer de lance contre la u subver- 
sion et le terrorisme B, ce B quoi n’&aient pas parvenus les 
gouvernements anerieurs, du fait de leur incompknce. C’est B elle que 
revient donc la direction de 1’Etat. Ce raisonnement lui u permet B de se 
situer en tant qu’u institution qui donne sa force B la dCmocratie s d’une 
part, et qui garantit, d’autre part, le dbveloppement et la cdxistence 

15. Estahm Fundamental del Gobierno, Decreteley n 24-82. Plan de Acci6n de 
MBxima Priaidad, Decreto-ley 11’65-84. Plan Nacional de Seguridad y Desarrollo. 
Deavto-ley 01.82, Guatemala, 1.4.1982. 
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sociale des differentes composantes de la sociCt6. Pour -ce faire, elle 
Clabore la u doctrine n et la u pratique B des u Affaires Civiles B. 

En quoi consiste cette u doctrine B ? Quels secteurs recouvre-t-elle? 
Le Document Organique de l'Arde apporte des elements de &ponse 
puisqu'il dkcrit cette doctrine comme u ... l'ensemble des activitks que 
mine le Gouvernement avec la collaboration des autontks civiles et de 
la population en gkdral. pour faciliter les op4rations militaires contre 
un ennemi dkclark ou non, de d m e  que pour prkvenir et rksoudre les 
problimes &coulant du sous-dkveloppement et de l'action des groupes 
terroristes Y. C e  sont les unit& des Affaires Civiles qui dirigent la 
coordination des a programmes de contr8le de ressources, d'approvi- 
sionnement et de soutien des populations civiles aux unitks militaires ... 
(de même que) le soutien militaire h la dkfense civile ... (et) les relations 
du commando avec les communautks sur les zones d'opkrations Y. Ce 
sont aussi les Affaires Civiles qui doivent organiser et coordonner les 
processus dkcoulant de l'intervention militaire : a les techniques de 
formulations et de gestion des projets (civiques, dducatifs, de sant6, 
agricoles, d'artisanat, etc.), rkception, attention. relogement et skcuritk 
des ddplacks, rkfugiks et rapatriks Y, autant de processus dont la 
complexit6 est certaine et que le Document Organique de l ' A d e  a 
pdvu : a l'aire sur laquelle s'exerce la responsabilitk des unit& des 
Affaires Civiles varie en fonction du lieu et de la situation. Tout en 
dbpendant de SEtat d'exception, elle pourra assumer les fonctions 
habituelles du gouvernement civil, jusqu'h la restructuration de l'auto- 
rit6 locale, si la situation l'exige r. Les dkclarations de l'ex-chef de 
1'Etat-Major, le GCn6ral Lobos Zamora16, mettent l'accent sur les acti- 
vitCs concdtes qui leur sont assignks : a Elles (les unies des Affaires 
Civiles) mineront des opkrations de skcuritk, de #veloppement, de 
contre-subversion et de guerre iddologiques. En d'autres termes, une 
fois la skcuritk de I'Etat garantie, l'Arde pkdtre la population avec 
des objectifs de ddveloppement, pour pallier la vuldrabilid que prk- 
sente notre sociktk ktant don& l'ktat d'abandon dans lequel elle a vkcu 
et dont s'est eficacement servi la subversion puisque celle-ci disposait 
dbjd d'une e#rience de douze annkes de t~avail politique dans la 
rkgion. C'est pourquoi il ktait dcessaire de l'arrtter de la d m e  fqon 
et c'est pour cela que nous entrons dorknavant dans l'ire des opt!ra- 
tions idkologiques militaires et dkveloppementistes qui, jusqu'h 
prksent, nous ont donnk pleine satisfaction Y. 

16. Gobierno de Guatemala. Polos & Desarrollo y & Suvicios, Guatemala, 
editorhl del EjMto. 1984: 58). 
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La mission qui leur est assign& est donc claire. Nous pouvons la 
resumer ainsi : 
- dans un premier temps, ces uNds organisent, planifient et mb- 

nent des op6rations de contre-subversion et de u guerre idblogi- 
que B pour rkup6rer la population civile et l’intkgrer h la stratkgie de 
l’armk ; 
- c’est egalement h ce service qu’il incombe de dorganiser et de 

contrôler la population une fois que les op6ration militaires ont Cd 
menks h bien : organisation des villages stradgiques, des @les de 
developpement, relogement des &fug&, etc. - une fois la population civile u trait& B de la sorte, ce sont les 
techniciens de S-5 qui sont charges de l’organisation des projets de 
developpement, de leur gestion et de l’administration. I1 s’agit donc 
d’un processus d’emprise sur l’administration locale : la fonction 
administrative incombe h l’am&. 

L’exp6rience nord-americaine, de meme que celle de la Chine 
nationaliste, avait fait prendre conscience aux thhriciens de l’armk 
que le niveau psychologique et Cmotif etait une composante incontour- 
nable de la guerre et qu’il etait nkessaire d‘articuler cette composante 
au niveau de leurs propres forces, de celles de l’ennemi et de la popula- 
tion engagee dans le conflit. I1 fallait valoriser et consolider en 
permanence u les principes moraux et ihlogiques nkessaires h la 
stimulation et au aveloppement de la morale combative B de ses 
forces; il fallait, face h l’ennemi, pour le demoraliser, provoquer des 
dissensions et des desertions ; crkr h l’indrieur de la population civile 
un U sentiment d’identid et d’unie B, impliquant l’adhesion aux &fe- 
rents et aux valeurs propres h l’armte et nhmoins p&ent&s comme 
composantes de l’identid nationale. 

La u pratique B des Affaires Civiles est organi& depuis la Direc- 
tion 0-5) et la Section (S-5) des Affaires Civiles dont dependent les 
u promoteurs sociaux B qui se trouvent sur le terrain d’operation. Cette 
Direction des Affaires Civiles 0-5) a pour fonction u de conseiller le 
Chef d’Etat-Major de la Wfense nationale dans les secteurs lies aux 
aspects konomiques, politiques, sociaux et psychologiques des op6ra- 
tions militaires B, tandis que la Section des Affaires Civiles (S-5) est 
responsable sur le terrain. Ses unids sont chargks, d‘une part, de 
conseiller les Commandants de chaque Zone Militaire et, d‘autre part, 
de mener h bien des op6rations concernant la population u conquise B. 
Ces unith sont compostes de personnel sptkialisd dans les sciences 
sociales, les techniques d’education, l’assistance mMicale, les pro- 
grammes de developpement, d’organisation etc., et ils sont installCS 
dans l’enceinte du detachement militaire sous le contr8le du comman- 
dant. Les differents entretiens que nous avons pu obtenir avec ces 
a promoteurs sociaux B - h l’indrieur et h l’exdrieur des zones de 
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conflit - nous ont permis une approche de la nature et des modalids de 
leur action que nous considerons de deux ordres. 

a. L’action militaire 

A u  fur et mesure que les o@rations militaires avancent sur le terrain, 
les unids des Affaires Civiles participent activement a la consolidation 
du territoire repris a l’ennemi. Pendant la phase d‘afhntement, ce sont 
les Affaires Civiles qui se chargent de l’analyse des informations re- 
cueillies et de leur exploitation : u c’est sous notre responsabilid que se 
trouve le service social de renseignements B, terminologie utili& pour 
les distinguer des services de renseignements spkifiquement militaires. 
Cette information est trai& pour e profiter des avantages sur les gueril- 
leros, pour les disqualifier aux yeux de la population et provoquer chez 
elle un rapprochement et une demande de protection apr& les souf- 
frances endudes lors des o@rations B. 
D ~ S  cette meme logique d‘intervention sociale, et en complemèn- 

tarit6 avec l’action militaire, les unids des Affaires Civiles sont plus 
particulihement chargks de recenser, de classer et d‘analyser la popu- 
lation. Ceci selon un double objectif : en premier lieu, u pouvoir 
determiner qui est qui, où il se trouve et ce qu’il fait, ce qui nous per- 
m e m  ensuite de savoir quoi en faire B, en deuxi8me lieu parce que ce 
recensement permet un contr8le strict de l’emplacement de l’habitat, 
des terrains cultives, de la production, de l’activid commerciale et des 
achats hebdomadaires sur le marche, d’eventuels &placements, des 
activit6s quotidiennes, etc. Or, ces informations sont absolument nkes- 
saires pour pouvoir ttablir un contrôle sur les relations guerilla- 
population, celui-ci ttant h son tour indispensable pour amanteler la 
logistique des groupes insurges et les priver des ressources dont ils ont 
besoin pour le developpement des operations et leur subsistance. Une 
attention toute particuli8re est accord& A l’activid commerciale hebdo- 
madaire sur les marches des villages aux alentours des zones de conflit. 
En effet, le contrôle strict de la population permet d’6valuer les nkessi- 
te des groupes familiaux et de detecter tout achat potentiellement 
destint h safisfaire les besoins des groupes combattants. 

b. L’action d’intervention sociale et de recomposMon idkologìque 

Une fois reconquis l’espace et les hommes, il faut consolider la 
conquete materielle et commencer la conqutte idCologique. La 
consolidation spatiale implique l’indgration de la population civile aux 
processus et aux organismes d’auto-&fense: u il faut que chacun s’in&- 
gre activement, s’indre dans les systkmes de skurit6, s’oppose 21 la 
gutrilla. Il ne s’agit pas seulement d’accepter ou d’6tre pour I’m&, il 
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faut Ctre activement contre les insurgt%, ce qui est la meilleur façon 
d’être pour l’armk B. Dans ce sens, les Affaires Civiles mettent en 
place dans chaque localid des Comi& de volontaires de la defense 
civile qui sont charges de surveiller les allks et venues de la popula- 
tions, ses contacts avec l’ex&rieur, ses comportements quotidiens. Pour 
l’implantation de ces comids, les Affaires Civiles ont largement utilid 
les oppositions, antagonismes et les contradictions religieuses existant 
dans les communauds. En effet, seules certaines dglises ou sectes (19) 
sont autorisks iì s’etablir dans les N flles de dheloppement s, et ce 
sont leurs pasteurs qui sont charges de ces contr6les. Dans ce contexte, 
de nouveaux syst&mes de reprhentations sont progra”6s, de nou- 
velles interpretations de l’existence avancks. De nouveaux processus 
idhlogico-interpr6tat.ifs et int6gratifs deviennent nkessaires, et de nou- 
veaux rapports sociaux sont ainsi constitu6s, definissant une demande 
d’ordre idhlogique que, dans certains cas, l’armk essaie elle-même de 
satisfaire. Dans d’autres cas, elle recourt iì des institutions autres. Pour 
ce faire. ces institutions sont seules autorisks iì s’etablir dans ces 
centres de concentration de population paysanne ; leur mission consiste 
iì injecter des references idhlogiques en vertu desquelles la U popula- 
tion captive B reformule - et reconnait - le sens de son existence et de 
son combat. Ces eglises tirent profit du rôle qui leur est assign6 : 
l’emprise sur la population constitue une aubaine pour leur prodly- 
tisme. En effet, la guerre affecte prioritairement les hommes adultes en 
age de combattre. Ce sont eux qui sont recruds, de gre ou de force, par 
l’armk ; ce sont eux qui sont incorpods iì la guerilla ; ce sont eux les 
premikres victimes de la confrontation. 

Ceci modifie en profondeur les rapports sociaux villageois et fa- 
miliaux. Les femmes doivent assurer la subsistance des enfants et des 
vieillards, elles assument un rôle d‘autori& et gkrent les rapports avec 
les nouvelles administrations. Or, elles ne peuvent assumer tout cela du 
jour au lendemain. De nouveaux canaux de socialisation sont nkes- 
saires. de nouvelles structures se mettent en place, de nouveaux lieux 
d’identification naissent. La conversion en est une, et des plus efficaces: 
les micro-socieds de convertis offrent des lieux de reconnaissance et de 
rkonfort, de restructuration et d’expression de l’affectivid, d‘attache 
sociale, de conjuration du malheur, de la maladie, de la mort. 

Les Forces Armks crerent, comme projection de cette N idhlogie 
de l’autodefense face iì la guerilla m, des Patrouilles d’Auto-defense 
Civiles - PAC -, @ce auxquelles prks d‘un million de personnes 
r6sidant dans les zones rurales ont C d  hd@s iì la logistique de 
l’armk. Les Affaires Civiles coordonnent, ici aussi, la relation pa- 
trouille-commandement militaire. Cette coordination passe egalement, 
dans la plupart des cas, par l’opposition et l’utilisation des antagonismes 
religieux : ce sont souvent les pasteurs des eglises et/ou des sectes 
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d’origine protestante qui Sont chargh de coordonner les patrouilles 
locales, ce qui pennet ces groupes de se renforcer politiquement et 
socialement, tant au niveau local qu’au niveau national. 

3. La dependance alimentaire a pour le contr8le des consciences Y 

Les modalitds d’intervention dkrites ci-dessous correspondent B 
cette phase que 1’Etat Major nomme u enlever l’eau au poisson Y. La 
phase suivante impliquait la construction de routes, de pistes, de centres 
militaires, d’une infrastructure indispensable la cdation au coeur 
même de ce qui avait Btd le u dispositif adverse Y, de bases a partir 
desquelles seraient lancks les op6ration de 1’6tape suivante. Mais pour 
construire cette infrastructure, il fallait avoir recours B la seule main 
d’oeuvre disponible: la population captive concentrk dans les u p81e de 
developpement B. 

Arrachk a leur territoire, ces population avaient Ctd, par la même, 
eloignks de leurs bases productives : les modalitds traditionnelles d’ac- 
c8s aux moyens de subsistance avaient disparu. Par ailleurs, l’armk, 
tout au long de ses op6rations, se donnait pour objectif prioritaire la 
destruction systematique de tout ce qui pouvait, de pr&s ou de loin, 
servir B la logistique des insurg6s. La destruction des moyens de subsi- 
stance etait, de ce fait, prioritaire : maïs, haricots, calebasses, poules, 
porcs, etc. Ctaient volCs, tuCs, brûles. Ainsi, même la population qui 
avait r6ussit a &happer au contr6le impod par les forces armks etait 
oblig&, t6t ou tard, de faire son choix: se rendre et accepter les modes 
d’existence des villages stratdgiques, ou aller chercher refuge dans les 
regions montagneuses contr8lks par les insurges et, donc, devenir le 
point de mire des attaques de hu”. 

Cette logique plaça des milliers de personnes en situation de totale 
dCpendance: subsister voulait tout simplement dire e être Y aliment& 
donc soumis. Mais surtout cela signifie que ce n’est plus le @re de 
famille qui subvient aux besoins alimentaires de sa prog6niture car ce 
n’est plus lui qui possue les terres, ni même son produit. Il n’est plus le 
maître des divinitds, il n’est plus le maître des rapports avec les ance- 
tres, le garant des rkoltes. Cela signifie que la logique sous-jacente au 
systi3me d’autoritd n’a plus de raison d’Qtre : la mMiation du r61e de 
reproducteur est ailleurs. 

Cette situation, l’armk l’avait pdpad de longue date. Elle avait 
pr6vu les besoins financiers. Elle avait calcule l’aide alimentaire n&es- 
saire. Elle avait cherche a la faire financer par les organismes 
intemationaux, comme le montrent les accords signes : 
- le 3 abut 1982. Signature d’une lettre d’accord avec le Pro- 

gramme Mondial d’aliments concernant les zones en conflit ; 
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- le 31 a8ut. Signature d‘un contrat de prêt de I’AID d’un montant 
de 3 millions de dollars pour u 1’Uucation extra-scolaire dans la zone 
en conflit B ; - le 15 octobre. Le gouvernement des Etats-Unis se porte garant 
pour deux prets d’aide : l’un de la BID et l’autre de la BIRF pour des 
montants respectifs de 71 millions de dollars et 100 millions de dollars, 
destines 21 l’installation de u lignes Wphoniques rurales B, 21 1’6lectrifi- 
cation, au developpement de la petite industrie et B I’Uucation pour les 
mbmes dgions ; 
- le 22 octobre. le gouvernement dkide de l’emission de bons, 

repdsentant une somme de 1 350 millions de quetzales, (chiffre gigan- 
tesque pour un pays comme le Guat6mala) afin d’avoir suffisamment de 
liquidi& pour financer la politique de la terre brÛl& et de concentration 
de la population ; - le 3 dtkembre. le Secretariat B la Planification konomique sous- 
crit un accord avec l’UNICEF pour l’aide aux enfants dans les zones 
rurales ; - le 10 fevrier 1983. Nouvel accord de pfit avec I’AID de 10 
millions de dollars destin& B am6liorer la balance des paiements, B la 
condition que la contrepartie locale soit consacde aux programmes de 
developpement des cooperatives agricoles, aux travaux et aux services 
dans les zones rurales, B travers les ONG et le dheloppement commu- 
nal ; - Plus tard, pendant le gouvernement de Mejia Vactores, la FAO 
envoie B nouveau 1’9 millions de dollars pour un projet d‘aide alimen- 
taire dont l’objectif est de combattre pendant un an les effets de la 
malnutrition chez les groupes les plus vulnerables : les enfants en age 
pr6scolaire. les femmes enceintes ou qui allaitent, ce qui representait 
70 O00 personnes d’aph les calculs du gouvernement. 

A titre d’exemple, voici le cas du Programme Mondial des Aliments: 
le dkret-loi du 3 Aut 1982 approuve et met en vigueur la Carta de 
entendimiento souscrite par la Programme Mondial des Aliments de la 
FAO et le gouvernement du Guat6mala. Ce document nous apprend que 
la demande d’aide alimentaire avait 6t6 depo& le 3 mars de la mCme 
ann& par le gouvernement du g6n6ral Lucas, soit vingt jours avant le 
coup &Etat qui allait rendre possible l’application -grandeur nature- de 
la straegie u enlever l’eau au poisson B. Ceci appadt clairement lors- 
que nous considerons que d&s le premier protocole signe, cette aide est 
appel& u aide alimentaire d’urgence B, denomination ainsi Blucidk 
plus tard par le gouvernement Ros Montt : u aide aux personnes d6pla- 
c h ,  plus particulikement dans I’Altiplano occidental B. 

Les quanti& d e m a n W s  constituent egalement un element r6v6la- 
teur: dans un premier temps, il s’agissait de subvenir aux besoins de 
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125 O00 personnes pendant quatre mois,17 selon le protocole qui deter- 
minait Cgalement les conditions de &partition : u distribution gratuite 
sans aucune forme de discrimination lik a la communaue d’origine a. 
En contrevenant aux engagements que le Gouvernement avait signe 
avec le PMA de la FAO, Rios Montt dklare unilathlement, quelques 
jours apri% avoir reçu cette aide, que celle-ci u serait distribuk gratuite- 
ment A la population mais uniquement sous &serve que les paysans se 
mettent a la pioche, au pic, 21 la houe, 21 la pelle et a la brouettte a. 

Mais, en dalie, l’aide alimentaire &passait largement les chiffres 
officiels du PMA. En effet, le soutien d’organismes, a la fois privh et 
publics, des Etats-Unis fut, bien que difficile a Bvaluer, massif. D’une 
part, AIDE et CARE et, d’autre part, une multitude de sectes et d’orga- 
nisations religieuses canali&rent, par le biais de 1’Eglise du Verbe 
<< dont Rios Montt Ctait pasteur B l’aide alimentaire et financikrel8. 

Officiellement, le Programme d’Aide Alimentaire Ctait coordonne 
par le ComitC National d’urgence, dont le directeur 6tait Humberto 
Flores Soria, assurait le relais entre les autoritks du Programme Mondial 
d’Alimentation et le gouvernement. En dalit6 c’est la Section des 
Affaires Civiles qui, en collaboration avec la FUNDAPI (Fundaci6n de 
Apoyo a la Poblaci6n Indígena), organisation de 1’Eglise du Verbe, 
contrôlait la distribution sur le terrain. Des hommes comme Harris 
Withbech, conseiller de Rios Montt, Ctaient pdsents dans les deux 
structures avec d’importantes responsabilit6s. 

C e  programme se deroula en trois etapes, chacune d‘entre elles 
ayant une denomination descriptive @cifique Frijoles y Fusiles -2F- 
(haricots et fusils), Techo, Tortillas, Trabajo - 3T - (toit, tortilla et 
travail) et Pico y pula - 2P - (pic et pelle). 

La premii?re, u Haricots et Fusils a correspond a l’etape de la terre 
bríilk : il s’agit de regrouper la population disloquk et de la concentrer 

17. La dotation du Programme Mondial d’Aliments de la FAO comportsit : 3 O00 
tonnes dtriques de maïs pour constituer des rations j o d & s  de 200 &rammes ; 
1 500 tonnes &triques de farine pour des rations journalikes de 100 grammes ; 400 
tonnes mktxiques de lait en poudre pour des rations journali&s de 30 grammes et 300 
tonnes d’huile pour des rations joumalihes de u) grmmes. L’aide 6tait attribu6 et 
pour une $riode de quatre mois. ce qui veut dire qu’elle couvrait environ les besoins 
de 125 o00 personnes. 

18. Le Rkv. Mario Carillo Ortiz. pasteur 6vang6lique du GuatQnala, dans a La 
Iglesia Evangelica en Guatt5mala B (Polhica, n* 9). cite les organismes religieux qui 
collaborent 6troitement avec elle: le Club 700. &g6 par le tt516-6vangate Pat 
Robertson, Billy Graham Association, Bill Bright’s Campus Crusade for Christ, Youth 
With A Mission, Living World Community. Gospel Outreach of Pennsylvania, Inter- 
national Love Lift, Mundial Vision, Instituto Linguistico & Vcrano, Cruzada Luis 
Palau, etc. 
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autour des Gtachements militaires. Haricots - aide alimentaire - et 
fusils - armement -, voici ce que demande Rios Montt. Mais cette 
population ne peut continuer B vivre indefiniment dans les conditions 
pdcaires des premiers temps. Il faut la stabiliser. u Toit, Tortillas et 
Travail B prend en compte le nouveau contexte : on donnera un u toit Y - une maison -, des a tortillas B - galettes de m a s  constituant la 
base de l’alimentation indienne et qui designent g6nCriquement I’en- 
semble des aliments - B ceux qui contribueront par leur travail aux 
projets d‘infrastructure. Une fois la population ainsi stabili&, elle est 
int.6@, en tant que main d‘oeuvre permanente par le biais du pro- 
gramme e Pic et Pelle B. 

Mais que se passait-il sur le terrain ? U n  premier constat est n6ces- 
saire: l’aide alimentaire publique ou privk qui arrivait au Guat.6mala 
Ctait transpode par l’armk vers les dgions où se dCroulaient les 
op6rations. Sur place, elle Ctait l i d  aux sectes et/ou aux ONG qui 
avaient r e p  pfiablement l’autorisation de s’installer dans les e Aires 
d’Accbs Restreint ~19. 

Arrachks B leur terre, B leur espace rituel, B leurs lieux de culte, aux 
r6seaux sous-jacents des repdsentations, destructurks dans leur cons- 
cience et dans leur CmotivitC, ces populations ainsi concentrCes 
devenaient la proie facile de pros6lytismes simplistes et r6ducteurs. 
Mais il l’efficacit.6 des mtthodes 6vangCliques venait s’ajouter l’argu- 
mentation incisive et d6cisive de la a charit6 B &pendante : celui qui se 
convertit mange ou, au moins, mange mieux que les autres. Cette em- 
prise sur les consciences faisait clairement partie des intentions des 
conseillers de l’mk, B tel point qu’ils firent tout leur possible pour 
&arter 1’Eglise Catholique de toute participation dans la distribution 

19. C’est avec œ temre que l’on fignait les 16gions dans lesquelles l’arrde 
appliquait la politique de la terre M6e et sur lesquelles on ne pouvait circuler qu’avec 
une autorisation @ciale des autorit& militaires. Parmi les eglises et sectes et ONGs 
autolisks citons: Americanos por una Centrdrica Lihe , Facts 4 Faith (find 
par Millistrits de Lerry Jones et par l’Asociaci6n Don Stewart de Phoenix, Ariz~na), 
Missionary Ventures, National Defense Council Fondation (dont le pckident est Carlos 
Rairez, pasteur de 1’Eglise du Verbe), Instifuto Lingufstico de Verano, Fondo kil 
(dirige par le fils de Ray Elliot et finad par 1’Asociation Billy Graham Kids Alive et 
la Fondation de Pasteurs Evangeliques Ixils). Youth with a Mission (fin& par les 
Fonds Bill Brights’, Campus Crusade far Christ, el le Club 700 de Pat Robertson), Air 
C o d  Assmiation (integr6 par des anciens membres des forces armcks USA), 
Threshols Fo&ion, Misi&n CentrcxmericMa, Continental Youth for Christ (finan- 
ct par Mission crusade. Open Doors, World Missionary Team). Mission Aviation 
Fellowship, Globc Missionary Evangelism, Living Water Ministrìes. Programa de 
Ayda para las vecinos del Altiplano (fond6 por D. Wheeler, M. S h a m s s  et Harris 
Whitbeck de 1’Eglise du Verbe), Instituto de Asuntos culturales (find par AID et 
1’- USA), etc. 
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alimentaire. Cela etait du reste si evident que les autorittks du Pro- 
gramme Mondial d‘Aliments obligkrent le gouvernement a faire figurer 
explicitement dans le protocole la participation de CARITAS, organisme 
d6pendant de l’Egli= Catholique, parmi les acteurs dans la distribution. 
La coordination generale de cette relation armk-sectes-population 

revenait h 1’Eglise du Verbe, par le biais de FUNDAPI, c & e ,  dirigk et 
contrÔl& par les responsables de 1’Eglise du Verbe elle-meme. De quoi 
s’agissait-il exactement ? L’Eglise du VerWO, branche guatdmaltkque 
de Gospel Outreach de Californie, arrive au Guatdmala - comme la 
plupart des sectes fondamentalistes installks dans le pays - a la suite 
du tremblement de terre de 1976 qui laissa sans abris un millions 
d’Indiens. Elle est dirigk par un a conseil d’anciens B parmi lesquels 
figurait le PrtSsident de la Republique et une bonne partie de ses conseil- 
lers, tels que Harris Whitbeck (ingenieur militaire d’origine nord-ameri- 
caine, s@ialid dans les techniques de contre-insurrection et sous la 
direction duquel se derouleront les travaux d’infrastructure dans les 
regions stratdgiques), Alfredo Kaltschimdt (d6leguC personnel de Ros 
Montt dans les aires stratdgiques de Alta Verapaz), Jesse Camey 
(responsable du Programme d’Aide des Zones en Conflit - PAAC -), 
Georges Hughes (missionaire, ingenieur de Portland, charge de la 
construction de pistes d’atemssage pour I’m& dans la zone ixil) etc. 

Quel a 6td son rôle exactement ? Dans un document intitule Recons- 
truire avec l’autorisation du roi, FUNDAPI dkrit ainsi ses activit6s : 

- La FUNDAPI donne de la nourriture provenant des Etats-Unis 
aux veuves, aux orphelins et aux rbfugibs (c’est le soutien prive apport6 
h la strat6gie de la terre brÛlQ) ; 

-La FUNDAPI demande 3 millions de dollars aux chrbtiens nord- 
amt?ricains pour s’occuper de 50 o00 f m l e s  qui ont besoin de 500 O00 
tôles de zinc (utili&s pour la toiture des villages strat6giques) ; - La FUNDAPI a construit deux pistes d’aterrissuge dans les 
villages Chajul et Cotzal (pourquoi ces communes auraient-elles besoin 
de pistes d’atterrissage ! En dalit& il s’agit des pistes utiliscks par le 
contingent militaire) ; 

-La FUNDAPI construit des routes d’accls aux zones en conflit. 
fermkes au public, pour qu’arrivent sans tarder les fruits de la gbnbro- 
sid, ... ! 

20. En 1983. elle apporta 1.5 million de dollars pour la pacification et les villages 
stradgiques. 
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Voici un dmoignage - qui en dit long - sur l’imbrication armb 
Cglise du Verbe-Sectes. Il est rapport6 par Ray Elliot21 de son &jour a 
Nebaj, en juillet 1982, programmt par les experts de 1’Eglise du Verbe: 
les kquipes Wycliffe (traducteurs de la Bible) qui travaillent sur la zone 
ixil ont dkbattu avec certains membres de la Fondation Behrhorst de fa 
manit?re de faire parvenir l’aide dans la rkgion ixil. Je me suis en 
particulier entretenu avec le Docteur Carol1 Behrhorst et avec Harris 
Whitbeck. Harris est un des membres dirigeants de la fondation. Le 
Trksident du Guatkmala lui-“e. ainsi que des membres de l‘Eglise 
du Verbe, et en particulier son kquipe missionaire, se sont interrogks 
sur les possibilitks qu’ouvre l‘aide de faire de cette zone le berceau de 
plus amples activitks kvangkliques. 

La methode etait claire: utiliser l’infrastructure des Cglises, des 
sectes et des ONG pdsentes sur le territoire pour exkution des plans de 
l’armk. Ceci Ctait facilid par le fait que les responsables des pro- 
grammes gouvernementaux Btaient B leur tour membres d’une des 
Bglises edou des O N G .  Hanis Whtibeck - dont parle Elliot - Ctait, 
d’une part, missionaire nord-amCricain conseiller de 1’Eglise du Verbe 
et, d’autre part, ingenieur expert en construction militaire et dans les 
techniques contre-insurrectionnelles. Il participait, en tant que repdsen- 
tant personnel de Rios Montt, aux dunions du Comid de Recons- 
truction Nationale. C’est lui qui a dirige la construction de la route 
strategique de Nebaj, en appliquant le u programme nourriture contre 
travail B. C’Btait le conseiller principal de Rios Montt et son contact 
avec Washington. C o m m e  le montre le journal de Elliot, il se trouve au 
centre de la coordination de la stradgie. 

Depuis les Etats-Unis, c’btait le Gospel Outreach, Cglise m8re fonda- 
hice de 1’Eglise du Verbe au Guat6mala’ qui se chargeait de canalyser 
hommes et moyens : Puis quatre dentistes volontaires ont ddcidd de 
partir au Guatkmala pour aider h rksoudre les probl&mes dentaires. Ils 
sont tous du nord de la Californie, pr&s du sikge de e Gospel Out- 
reach Y, cette &me organisation qui implanta l‘Eglise du Verbe il y a 
quelques andes. Des membres des kglises de Gospel Outreach des 
Etats-Unis les ont aidks pur l‘envoi de matkriel et des amis dentistes 
leur ont prttk des instruments. Apr& avoir longuement dkbattu. la 

21. Ray Elliot, pasteur nold-&cain. arrive au Guatfimala en 1954, peu de t e q s  
apr& le coup d’Etat de Castillo Armas. Membre de l’Institut0 Linguistico de Verano. 
il s’etablit dans la dgion ixil oh il commence B apprendre la langue poux traduire la 
Bible. Il revient dans la dgion en 1982 et l’Egli% du Verbe l’engage comme tradue 
tew pour les experts nord-adriains qui arrivent dans la rcgion sous le couvert de 
l’assistance technique. 
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Mission a &cia2 que tous les quatre devraient partir d Nebaj, s’ils 
pouvaient trouver des interprdtes. Mais il y a trds peu de personnes qui 
parlent anglais d Ixil. Les membres du Verbe connaissaient en &jd 
notre existence. Il y a peu de temps, ils nous avaient dkjd aid4 d 
acheminer 50 sacs de maïs d Nebaj. Ils nous ont demand6 de servir 
d’interprdtes aux dentistes. Nous avons acceptk. Le Prksident du Guatk- 
mala a donnk l‘ordre aux Forces Abriennes de nous acheminer jusqu’d 
Nebaj en Mlicoptdre. Ce fut, d de multiples &gar&, un projet de vkrita- 
ble coopkration. (...). Nous sommes partis pour Nebaj le lundi 5 juillet 
1982 avec Alfiedo Kaltschimdt (d616gue de Rios Montt dans la region 
militaire de Alta Verapaz) du Gospel Outreach (...). Nous avons atterri 
sur l‘hkliport de Nebaj qui se trouve d c6tb du nouveau marcht?. Parm. 
ceux qui nous ont accueillis figuraient le commandant, un lieutenant- 
gdndral et son second, un capitaine. Le commandant a don& l’ordre 
qu’un camion militaire emporte nos bagages d la mairie. (...) Pendant 
le dkjeuner nous avons entendu un Mlicoptdre qui arrivait. Quelques 
minutes aprds, Alfredo Kaltschimdt est apparu, une malette noire d la 
main. Il m’a demamit! si moi aussi j’avais une malette noire. Je lui est 
rkpondu que oui. Il m’a donc laissk la mienne et a repris l‘autre, celle 
que j’ avais prise par &garde et qui ktait celle du pilote. Elle contenait 
de nombreux documents secrets trds importants pour l’ade. 

C e  t6moignage explicite la synergie: evaluation des ressources et 
capacitds disponibles en fonction de la spkialitd et des compdtences de 
chaque Cglise, secte ou ONG, insertion au niveaux opdrationnels, intru- 
mentalisation pour repondre au besoins ... Le rôle jou6 par les experts de 
1’Eglise du Verbe apparait donc avec clad : Btablir un pont entre 
l’armk et les eglises, coordonner les modalit& d’intervention, mettre 
au service des plans du haut commandement et des commandements 
locaux les organisations de croyants. 

Lorsque je suis revenu d la mairie, peu aprCs midi, fai rencontrk 
Aníbal Garcfa, de la Fondation Berhorst, Harris Whitbeck, Bob Means, 
Alfredo Kalschimdt et une &quipe de 3 tklk-kvangklistes de CNB TV 
(chaîne de tklkvision du Club 700, dirigke par le tklk-hangkliste Pat 
Robertson), sous la direction de Mike Way. J’ai dkjd parlk de Harris. 
Alfredo et Bob appartenaient au Gospel Outreach, la mission qui est d 
l’origine de I’Eglise du Verbe. Bob est reparti samedi aux Etats-Unis 
pour coordonner la recherche de fonds, de matkriel et leur achemine- 
ment. Mike Rabe fait partie de Water for the People ... 

Ce temoignage -et sans doute tdmoin- permettent de s’interroger sur 
la nature du processus : s’agit41 d’un retour au religieux (comme cer- 
tains veulent nous le faire croire) ou d‘un recours au religieux qu’on 
instrumentalise pour garantir l’efficacit6 sociale ? 

La situation de guerre a donc modifie profondbment les rapports de 
force au sein des groupes de croyants : l’utilisation des conflits dans le 
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dklenchement de l’adhhion, le positionnement social qu’implique la 
conversion, la redefinition subjective des refires de l’appartenance 
conditionnes par le repositionnement des eglises et des sectes dans les 
nouveaux contextes du rapports des forces, autant de facteurs nouveaux 
il prendre en compte. Autant de raisons de disqualification de u l’autre N 
represent6 par les croyances traditionelles, u satanisch s par les nou- 
veaux arrivants porteurs d’un nouveau u mode de d’emploi s : ils nient 
le bien-fonde de ces reprkmtations et substituent leurs propes miracles - les vrais - aux miracles locaux - les faux. Ils revendiquent le droit 
de u convertir n toute la societ6, de construire subjectivement l’expe- 
rience objective des groupes socieaux, au nom d‘une vision du monde et 
de valeurs se voulant universelles et obligatoires. 

* 
* *  

Frappks donc de plein fouet par les effets des processus de polarisa- 
tion lors des conflits armes, converties en dservoirs de main d’oeuvre 
pour les besoins stratkgiques des ophtions militaires, placks dans un 
milieu social sensible et instable, on ne laisse pas B ces populations la 
possibilite d’être neutres ou de dbfendre leurs propres int6rêts. in- 
d6penda”ent & ceux de l’am& ou des insurges. Victimes de la 
dialectique guerri&e, encacldes militairement, elles sont contraintes, 
par le paroxysme des rapports de force, h une stratbgie de survie et de 
resistance passive. Mais, par ses intervention, l’armk s’emploie aussi ii 
atteindre ces dsistances: en maintenant les population au seuil mini- 
m u m  de satisfaction des besoins alimentaires, elle les affaiblit 
psychologiquement, L’emprise ihlogique et religieuse devient dì% 
lors plus efficace.22 

I1 apparaît donc clairement que le veritable enjeu de cette guerre est 
bien le contr6le de la vie sociale des populations indiennes et leur 
insertion dans la double polarit6 de la u rupture B et du u prolonge- 
ment s des modes d’existence sociale. L a  guerre, en s’elevant 
progressivement au rang de composante du syseme social, ayant traver- 
se une partie de l’histoire &ente, doit être expliquQ aussi -et peut-être 
surtout- par les changements qu’elle a apport6, elle-même. La paix dans 
la socite guat6malrkque ne pourra être simplement u l’arrêt des affron- 
tements armes n. Elle devra tenir compte des transformations et des 

22. Claude Meillassoux et al. (1982) a analys6 cette s&@e en Afrique. du Sud. 
Au Guatemala cf. R F U ,  EI hambre y otras privaciones indvcidap por el Ej¿rcito 
& Guatemala sobre lapblaci6n civil, M6iCo,1983. “w, 56 pp. 
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conditions cr&s. La guerre, Ctant u pasde par lil B, a marque les 
rapports sociaux, les identids, les consciences, les subjectivitks. Elle a 
provoqu6 des soumissions et des dvoltes, non seulement h cause des 
morts qu'elle a entraînks, mais aussi par ce qu'elle a impod aux 
vivants. Or, tout ceci contribue B susciter de nouvelles dvoltes, de 
nouvelles smdgies qui façonnent l'histoire B leur tour. En tout ttat de 
cause, une frange significative de la population, por& par des inttrêts 
propres, rejette de plus en plus les rapports sociaux qui lui sont imposts, 
constituant de ce fait une categorie sociale en rupture dont l'expression, 
bien qu'elle ne soit ni homogene, ni organist%, cherche les interstices 
laisdes ouvertes pour recontruire de nouveaux cadres de viabilid &o- 
nomique et sociale. Elle cherche h reconstituer des projets oil investir 
son esphince en tant que groupes porteurs d'histoire, de logiques 
cognitives et sociales, de repdsentations, de modes d'existence herit& 
d'un passe enfoui dans la memoire collective, qui sont ses veritables 
formes d'inscription. Les politiques volontaristes et dpressives ont des 
limites : les acteurs sociaux cherchent a reconstruire de nouveaux es- 
paces et de nouvelles formes de dsistance pour recontruire leur aldrid, 
leurs appartenances dans ce contexte d'hybrydation g6n6ralide. 
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GUERRE RÉVOLUTIONNAIRE 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE 
Le cas du Viet Nam (1945-1975) 

NGUYEN Duc NHUAN 

Pour Malthus et ses disciples, l’histoire economique mondiale mon- 
tre bien l’existence de trois facteurs destructifs efficaces h l’egard du 
dedquilibre d6mographique par rapport aux ressources alimentaires : 
famine, 6pid6mies et guerre. Et c’est la guerre, consid6rk comme 
condquence du d6s@dibre, qui drablit le plus efficacement et le plus 
rapidement l’ancien huilibre population/ressources alimentaires im- 
prudemment rompu par l’instinct de procdation debride. Cause directe 
de la surmortalite par les tueries, la guerre doit être encore bien plus 
destructice de vies humaines en provoquant les famines par la desorga- 
nisation de la production et les epidemies par la dislocation du rCseau 
sanitaire et m6dical quotidien. M ê m e  pour les pays indusbialises, deve- 
loppCs, pour d’autres raisons peutdtre, l’histoire contemporaine 
n’a-t-elle pas m o n d  que bon nombre de pays ayant participe aux deux 
demitxes guerres ont vu l’essor demographique de leurs sociCtt5s dura- 
blement atteint par les hecatombes humaines dues aux conflits armes ? 

Qu’en-est-il de la centaine de guerres de IiMration nationale contre 
les puissances coloniales ou nhcoloniales qui ont bouleverse les pays 
du Tiers Monde depuis 1945 jusqu’8 1985, ayant provoque la mort 
d’une vingtaine de millions de victimes, ces guerres ont-elles retabli 
1’Cquilibre demographique, selon le thdorie malthusienne, ou au 
contraire provoque une u explosion B demographique sans precedent 
dans les pays en guerre ? Comment expliquer le demier phenomtne ? 

Parmi ces guerres, celle du Vietnam s’est aver& la plus longue, et 
même la plus longue du sihle, ayant dur6 30 ans (de 1946 h 1975), la 
plus dévastatrice avec un tonnage de bombes trois fois sufirieur ti celui 
largue sur toute l’Europe pendant la deuxi&me guerre mondiale. Elle a 
bien provoquC trois il quatre millions de morts, mais aucune famine ni 
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grande epidemie. Mais en trente ans de guerre dvolutionnaire, la popu- 
lation du pays a plus que double, passant de 22 millions en 1946,h la 
veille du dklenchement de la premibre guerre d’Indochine contre le 
colonianisme français, & 47 millions en avril 1975, B la fin de la 
deuxibme guerre d’Indochine contre le nb-colonialisme nord-ameri- 
cain. Cette trbs forte croissance demographique de 2,6 %, sur une 
longue durée de 30 ans, avec un taux de natalid de 4,O 8 et de mortalit6 
de 1,4 %, a t&s desagdxblement surpris et inquied les révolutionnaires 
vainqueurs dbs la fin de la guerre. Avant la guerre, de 1900 B 1945 le 
pays avait connu des taux annuels de croissance naturelle beaucoup 
moins forts, de 1,3 % par an, avec des taux annuels de natalit6 moins 
éleves, 3,6 % mais des taux de mortalid nettement plus eleves, 2,3 % 

Je voudrais avancer quelques hypothbses pour comprendre ce phé- 
nombne paradoxal : le guerre révolutionnaire favorise la croissance 
démographique, en relevant la natalit6 et en abaissant la mortalite par 
ses multiples aspects militaires (guerre prolong&), les implications 
politiques (guerre du peuple), konomiques (organisation d’une &ono- 
mie décentdis& de résistance) sociales (protection de la population 
civile, elevation du niveau culturel). C’est une guerre revolutionnaire 
moderne, en ce sens que les revolutionnaires ont su largement faire un 
usage social des techniques modernes dans tous les domaines : m a c o -  
sanitaires, agricoles, industriels et militaires. 

1. Guerre de longue &sistance. 

La guerre revolutionnaire etale les op6rations sur une trbs longue 
période, pour pouvoir renverser progressivement les rapports de force, 
au COUS d‘un processus d‘usure d‘un adversaire bien plus fort au depart 
et de renforcement des combattants. Ainsi du cdd des combattants, les 
pertes humaines, civiles et militaires, Ctalks sur une longue p6riode. 
sont plus acceptables par la population qui les soutient. Cependant le 
sentiment d’in&urid demeure suffisamment fort, pour pousser les 
familles & maximiser la natalit6 pour anticiper sur les pertes. Ainsi B la 
fin de la guerre on trouve une bonne proportion de familles tr8s nom- 
breuses de 8 & 10 enfants, dont 3 & 4 morts au combat, mais cinq & six 
autres ont survku. La surmortalid due B la guerre est t&s largement 
compen& par une fkondite Clev&. L’ktat de mobilisation permanente 
pousse aux mariages prkoces et fdquents des hommes dont les fa- 
milles doivent assurer coûte que coûte une descendance mâle. 

2. La construction d’une socì& alternative. 

L’opinion selon laquelle la guerre révolutionnaire se borne & de- 
truire, alors que le pouvoir en place construit, n’est gubre confm& par 
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les faits. Le combattant dvolutionnnaire est plus qu’un partisan, soutien 
d’une force dgulibre, ou plus qu’un guerillero, menait une petite guerre. 
I1 cherche d’abord h construire un nouvel ordre, un gouvernement alter- 
natif, répondant mieux aux aspirations de la population, dbs le debut et 
tout au long de la guerre et non pas une fois la guerre finie. Il est amene 
B edifier et h faire fonctionner une autre organisation &conomique, 
sociale et politique pour pouvoir survivre et emporter la victoire. Dans 
les villages vietnamiens, la @paration de la population au combat est 
r6alide en mCme temps que la mise en œ u w e  d’une politique de 
reformes agraires et sociales, l’organisation des services de sant6, 
d’6ducation et de la production. 

Le premier souci du combattant dvolutionnaire, c’est de protc5ger la 
vie de la population civile qui le soutient et dans laquelle il evolue 
comme un poisson dans l’eau. Plus le milieu humain est dense, mieux il 
protbge le combattant, bien plus efficacement que le milieu géographi- 
que de la jungle et des montagnes. Les dvolutionnaires ont su créer, 
pendant toute la guerre, un reseau dense de personnel mMical et sani- 
taire, vite form6 mais competent, omnipresent, les medecins et 
infirmiers aux e pieds nus a. Ce personnel a su faire une v6ritable 
revolution sanitaire, par une utilisation sociale et massive des proc6d6s 
peu coûteux mais efficaces contre les epidemies, les maladies infec- 
tieuses. Les campagnes de vaccinations h grande &helle, l’eradication 
du paludisme par aspersion de DDT, la gtn&alisation des pratiques 
d’hygibne elementaire, le creusement des puits pour une eau potable, le 
traitement des excrements humains pour servir d’engrais, ont brusque- 
ment eleve les chances de survie de la population. La mortalit6 infantile 
et la mortalitd generale ont chute respectivement de 15,O % et de 2,3 % 
B 7 96 et 1,4 %. I1 faut ajouter aussi que dans les zones liMr&s, la 
scolarisation primaire obligatoire a bien facilit6 l’introduction et l’ob- 
servation des pratiques sanitaires, de la m6decine preventive. 

D’autre part la guerre revolutionnaire cherche konomiser le plus 
possible de vies humaines. Les mass-mMia occidentaux ont donne 
souvent l’image des assauts de l’am& revolutionnaire comme un de- 
ferlement des marees humaines contre la puissance de feu de 
l’adversaire occidental. Or c’est exactement le contraire. Le sens de 
l’offensive et du repli rapides, le refus du combat incertain, le secret, la 
mobilité, le ravitaillement sur l’ennemi sont les qualiGS habituelles des 
combattants revolutionnaires. L‘objectif, c’est de combiner l’effet de 
masse avec l’effet de surprise, pour neutraliser l’adversaire, briser sa 
volonté de resistance. 

3. La skurìtt! alimentaire. 

Une croissance demographique forte et soutenue, sur une si longue 
période, ne peut s’expliquer par la seule vulgarisation des techniques 
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medico-sanitaires, mais fondamentalement par une nette amelioration 
de l’alimentation de la population et de la nutrition infantile et enfan- 
tine. L‘alimentation des masses s’ameliore grace a l’augmentation de la 
production vivrihre, de la productivid du travail agricole. La skurid 
alimentaire est l’objectif premier sinon unique de la politique agraire 
des combattants pendant toute la #riode de guerre ; ce qui les conduit B 
Ctendre tr5s souvent les surfaces des cultures alimentaires sur les an- 
ciennes plantations coloniales de rapport, ou en zones foresti6res. La 
reforme agraire par la redistribution egalitaire des terres, au prorata des 
bouches 2 nourrir, se fait par condquent essentiellement en faveur des 
paysans sans terre ou des paysans pauvres. Elle favorise le deve- 
loppement de l’agriculture de subsistance. D u  coup, elle ameliore 
l’alimentation de ces masses, leurs capacids de production et de repro- 
duction. Les proletariat et sous-proletariat ruraux, jadis condamnes au 
ctlibat, aux mariages tardifs, aux restrictions de leur fkondit6, accMent 
desormais aux conditions de nuptialid et de fkondid de la paysannerie 
riche. Une grande partie de la forte augmentation de la croissance 
demographique des premihes anntks de la &forme, est imputable B la 
brusque elevation de la fkondid des anciennes classes pauvres. (Taux 
de natalid de 43 %). 

Cependant la coo#ration agricole s’impose d h  le debut de la re- 
forme agraire. Elle permet de r6soudre les Cnormes difficultbs de la 
production agricole en temps de guerre : le depart des hommes a l’ar- 
m&, le manque d’instruments aratoires et d’animaux de trait tues par 
l’ennemi, les calamids naturelles. Les paysans, surtout les paysannes, 
se regroupent, dans les huipes d’entr’aide, pour les gros travaux : 
l’irrigation et le drainage des rizibres, labour, semailles ou moissons. C e  
qui leur permet de tirer le meilleur parti possible de leur force de travail, 
des animaux de trait et des instruments aratoires en phuie. 

Cette collectivisation ne fait que renforcer une konomie paysanne, 
en la multipliant par le nombre de fermes domestiques incorportks dans 
une coop6rative. D u  coup elle mobilise non seulement toute la main 
d’oeuvre feminine disponible, mais tgalement celle des personnes 
agees et celle des enfants et adolescents pour le petit &levage, les 
cultures maraîchhs et arboricoles des jardins familiaux. Cependant le 
travail des femmes a la place des hommes mobilids, dans les champs, 
loin du foyer domestique, pousse h l’abandon de l’allaitement au sein, 
reduit l’espacement entre les naissances, donc augmente les chances de 
ftkondite. Le travail des enfants, la remuneration egalitaire en nature du 
travail collectif, la redistribution #riodique des terres, au prorata des 
bouches h nourrir, ne sont pas des freins h la hausse de la natalid. 

A u  bout de trente ans de guerre, la production alimentaire a plus que 
doubl6 (passant de 6 millions de tonnes de vivres en 1946 B 13,5 
millions au debut de 1976), @ce uniquement h l’intensification agri- 
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cole, au doublement des rendements rizicoles (12,4 quintaux/ha en 1946 
et 21 en 1976). Co m m e  on l’a vu, l’objectif prioritaire de la skurite 
alimentaire, les principes d‘organisation de la production agricole et de 
la distribution egalitaire des vivres sont des facteurs qui entretiennent Ia 
croissance demographique. Mais jusqu’où peuvent aller cette agricul- 
ture de subsistance et cet accroissement dernographique ? Les grands 
echecs de la politique agricole de l’apr&s guerre, avec comme conse- 
quente, de graves crises alimentaires en 1979 et en 1987 montrent 
combien il est coûteux aux dvolutionnaires vainqueurs de rompre avec 
la logique de 1’6conomie paysanne de resistance, pour developper une 
agriculture industrielle et commerciale socialiste. 
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Tableau 1. Situation et prbvision des vivres 
au Viet Nam 1979-2000 

Ration individuelle en 24 heures 
(calories) 

Substances farineuses kg 
Ugumineuses kg 
Ugumes et fi-uits kg 
Sucre kg 
Viande kg 
Poissons et cmstacb kg 

Lait kg 
aufs (unit@ 

Population prevue (million) 
0,65 
52,8 

Previsions 
pour 

1985-1990 

2 100 
168,80 
3.35 

100 
2950 
13,3 
13,3 
50,00 

1 9 0 0  
60 en 1985 

Previsions 

1995-2000 

187,00 

36,5 
100,00 

75 en 200 
Source : T m  Van Ha, x Le problkme des vivres au VN B, in Le Courrier du VN, no 10.1983. p. 25. 
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Tabkau 2. Population, superfkie cultivée et demit6 
alimentaire Viet-Nam 1940-1986 

I. Population (millions) 

2. Superficie dtivk (millions ha) 

Indice 

Indice 
May- par personne (m2) 

3. Superficie alimentaire ( 1 O00 ha) 
Indice 
Moyenne par p n n e  (mz) 
In&œ 

moyenne par pers. (mz) 
Indice 

vivri&m 
Indice 
moyenne par pers. (mz 
Indice 

Q. Rendement du riz ( q u i n t a )  

5. production des vivres (1 000 t.) 

Autres plantes 

Indice 

Indice 

Indice 
Moyenne Par personne 0%) 

do?' P d Y  (kg) 
% d'autres plantes vivli&RS 
h&œ 

dans l'alimentation 

cie des plantes industrielles 
5. :?Gka) 

Indice 
Moyenne par personne (mz> 
Indice 
% de plantes industrielles dans 
les superficies d t i v h  

1940 

193 
100.0 

1 O0 
2 670 

4 875 
100 

2 490 
100 

4 697 
1 O0 

2 400 
1 O0 

5.23 

178 
100 
90 

1 O0 

100 

6 100 
100 
310 
100 
295 
100 

12.4 

4.9 

266.0 

100 
136.0 
100 
5.0 

1955 

25.0 
127.0 

89,5 

- 
4.687 

875 

I480 

792 

I285 

714 

9.9 

72.0 

91.0 

71.0 

195 
109.0 
78.0 
85.0 

14.3 
115.0 

i 680 
109.5 
267 
86 
243.8 
83.0 
8.7 

208 

78.2 
83.0 
60.0 
4.0 - 

1975 

47.7 
242.8 

5.6 
1 07 
1176 

5360 

I126 

- 

110.0 

45.0 

1940 
1 o5 

I 037 
43.0 

660 
370.0 
140.0 
155.0 

240 
161 .O 

1600 
190.0 
244 
79 
220.7 
75.0 
9.5 

490 

184,O 
103.0 
55.0 
9.0 - 

1980 

54 
275.0 

7.0 
133.0 

1 300 

692.0 
142 

1 280 
51 

5 500 
117.0 

1018 
42.0 

1 420 
802 
26.3 
292 

20.4 
1%.0 

246.0 
278,O 
90,o 
21 8.0 
74.0 
21.3 

L5 o00 

682 

296.0 
126.0 
93.0 
10.0 - 

1986 

61.1 
313.0 

7.68 

682W 
130.4 

11 16.0 
44.8 

5688.6 
120.0 
931.0 
39.0 

1131.4 
635 
185.0 
m.0 

28.1 
226.6 

300.0 
301.0 
97.0 
%ZO 
88,O 
13.0 

868.00 

326.00 
142.00 
104.4 
12.0 

18400 

345 





CRISES SOUS INFLUENCE 





CROISSANCE DE LA POPULATION ET 
PRODUCTION VIVRIÈRE A JAVA 

Deux siècles d’évolution démographique et 
agricole en Indonésie 

Jean-Luc MAURER 

Une observation historique attentive de l’évolution de certaines ré- 
gions asiatiques tr8s peuplées montre que la croissance de la population 
a parfois été absorbée de manière assez efficace par une augmentation 
parallèle de la production alimentaire. Le cas de Java est particulière- 
ment intéressant à cet égard. Confrontée d&s le début du XIXe siècle à 
une croissance démographique marquée, l’agriculture vivrière de cette 
île indonésienne a en effet toujours réussi à produire marginalement 
plus et à assurer, tant bien que mal, un niveau de subsistance alimentaire 
minimal à la population jusque vers 1930, quand les limites physiques 
des terroirs ont été irrémédiablement atteintes et que les techniques 
rizicoles traditionnelles ont définitivement plafonné. I1 s’en est alors 
suivi une période d’environ un demi-siècle de stagnation de la produc- 
tion vivribre et de dégradation de la situation nutritionnelle qui, malgré 
la pression démographique croissante, ne se caractérise ni par une crise 
alimentaire majeure ni par des innovations technologiques significa- 
tives. C’est bien ce qui fait de Java, région sans doute la plus densément 
peuplée du monde tropical devenue - depuis la révolution verte B des 
années 70 - l’une des zones rizicoles les plus productives de l’Asie des 
moussons, une étude de cas idéale pour analyser la nature des corréla- 
tions éventuelles existant entre les deux variables-clefs du d6velop- 
pement économique et du changement social. 

LES DIFT~RENTES &TAPES DE LA CROISSANCE DI~MOGRAPHIQUE 

La population de Java, qui était selon toute vraisemblance inférieure 
à 5 millions en 1800, a probablement franchit le cap des 100 millions 
d’habitants en 1986. Aujourd’hui, en 1990, elle doit déjà en compter six 
à sept de plus, ce qui, reprksentant une densit6 moyenne générale supk- 
rieure à 800 personnes par kilombtre carré, en fait sans nul doute la 
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macro-région rurale la plus fortement peuplée du monde 1. Sur son Clan, 
elle pourrait bien atteindre le seuil des 120 millions d’ici l’an 2000. 
Cette véritable explosion démographique, ayant vu la population de 
l’île être multipliée par plus de vingt en moins de 200 ans, se caractérise 
par l’apparition très précoce, dès le début du XIXe siècle, d’un taux de 
croissance post-traditionnel soutenu, qui va s’accélérant de 1830 h 
1900, puis se stabilise et décline même pendant la premihe moitit du 
XXe siècle, pour reprendre de plus belle h partir de 1950 et entamer une 
baisse marquée et durable depuis la fin des années 70. Examinons de 
plus près cette évolution démographique fluctuante. 

La croissance post-traditionnelle prkcoce du XIXe siècle 

Dès son arrivée en 1811 h Batavia, oÙ il venait d’être nommé 
Gouverneur-général pour le compte de la puissance britannique occu- 
pante, la première impression de Sir Thomas Stamford Raffles fut que 
Java était faiblement peuplée. Ainsi nous dit-il: x Sur la plus grande 
partie, les sept-huiti2me de l’île, le sol est soit enti&rement ntgligt ou 
trCs mal cultivt et la population peu abondante. C’est sur la production 
du huiti2me restant que vit toute la nation Y (Raffles, 1978, 1 : 108). 
D’après le comptage, certes très rudimentaire, organisé sous son égide 
en 1815, la population javanaise n’aurait alors en effet ét6 que de 4.6 
millions. En 1900, selon des méthodes d’énumération indéniablement 
plus fiables, cette même population approchait déjh des 29 millions. 
M ê m e  si le chiffre de Raffles constitue une forte sous-estimation de la 
réalité - ainsi que le pensent la plupart des démographes spécialisés 
sur l’Indonésie - et que la population javanaise était déjja vraisembla- 
blement de 7 h 10 millions en 1815, cela signifie malgr6 tout qu’elle a 
triplé, sinon quadruplé, en moins d’un siècle, h un taux d’accroissement 
post-traditionnel bien supérieur h ceux de la plupart des autres régions 
d’Asie h la même époque. Sans entrer dans trop de détails h ce stade, 
notons que les raisons de cette hausse précoce de la croissance démo- 
graphique sont h chercher dans une combinaison d’éléments faisant que 
la fertilité naturellement élevée de la société javanaise traditionnelle a 
commencé h faire sentir tout ses effets h partir de 1830-50, quand les 
guerres de Java ont prit fin, que la u pax imperica neerlandica >) a été 
imposée sur toute l’île, que les campagnes de vaccination ont permit de 
progressivement éradiquer la variole, que les progrbs faits au niveau de 

1. Java a une superficie totale de 132 187 h2, l’íle adjacente de Madura faisant 
partie de la province de Java Est incluse dans ce total.. 
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l’assainissement et du drainage ont commencé à faire reculer le choléra 
et la typhoïde, que l’amélioration de l’infrastructure d’irrigation desti- 
née il développer l’industrie sucrière de la canne - clef de voûte du 
U système des cultures B de van den Bosch - a stimulé les rendements 
rizicoles, que l’introduction de nouvelles plantes venues d’Amérique ou 
d’Afrique, comme le maïs ou le manioc, a permit l’extension des cul- 
tures vivrières sèches et l’amélioration relative de la situation alimen- 
taire des gens après la famine de 1840, tout ceci se traduisant par une 
baisse sensible de la mortalité, en particulier chez les mères parturientes 
et les enfants en bas âge, voire même à une hausse substantielle de la 
fécondité pour répondre aux besoins accrus en main d’œuvre provenant 
tant du secteur des plantations commerciales du colonisateur que de la 
sphère de subsistance villageoise. Nous reviendrons ultérieurement sur 
certaines des composantes plus strictement agricoles de cette transfor- 
mation tous azimuts de la sociét6 rurale javanaise au XIXe siècle. Pour 
clore ce paragraphe, notons juste que les travaux de démographie histo- 
rique les plus récents en la matière débouchent sur la conclusion que la 
croissance annuelle moyenne aurait donc été de 1,25 % pour la première 
moitié du XIXe siècle et de 1,6 % pour la seconde, soit un taux moyen 
de 1,4 % par année sur tout le siècle. 

L’évolution en dents de scie du XXe siècle 

Pendant la première partie du XXe siècle, la croissance démographi- 
que javanaise se stabilise puis s’infléchit légèrement pour tomber à un 
niveau déjà nettement inférieur à celle du reste de l’archipel. D e  ce fait, 
bien que les densités humaines aillent augmentant, le pourcentage de la 
population indonésienne vivant à Java ne cesse de décliner et passe de 
près des 314 il moins des 2/3 entre 1900 et 1960. C o m m e  le montre le 
tableau 1, la population et la densit6 de l’île font malgr6 cela plus que 
doubler entre ces deux années repères, la première passant d’un peu 
moins de 29 millions en 1900 à 41.7 millions en 1930 - lors du premier 
recensement scientifique véritable réalisé dans le pays -pour atteindre 
près de 62 millions en 1960, soit un taux d’accroissement démographi- 
que annuel moyen de 1,28 % sur l’ensemble de la période considérée, et 
la seconde augmentant de 217 à 468 habitants par kilomètre carré 
pendant le même laps de temps. Inversement, la croissance démographi- 
que des îles extérieures est d’un demi-point plus Clev&. mais les 
densités y sont alors encore relativement faibles. Malgr6 la politique 
dite c( éthique >> mise en place dès 1900 par le colonisateur pour enrayer 
la chute du niveau de vie de la population, ce double phhomène 
s’explique par une hausse de la mortalité due aux epidémies de cholera 
et de grippe ou aux disettes répétées du premier quart de sikle, et A la 
baisse subséquente de la fertilité dans une sociét6 javanaise ressentant 
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de plus en plus les effets d’une pression humaine croissante sur des 
ressources limitées, et frapptk de plein fouet par la grande dépression 
économique des annks 30. Par ailleurs, c’est A cette epoque que le 
phénomène d’une tmigration spontank des Javanais vers les autres îles 
moins peuplks de l’archipel, qui avait commencé A se faire sentir d’une 
manière significative vers la fin du XIXe siècle au moment du déve- 
loppement des grandes plantations de la côte nord-est de Sumatra, va 
s’accélérer avec la mise en place d’un programme gouvernemental 
officiel de colonisation agraire vers la province de Lampung. qui drai- 
nera un peu plus de 820 O00 personnes entre 1905 et 194 1. Finalement, 
la baisse de la natalité et la hausse de la mortalité vont combiner leurs 
effets pour maintenir la croissance démographique javanaise B un ni- 
veau quasi stationnaire pendant la décennie particulièrement troublk 
des années 40, qui va du début de l’occupation japonaise de l’île A la fin 
de la guerre de libération nationale contre les Hollandais. 

Tableau 1. Population (taille, croissance, dpartition et big) 
i3 Java et dans les autres îles de l’archipel indon6sien en 1900.1930 et 1960. 

Variables 

JAVA 
Autres îles 
Indonesie 
Part de Java 
Demit6 Java 
Densit6 Iles 
Densit6 Indo 

28,746 
11,150 
39.8% 
72.0 
217 
6 
21 

1930 ITadam I 1960 
41,718 
19,009 
60,727 
68.7 
3 16 
11 
32 

1.32 
1.87 
1.50 

61,901 
33,358 
95.259 
65.0 
468 
19 
50 
I 

Ugende 
Les chiffres de la population (Java, autres Iles et Indonesie) sont en millions. 
+Tadam est l’abbdviation de Taux d‘Accroissement D6mographique Annuel Moyen. 
La part de Java est le pwrcentage de la population i.ndo&sienne vivant wu cette ne. 
Les densi& sont en nombre d’habitants par kilom& d ; elles ont M cald6es sur la 
base des superficies suivantes : Java = 132 187 km2 et Indodsie = 1 919 443 km2. 
Sources 
Wid Jojo Nitisasrro, Population Tre& in IndonCSia. Ithaca and I“, camell 
University Ress. 1970. pp. 6 et 126 ainsi que Grseme Hugo, Terence Hull, Val&ie Hull 
and Gavin Jones, The Demographic Dimuuiion in Indonesian Development, Singapore 
and oxford. oxford University Press. 1987. p. 31. 
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Après l’ind6pendance, le taux de croissance démographique indoné- 
sien va repartir B la hausse pour plafonner 21 un maximum annuel de 2 % 
21 Java et de pr&s de 3 % dans les îles extérieures, entre 1971 et 1980, 
ainsi que le montre le tableau2. Cela s’explique par le retour, d b  
l’après-guerre, B un niveau de fertilit6 plus éleve. par la baisse progres- 
sive du taux brut de mortalit6 et de morbidité infanto-juv6nile (grâce B 
la mise en place, B partir du début des années 60, d’un programme de 
soins de sant6 primaire), par la politique résolument pro-nataliste de 
Sukarno de 1950 B 1965 2, et par l’am6lioration des conditions nutri- 
tionnelles et du niveau de vie général de la population, suite au 
développement économique soutenu caractérisant la décennie 70, ainsi 
que par l’augmentation de l’espérance de vie qui en dkoule. La popula- 
tion javanaise passe donc de 63 21 91 millions entre 1961 et 1980, soit 
une augmentation de l’ordre de 45 % en moins de 20 ans. 

71-80 

290 
3.9 
2.7 
1.6 
1.1 
1.5 
29 
3.3 
3.0 
2.2 
2.0 
2.9 
2.7 
293 

Tableau 2. Population et croissance d6mographi ue dans les cinq provinces 
de Java et dans les autres íles indon6siemes en 1 3 61,1971,1980 et 1985. 

80-85 

14 
3.9 
2,4 
1.2 
1.3 
1.4 
2,7 
3,l 
2.8 
2.1 
1,9 
2,7 
3,l 
291 

~~ 

h & S  
[les et régions 

1980 
91269 
6503 
27453 
25373 
2751 
29 189 
56221 
28016 
6723 
10410 
8487 
1411 
1 174 

147490 

JAVA 
DKI Jakarta 
Java Ouest 
Java Central 
DI Yogyakarra 
Java Est 
Autres Iles 
Sumatra 
Kalimanta 
Sulawesi 
Nusatenggara 
MalUkU 
Irian Jaya 
Indonesie 

1985 
99852 
7885 
30830 
26945 
2930 
31 262 
64195 
32603 
7722 
11 554 
9336 
1609 
1371 

164047 

POPULATION (OOO) 

1961 

6 3059 
2 973 
17 615 
18 407 
2241 
21 823 
34 o24 
15 739 
4 101 
7 079 
5 558 
789 
758 

97 083 

1971 
76 O S  
4 579 
21 623 
21 877 
2 489 
25 517 
43 122 
20808 
5 155 
8 527 
6 619 
1090 
923 

119 207 

T 

Sources : Sk&tik Indonesia 1933. Jakarta, Biro Pusat Statistik, 1984. pp. 4243 et SIatistik Indonesia 
1937. Jakarta, Biro Pusat ShWìk, 1988, pp 47 et 53. 

2. Ainsi, répondant en octobre 1964 un journaliste. du Newsweek qui lui deman- 
dait comment il comptait s’y prendre pour faire face aux graves difficultés 
économiques auxquelles le pays était confronté, Sukamo déclclara : < My solution is to 
exploit more land (...) because if you exploit all the land in Indonesia, you can feed 250 
million and I have only 103 million. (...) In m y  country, the more children, the better Y. 
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Devant cette accClCration de la croissance dkmographique, le 
gouvernement lance en 1970 un programme de planning familial incita- 
tif judicieusement conçu qui est introduit en priorit6 A Java, où il est 
assez bien accept6 par la population. Ses effets se font rapidement 
ressentir, puisque le taux de croissance y est retombd A 1,8 % par année 
sur la période 1980-85. Bien que cette tendance a la baisse se fasse aussi 
sentir dans les îles extérieures, la croissance y reste de pr&s d’un point 
plus Clevk qu’A Java. D e  ce fait, comme le montre le tableau 3, le poids 
relatif de l’île centrale dans la population de l’archipel ne cesse de 
d6croîh-e et devrait déjà aujourd’hui être nettement inférieur il 60 %. I1 
est vrai que la U transmigration B des Javanais vers le reste de l’archipel, 
qui a draine un peu plus de 4 millions de personnes vers Sumatra, 
Kalimantan et Sulawesi de 1951 A 1986, contribue A renforcer ce phéno- 
m&ne de redistribution, comme les migrations internes de l’île 
expliquent les taux démographiques plus ClevCs de Java Ouest et surtout 
du territoire spécial de la capitale Jakarta. 

132 187 
590 

46300 
34 206 
3 169 
47 922 

1787256 
473606 
539460 
189 216 
88 488 
74 505 
421981 
1919443 

Tableau 3. Superficie, pourcentage du territoire national. dpartition de la 
population et densirks d4mographiques pour les cinq provinces de Java et 

les autres îles indon4siemes en 1961 et 1985. 

699 65,O 
090 5 1  
2,4 18.1 
1 s  19,0 

23 
22,s 

02 
35,O 

25 
93,l 
24,7 162 
28.1 42 
9,s 793 
4.6 5.7 
3Q 0,s 
22.0 0.8 
100,O lO0,O 

Variables 
et donnks 
Iles et 

provinces 
JAVA 
DIU Jakarta 
Java Ouest 
Java Central 
DI Yogyakarta 
Java Est 
Autres Iles 
Sumatra 
Kalimanta 
Sulawesi 
Nusatenggara 
Mal& 
Irian Jaya 
Indonbie 

609 
4,8 
188 
164 
1,8 
19,l 
39,l 
199 
497 
790 
5,7 
1 ,o 
098 

lo0,O 

476 
5039 
380 
538 
707 
455 
19 
33 

38 
63 
11 
2 
51 

1985 

755 
13 365 
666 
788 
925 
652 
36 
69 
14 
61 
106 
22 
3 
85 

Sources : Slatistik Indonesia 1937. Jakam, B h  Pusat Statistik, 1988. pp 4849. 
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C e  récent rekquilibrage relatif, corrigeant la maldistribution dkmo- 
graphique &culaire qui affecte le pays, est un phtnomkne important 
faisant qu’il est de plus en plus absurde de parler de la fourmilikre 
javanaise face au désert indonksien. Quoiqu’il en soit, si cette tendance 
globale à la baisse se confme, comme il semble que cela doive être le 
cas, le taux d’accroissement dkmographique annuel moyen de la décen- 
nie 1980-90 devrait tourner autour de 1,5-1,6 % pour Java, et être 
inférieur B 2 Sb pour le pays prit dans son ensemble. C e  flkhissement de 
l’Clan vital national correspond à une veritable mutation dkmographi- 
que, puisque les taux brut de natalitk et de mortalitk sont respectivement 
tombés de 43 à 29 et de 20 à 9 pour mille entre 1965 et 1987, alors que 
l’indice synthktique de féconditk passait pour sa part de 5 3  ja 3,5 enfants 
par femme pendant le même laps de temps. Toutefois, même si cette 
mutation s’accentue et que le taux de croissance demographique natio- 
nal s’infléchit encore un peu pour s’ktablir ja une moyenne de 1,7 % par 
année d’ici la fin du siècle, la population indonksienne devrait malgr6 
tout atteindre 214 millions d’habitants en l’an 2000, dont environ 120 - soit 56 % - continueront à s’entasser sur Java. Or, avec 106 ja 107 
millions d’habitants, l’île centrale a déjja dépassé aujourd’hui le seuil de 
densité démographique des 800 personnes par kilomètre c d  de super- 
ficie totale. Si l’on pousse plus loin cette analyse, on s’aperçoit que le 
pourcentage des districts ruraux (kabupaten ) de Java ayant une densitk 
de plus de 600 habitants au kilomètre carrk est passé de moins de 10 % 
en 1930 à plus de 60 % en 1980. En fait, 12 % de tous les kabupaten de 
l’île comptaient dkjà plus de lo00 habitants au kilomètre c d  en 1980. 
Examinons maintenant comment la production vivrikre a dagi devant 
cette pression démographique accrue sur les ressources. 

Les ajustements successifs de la production vivrière 

D u  côté de la production vivrière, on assiste 21 un processus d’ajuste- 
ment graduel à la croissance dkmographique dans lequel se succkdent, 
se chevauchent ou se combinent parfois des phases d’extensification, de 
diversification et d’intensification des cultures. Cependant, c’est bien 
sûr le riz, constituant depuis plus de deux millknaires l’alimentation de 
base de tous les peuples du monde malais, qui reste au centre de ce 
schéma d’kvolution agricole. Globalement, sur les deux sitxles d’his- 
toire javanaise qui nous concernent, la production de padi (paddy) a 
augment6 plus rapidement que la population, puisqu’elle s’est vue 
multipliée par 25 contre 20 entre 1800 et aujourd’hui, passant d’environ 
1 ou 1.2 million de tonnes (Mt) en 1800 ja plus de 28 Mt en 1985 et 
ayant, semble-t-il, dkpass6 les 30 Mt en 1989. Cette progression impres- 
sionnante ne s’est certes pas faite sans ja-coups ni phiodes de 
stagnation, voire de contraction de la production. En fait, elle a essen- 
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tiellement é& réalisée par extension de la riziculture traditionnelle hu- 
mide en sawah (champ humide) et adoption Clargie des pratiques de 
double kolte annuelle entre 1830 et 1940, au fur et i mesure que le 
permettait l’amélioration de l’infrastructure d’irrigation entamée sous le 
<< système des cultures >> (1830-1870), puis développée pendant la pé- 
riode de politique dite u libérale >> (1870-1900) et surtout u éthique B 
(1900-1930) mises en place par les autorith coloniales. Tout cela s’est 
fait sans que les rendements i l’hectare n’augmentent vraiment de 
manihe significative jusqu’h l’indépendance du pays, ni même long- 
temps apri%. Cette extensification s’est par ailleurs accompagnée d’une 
diversification de la production agricole et du développement de pala- 
wija (cultures alimentaires secondaires) comme le maïs ou le manioc 
qui se sont fortement étendus grâce au défrichage des tegal (champs 
secs) et ont joué un rôle d’appoint croissant jusqu’i la seconde guerre 
mondiale et au-deli. Vers 1930, la frontière agricole javanaise sera 
cependant atteinte et l’agriculture vivrière de l’île entrera alors dans une 
période de stagnation de quarante i cinquante ans, aggravée par la crise 
des années 30, l’occupation japonaise, la guerre de libération nationale 
et la politique konomique désastreuse menée par Sukarno de 1950 i 
1965. Seuls le changement de niveau technologique apporté par la 
<< révolution verte Y des années 70 et la politique volontariste d’autosuf- 
fisance rizicole poursuivie avec opiniâtre& par le régime Suharto & 
partir de 1969 permettront le doublement des rendements des vingt 
demières années, qui sera largement responsable du quasi triplement de 
la production rizicole pendant le même laps de temps. Voyons un peu 
plus par le détail en quoi consiste ce triple processus complexe d’exten- 
sification, de diversification et d’intensification de la production 
vivrière. 

1830-1930 : extensification et diverstfication des cultures 

Jusqu’en 1830, Java, peu peuplée, demeure faiblement cultivée. La 
terre étant abondante et la main d’œuvre rare, la pression sur les res- 
sources reste faible. L’impression que Raffles a en 1815 d’avoir & faire 
i une île aux trois-quarts sous-exploitée est donc certainement juste. 
Toutefois, si le besoin s’en fait localement sentir, l’augmentation de la 
production vivrière est généralement obtenue grâce i l’aménagement de 
nouveaux petits p6rimbtres irrigués dans les vallées de piémont, où la 
paysannerie pratique une riziculture humide traditionnelle assez perfor- 
mante, donnant déji des rendements d’environ 2 tonnes de paddy par 
hectare de sawah . A partir de 1830, la situation prend une tout autre 
tournure. La mainmise effective du colonisateur hollandais sur l’île se 
concrétise par l’imposition du célèbre e sysBme des cultures >>(cul- 
tuurstelsel) imaginé par le gouvemeur-général van den Bosch pour 
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exploiter rationnellement le jardin tropical de la m6tropole et renflouer 
les caisses d’un Etat batave sorti exangue de 1’6pop6e napolhnienne et 
des guerres de Java. I1 s’agit tout simplement d’exiger de la paysannerie 
qu’elle consacre un cinquibme de ses terres et de son temps B la culture 
de denrées d’exportation comme la canne B sucre, l’indigo ou le cafe. 
Dans les faits, il lui est souvent demand6 beaucoup plus. Elle se voit 
donc dans l’obligation de délaisser la riziculture irriguk pour des cul- 
tures alimentaires secondaires moins exigeantes en travail, comme le 
maïs et le manioc, qui sont facilement praticables dans les sawah en 
saison &che et dont le haut contenu calorique permet d’assurer une 
subsistance minimale, méme si leur qualit6 nutritive est bien moindre 
que celle du riz. Cela, combiné au fait que la croissance demographique 
déclenchée par les diverses causes Cvoquées précbdemment commence 
B faire sentir ses effets, ambne aussi la paysannerie javanaise B entamer 
un défrichage accClér6 de la forêt et une extension de la culture &che 
des palawija sur les tegal gagnés aux flancs des volcans de certaines 
des régions les plus densément peuplées de l’île. Le riz perd donc 
beaucoup de terrain, surtout au profit du maïs dont l’importance double 
de 18 B 36 % de la superficie cultivée entre 1820 et 1880. Pendant ce 
temps, on assiste au début de la fragmentation de la propri6t.6 foncihre, 
la taille moyenne des sawah tombant par exemple de 1 B 0.7 ha par 
famille exploitante, entre 181 5 et 1880. L’exp6rience se solde d’ailleurs 
par une totale stagnation du niveau de vie des Javanais qui, après s’etre 
tout d’abord fortement appauvris et avoir touch6 le fond du gouffre lors 
de la dure famine de 1840, remonteront 16gèrement la pente pour se 
retrouver, en 1880, avec un revenu annuel brut par @te de 222 kg 
d’équivalent riz, douze kilos de moins qu’en 1815. Quand, B partir de 
1870, le (< systbme des cultures >> est progressivement aboli, prhs d’un 
tiers de la superficie de Java est déjà cultiv& et la terre est devenue un 
bien rare. 

Le dernier tiers du XIXe sihle voit Java continuer B faire le plein de 
main d’ceuvre et le travail commencer B perdre son caracere de raret6. 
C e  phénomène est renforcC par la politique dite a lib6rale B mise en 
place d&s 1870 par le colonisateur qui inaugure en particulier, cette 
occasion un systbme de taxation moderne forçant d6sormais le paysan B 
s’acquitter de ses impôts en espèces. Tout ceci fait que la paysannerie 
javanaise, plus nombreuse et liMrCe du travail obligatoire et des cul- 
tures forcées, peut B nouveau se consacrer aux pratiques intensives de 
la riziculture irriguée. Le gouvernement colonial et les entrepreneurs 
sucriers inaugureront par ailleurs une politique de grands travaux d’irri- 
gation qui vont permettre d’6tendre la superficie de sawah et 
d’augmenter le taux d’intensit6 de culture par double kolte annuelle. 
Ceci dit, les rendements rizicoles moyens - même s’ils atteignent &jB 
plus de 3t/ha dans certaines des meilleures zones de canne B sucre de 
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Java Est - ne dépassent toujours guère leur niveau traditionnel de 
2 &a pour l’île prise dans son ensemble. Sous la pression démographi- 
que croissante, le tegal continue donc également à progresser et les 
jardins entourant les habitations (pekarangan) jouent un rôle de plus en 
plus important dans la stratégie vivrière des familles paysannes. A u  
tournant du sikle, la superfície cultivée couvre déjh plus de 43% du 
territoire de l’île et la situation s’aggrave tellement que la couronne 
hollandaise, poussée par une opinion publique gagnée aux idées de la 
social-démocratie, s’alarme et ordonne une enquête sur les causes du 
N bien être decroissant de la population javanaise Y. 

C’est sur cette base que les autorids inaugureront en 1900 la phase 
dite c( éthique Y de leur politique coloniale. Du point de vue vivrier qui 
nous intéresse, elle se manifeste essentiellement par l’énorme impor- 
tance accordée au développement de l’infrastructure hydraulique. De 
tri% gros investissements publics et privés vont en effet être consentis 
entre 1900 et 1930 au titre de ce que certains appelleront un véritable 
t( fanatisme de l’irrigation B. En 1940.85 % de la superficie du sawah 
javanais est inigue, dont plus d’un million d’hectares alimentés de 
manière technique et pouvant par conskquent théoriquement porter une 
double récolte annuelle de riz. Les rendements moyens de pudi conti- 
nuent malheureusement h rester desespérément collés A la barre des 
2 &a et ceux des palawija sont encore plus médiocres et stagnants, ne 
dépassant pas 1 t/ha pour le maïs et 8 t/ha pour le manioc. La tendance 
initiée au XIXe sikle ne sera donc pas enrayée et l’extensification des 
cultures ira croissant, pour couvrir 8.66 millions d’hectares à la veille de 
l’arrivée des japonais, soit exactement les 213 de la superficie totale de 
l’île. La véritable prophétie exprimée par Du Bus de Gisignies en 1827 
selon laquelle Java aurait un jour : a ... SUT sa surface entidre une popu- 
lation kgale d celle qui habite et cultive aujourd’hui une part de cette 
surface Y 3 s’avérait juste. Bien que les limites kologiques raisonna- 
bles de cette extensification aient été atteintes et même dépassées, le 
taux moyen d’intensitd de culture augmente lui aussi de plus de 20% 
entre 1880 et 1940 pour franchir en 1936 le cap symbolique d’un facteur 
R égal h 100, soit une simple rkolte gén6rali& sur l’ensemble de la 
superficie cultivable de l’íle. I1 va de soi que ce taux est déjh bien plus 
élev6 pour le sawah, dépassant même souvent 150 dans certaines des 
meilleures regions rizicoles de Java Est ou Central. Parallèlement, on 
assiste h la fragmentation croissante de la propriét6 foncière et à la lente 
érosion du rapport terrehavail, la taille moyenne des exploitations 

3. BOBKB, J.H. Indonesian Economics: The Concept of Dualism in Theory and 
Policy, The Hague, W. van Hoeve, 1966, p. 275. 
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agricoles tombant de 1,l à 0,8 ha et la superficie r6colt6e par travailleur 
agricole de 0,732 à 0,653 ha entre 1880 et 1940. D’un autre côté, outre 
la stagnation durable de tous les rendements, déjà mentionnée maintes 
fois plus haut, les chiffres de la production vivribre et de la superficie 
cultivée montrent bien la part décroissante du padi par rapport aux 
palawija et du sawah par rapport au tegal pendant le même laps de 
temps. Finalement, on assiste pendant toute cette période à une évolu- 
tion à la baisse de tous les indicateurs de productivité, la production 
annuelle de riz par tête continuant par exemple à s’effriter en diminuant 
de 136 kg en 1880 à 127 kg en 1940. Les trois tableaux et les deux 
graphiques qui sont foumis dans les pages suivantes donnent un aperçu 
complet de cette lente détérioration de la situation entre population et 
alimentation tout au long de la première moitié du XXe sibcle. 

1930-1990 : de la stagnation agricole à la U révolution verte Y 

Les mêmes tableaux montrent bien que c’est surtout à partir de 1940 
que la situation va se dkgrader B une vitesse croissante. C’est bien 
évidemment tout d’abord le cas pendant les dix années troublées allant 
de 1942 à 1949 au cours desquelles, déjà gravement affectée dans son 
niveau de vie par la décennie de récession ayant p r k a é  le début de la 
guerre, la population javanaise va souffrir les affres d’une occupation 
étrangère brutale et d’une guerre de libération dévastatrice. Les activies 
de production agricole sont en effet fortement désorganisées par les 
déportations de main d’œuvre auxquelles se livrent les Japonais, puis 
par la mobilisation de nombreux hommes dans l’armée révolutionnaire 
indonésienne. I1 n’est donc pas étonnant que la production de paddy 
fasse une chute de 2 millions de tonnes et que la quantie de riz dispo- 
nible tombe à 88 kilos par habitant en 1945, son niveau le plus bas de 
mémoire historique. I1 en va d’ailleurs de mCme pour les palawija, la 
production de maïs chutant de 600 O00 tonnes et celle de manioc dimi- 
nuant de moitié pendant cette période. O n  comprend pourquoi les 
Javanais gardent un aussi mauvais souvenir de ces temps maudits. 
L’indépendance du pays ne met malheureusement pas fin à leurs souf- 
frances. D’une part, la production agricole a bien du mal à repartir du 
fait des ravages dont ont souffert, tant par destruction que manque 
d’entretien, l’infrastructure d’irrigation et la capacité de transformation 
agro-alimentaire de l’île (ainsi, l’industrie sucrikre javanaise est-elle 
pratiquement réduite à néant). D e  l’autre, face à cet héritage déjà lourd 
à assurer, Sukarno - leader politique génial ayant amené son peuple à 
l’indépendance mais bien pibtre gestionnaire konomique - se lance 
dans une fuite en avant idhlogique qui amènera le pays au bord du 
gouffre. Absence de priorités, planification romantique et nationalisme 
radical déboucheront sur une forte rkession konomique, une inflation 
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galopante et une paup6risation croissante pour la majorid de la popula- 
tion. La paysannerie javanaise souffrira tout particulibrement de ce 
marasme et du manque d’investissement dans la rkhabilitation de la 
capacid de production. Exerçant une pression de plus en plus impossi- 
ble sur les ressources, elle cherchera dksespérkment une solution dans la 
mise en valeur du demier hectare de terre disponible B Java, la surface 
cultiv& atteignant ainsi un record historique de presque 68 I en 1960. 
Le plafonnement des techniques agricoles traditionnelles ne permettant 
pas une augmentation des rendements, qui atteignent B peine de 2,4 t/ha 
pour le paddy en 1965 et n’arrivent même plus à franchir la barre de 
1 t/ha pour le maïs depuis 1940, la situation vivribre va en toute logique 
fortement se degrader. Le déficit alimentaire commence à se creuser et 
le pays devient bientôt, avec un volume d’environ 1 Mt par ann&, le 
premier importateur mondial de riz entre 1960 et 1965. La timide 
reforme agraire lancke en 1960 ne risquait pas de pouvoir r6gler le 
problbme. En revanche, elle déclenche une violente lutte de classes dans 
les campagnes qui dkbouche. en 1965, ann& ou la production de riz par 
tête tombe B 96 kilos - son niveau historique le plus bas en dehors de 
la p6riode d’occupation japonaise - sur les terribles tvknements de 
1965-66 amenant les militaires au pouvoir. 
Le calme politique retabli au prix que l’on sait, le nouveau regime 

mis en place par le gknkral Suharto s’attaqua B la reconstruction d’une 
konomie delabr& par vingt ann&s de négligences et d’erreurs. Aprbs 
avoir remis un minimum d’ordre dans les finances publiques, l’kquipe 
militaro-technocrate en charge des affaires se lança en 1969 dans une 
politique de planification indicative du dkveloppement qui faisait de 
l’agriculture la base du dkveloppement national et se fixait comme 
principal objectif à moyen terme l’autosuffisance rizicole du pays. I1 
fallait bien dvidemment pour cela empoigner en priorid B bras le corps 
le problbme de la rehabilitation de l’infrastructure hydraulique java- 
naise. U n  gros effort financier fut fait dans cette direction lors du 
premier plan quinquennal 1969-74 puisque 234 milliards de rupiah - 
soit 16.5 9b des depenses totales - furent allouks à ce seul poste 
budgktaire. L‘utilisation judicieuse de la manne pktrolikre provenant du 
double boom des ann&s 70 permit au gouvernement de maintenir son 
effort dans ce domaine. En 1984, plus de la moiti6 des 3.5 millions 
d’hectares de rizihres javanaises avait Ct6 rChabilit&s. Parallblement à 
cette rkhabilitation hydraulique, les responsables du dkveloppement 
national lancbrent, en toute logique, un programme d’intensification 
rizicole. sorte de c( revolution verte à l’indonksienne B faisant appel aux 
nouvelles semences B hauts rendements, aux engrais chimiques et aux 
ameliorations culturales, mais n’ayant que fort peu recours B la mkani- 
sation. Aprbs quelques dtonnements, la formule mise au point appel& 
BIMAS-INMAS ne tarda pas à obtenir un franc succbs auprbs de la 
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paysannerie javanaise, qui sauta avec enthousiasme sur l’occasion pour 
sortir de l’impasse dans laquelle elle se trouvait depuis le d6but du 
siècle. En conséquence, la production nationde fit un premier bond en 
avant impressionnant de près de 50 %, passant de 10.4 à 15.3 Mt de riz 
décortique entre 1967 et 1974. Près de 62 % du volume de riz produit en 
1974 provenait d’ailleurs des rizières javanaises. U aussi, l’effort fut 
poursuivi avec patience pendant plus de dix ans avant d’être couronné 
de succès en 1981, quand un premier niveau de l’autosuffisance tant 
recherchée fut enfin formellement atteint avec une production de 
22.3 Mt de riz décortique correspondant a une disponibilité arithmbti- 
que de 140 kilos par année pour chaque Indonésien. 

C e  niveau d’autosuffisance a ét6 maintenu et même amélior6 depuis 
lors, grâce à une augmentation rkgulière de la production nationale qui 
a par exemple atteint près de 26 Mt en 1984, plus de 160 kg per capita, 
à la fin du troisième plan quinquennal. Cette ann& là, l’île de Java a 
produit à elle seule 16,2 Mt sur une superficie r6coltée de 5,17 millions 
d’hectares, soit un rendement moyen remarquable d6jà supérieur à 
3 tonnes de riz décortiquk ou 4,5 tonnes de paddy à l’hectare. Or, en 
1969, au tout début du premier plan quinquennal, ce m ê m e  rendement 
moyen n’était encore que de 2,65 tonnes de paddy à l’hectare et corres- 
pondait à une production de 7,5 Mt de riz décortiqu6 sur une superficie 
récoltée de 4,3 millions d’hectares. Tant l’augmentation des rendements 
que celle de la surface récoltée ont donc concourru 2 cette forte hausse 
de la production rizicole. Ces chiffres sont d’ailleurs corroborés par 
ceux du tableau 5 fourni plus haut qui montre que la surface rizicole 
récoltée àJava a augment6 de plus de 1 million d’hectares entre 1965 et 
1985, les rendements à l’hectare et la production par tête faisant pour 
leur part plus que doubler pendant le même laps de temps. O n  se doute 
bien qu’à Java, où le dernier casier de rizière disponible a probablement 
Ct6 cultivt pour la première fois il y a dkjà plusieurs dizaines d’années, 
on a presque exclusivement à faire à une << extensification verticale B de 
la riziculture, c’est-à-dire à une augmentation de l’intensit6 de culture 
sur une même surface et au passage, dans de nombreuses r6gions de 
l’île, à une pratique gén6ralide de double ou de triple rkolte annuelle 
grâce à l’amélioration de l’irrigation, à l’introduction de nouvelles se- 
mences caractéris6e.s par des temps de maturation beaucoup plus courts 
ainsi qu’à l’adoption de méthodes culturales plus rapides et efficaces. 
Les chiffres du tableau 6 confirment d’ailleurs cette interprétation puis- 
que le taux général d’intensité de culture a augmenté de 106 à 124 entre 
1965 et 1985. Tous les autres indicateurs de productivid montrent 
également cette inversion spectaculaire, vers 1970, de la d6t6rioration 
séculaire du rapport population-alimentation à Java. Une combinaison 
harmonieuse entre la volont6 politique d’un gouvernement ayant su 
faire de bons choix en matière de développement, une conjoncture 
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economique intemationale relativement favorable et la capacid de rhc- 
tion exceptionnelle de l’une des paysanneries les plus admirables du 
monde explique en partie cette mutation. Elle est toutefois indéniable- 
ment liCe en prioritb au changement radical de niveau technologique 
intervenu dans la riziculture javanaise. 

La modernisation rapide de la riziculture javanaise a bien Cvidem- 
ment eu un certain nombre de condquences socio-tkonomiques. Pour 
parachever cette analyse, passons rapidement en revue les quatre plus 
significatives. La premihe est que le dheloppement rizicole des vingt 
demi&res annkes s’est fait au dttriment des cultures alimentaires se- 
condaires qui avaient gagne tant d’importance entre 1880 et 1940. Cela 
s’explique en premier lieu par le fait que la superficie de regal a 
sensiblement diminuée depuis 1960, car une partie de ces champs secs a 
Ct6 gagnte zi l’irrigation et transformée en suwah plus productifs, et 
l’autre a fournit l’espace nécessaire pour faire face aux besoins crois- 
sants de la population en mati8re d’habitat rural, entraînant par la même 
occasion une extension de la surface de pekarangan entourant les mai- 
sons. L a  seconde raison de ce dtclin provient du rapport très 
défavorable qui s’est établit dbs 1970, tant en terme de volume de pro- 
duction que de valeur des denrées, entre le padi et les palawija dont les 
rendements restent fort bas et dont les prix sont en gCntral peu remune- 
rateurs. Depuis quelques annees, le gouvernement indonesien a 
egalement accord6 une attention accrue il ce problbme, dkveloppant en 
particulier des programmes d’intensification spkifiques pour le mals et 
le manioc, dont les rendements ont enfin montre des progrès encoura- 
geants depuis 1980. Toutefois, il est bien evident que la politique 
choisie est de spécialiser Java dans la production vivrihre pour laquelle 
elle presente les meilleures aptitudes : le riz. C’est, bien l’objectif du 
nouveau programme de super-intensification rizicole (SUPRA-INSUS ) 
lance en 1987, qui vise zi obtenir un rendement moyen de 9 tonnes de 
paddy à l’hectare dans tous les meilleurs districts rizicoles de l’íle. Cela 
peut sembler moins idaliste qu’il n’y paraît quand on sait que plusieurs 
d’entre-eux ont deja franchi la barre des 7 t/ha. Dans cette perspective, 
la marge d’absorption demographique de l’agriculture vivriere java- 
naise est encore importante. Cela nous ambne cependant tout droit zi la 
deuxibme coneuence notoire de la modernisation rizicole : son impact 
sur l’environnement. En effet, l’utilisation intensive des engrais chimi- 
ques et des pesticides a eu des effet secondaires negatifs inattendus, que 
tous les paysans de Java savent dtkrire avec force details. Les autorids 
gouvernementales ont cependant dbvelop~ depuis trois ou quatre ans 
une strategie d’intensification et de lutte integr& qui essaye de rauire 
ces inconvenients en amenant les agriculteurs zi faire un usage modere 
et discriminatoire des vtritables u cocktails D de produits qui leur sont 
recommandes en fonction des spécificites de chaque rCgion ou de cha- 
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que type de culture. Ainsi, la pratique de triple rkolte annuelle de riz, 
qui s’etait repandu dans les zones les mieux irriguks de l’île et favori- 
sait la disdmination des pestes, a-t-elle largement disparu au profit d’un 
retour à celle plus raisonnable qui consiste à alterner une culture de 
palawija et deux de padi chaque ann&. 

La troisième de ces conséquences nous ramène au vif débat des 
annks 70 sur l’effet de differentiation sociale de la modernisation 
agricole dans les campagnes asiatiques. C o m m e  on pouvait logique- 
ment s’y attendre, l’introduction de la nouvelle technologie dite de 
U revolution verte B en Indonesie a renforce le processus de differentia- 
tion sociale en milieu rural. Nous pensons toutefois - comme nous 
l’avons deja krit B plusieurs reprises ailleurs - que cette differentia- 
tion a plutôt Cd relative qu’absolue, le fosl entre riches et pauvres se 
creusant, mais l’ensemble de la socied beneficiant des retomws de la 
modernisation agricole. Les raisons de ce phknomène sont peut-être à 
chercher dans la structure de depart relativement egalitaire de la societe 
rurale javanaise ainsi que dans certaines caract6ristiques propres a la 
riziculture irrigub hautement intensive de certaines regions asiatiques. 
Quoiqu’il en soit, il est pratiquement impossible de trouver une trace 
sérieuse d’une concentration significative de la propriet6 foncibre B Java 
depuis 1970. Cela resulte sûrement du fait que les paysans aises ont vu 
moins d’indrêt à consolider la taille de leur exploitation agricole qu’8 
diversifier leurs activites dans d’autres secteurs konomiques situes en 
amont ou en aval de la production rizicole. Cette diversification de 
l’konomie rurale constitue prkisement la quatrieme et demibre des 
condquences de la modernisation agricole indonesienne, mais aussi 
sûrement la plus determinante pour l’avenir du pays. L’augmentation de 
la production agricole a en effet entraîne une amtlioration substantielle 
du revenu des menages ruraux et a stimule la demande interne en biens 
de consommation et en services. Ces nouveaux besoins ont A leur tour 
favorise le developpement en milieu rural des activit6s permettant de les 
satisfaire, ce d’autant plus facilement que le nombre des familles de 
sans-terre a Cd croissant, que le niveau d’6ducation des jeunes gbnera- 
tions s’est nettement ameliore, que leur syst&me de valeurs n’est plus le 
m ê m e  que celui de leurs parents et que les villes de l’archipel ne 
peuvent pas absorber les tnormes bataillons de main d’oeuvre entrant 
chaque année sur le marche du travail 4. Le nombre de petits ateliers de 
reparation mkanique et Clectrique ou de couture ainsi que d’epiceries- 

4. En 1990, il s’agit pour l’hnornie indonhienne d’absorber plus de 2 millions de 
nouveaux arrivants sur le muhé du travail ! 
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quincailleries ou de salons de coiffure que l’on trouve aujourd’hui dans 
les campagnes de Java constituent la preuve la plus tangible de ce 
phknombne fondamental. La structure productive a d’ailleurs beaucoup 
change pendant toute la période dont il est question ici, puisque le 
pourcentage de la population active employée dans le secteur agricole 
pour 1’IndonCsie prise dans son ensemble est tomb6 de 65 A 52 entre 
1970 et 1985. N e  serait-ce pas 18 une preuve que le pays est engage sur 
la voie d’une industrialisation qui le place en bonne position dans le 
groupe des prétendants de seconde generation au titre de Nouveau Pays 
Industriel (NPI) A l’horizon 2000, ce qui n’aurait guère Ct6 possible sans 
la modernisation agricole accélérée dont Java a ét6 le theâtre depuis 
vingt ans ? 

* 
* *  

Pour conclure cet article, essayons, ainsi que cela a et6 annonce dans 
l’introduction, d’élargir le debat & quelques considérations de nature 
plus thbrique. L’analyse correlative de la croissance demographique et 
de la production vivrihre sur deux sibcles Zì laquelle il a et6 procede pour 
Java revble une situation singulitxe face 8 laquelle ni les th8ses de 
Malthus ni celles de Boserup ne semblent avoir véritablement gain de 
cause. En effet, d’une part, la formidable augmentation de la pression 
humaine sur les ressources disponibles & laquelle on assiste depuis le 
début du XIXe sihle ne se solde pas par une catastrophe malthusienne 
de grande envergure. Certes, pendant toute cette période, quelques 
disettes bpisodiques affectent bien certaines des regions les plus defavo- 
rides de l’île et une famine plus importante marque même l’année 
1840, le bienatre de la population va diminuant partir de 1880 et la 
malnutrition s’aggrave de 1940 & 1970, mais le taux de croissance de la 
population javanaise continue & augmenter. Les ciseaux malthusiens 
n’ont donc pas fonctionnd A Java. 

D’un autre côte, jusqu’en 1970, cette même croissance dkmographi- 
que ne debouche pas non plus sur le genre d’innovation technologique 
qu’en attendent les tenants du c( boserupisme B. Naturellement, on as- 
siste bien au fil des ans A de trbs nombreuses améliorations culturales 
mineures dans les champs, mais certainement pas A une innovation 
agro-technologique majeure permettant d’augmenter les rendements de 
la terre et la productivit6 du travail de manibre significative. D e  fait, 
pendant tout ce laps de temps, les techniques agricoles traditionnelles 
plafonnent et on a affaire davantage & une extensification de ces der- 
nibres au dernier hectare cultivable de l’île, plutôt qu’A un veritable 
changement de niveau technologique. Malgrt la quantite croissante de 
travail investi dans la terre, les rendements du padi et des palawija 
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stagnent d’ailleurs totalement entre 1880 et 1970. II faut attendre la 
u r6volution verte B, induite de I’ext6rieur au cours des années 70, pour 
vou l’agriculture vivrière javanaise sortir de I’omitm en doublant ses 
rendements rizicoles et en commençant B ameliorer sa productivitk. A 
Java, la croissance démographique ne semble donc pas avoir ét6 le 
moteur d’une reelle innovation technologique dans l’agriculture, 
comme le demontre de manière globale et brillante Ester Boserup dans 
son fameux ouvrage 5. Bien qu’elle ait surtout insiste sur l’innovation 
comme produit endogbne d’un groupe humain exerçant une pression 
accrue sur ses ressources, on ne lui opposera toutefois pas, pour réfuter 
plus avant ses th&ses, le fait que la c( révolution verte B soit une techno- 
logie largement exogene, car des maîtres comme André Leroi-Gourhan 
et Pierre Gourou ont su nous convaincre qu’une sociCt6 n’emprunte que 
si elle est prête h innover. Dans cette perspective, la a révolution 
verte >>, resultant de la recherche agronomique intemationale financée 
par les fondations privées americaines et l’aide publique au déve- 
loppement occidentale, n’est pas d’une nature tri% differente de la seule 
autre grande innovation technologique à avoir auparavant vraiment 
bouleverd les sociétés rizicoles de l’Asie du Sud-Est comme Java : la 
(( révo- lution hydraulique B, introduite par les moines et marchands 
d’origine indienne à partir du début de notre ère et ayant permit le 
passage d’une simple h une double récolte annuelle. Une bonne partie 
du génie indéniable de la paysannerie javanaise réside d’ailleurs vrai- 
semblablement dans sa capacite Bavoir su emprunter et améliorer, au fil 
des sihles, des techniques de production et d’encadrement qu’elle 
n’avait pas nkessairement invent& 

Ces quelques reflexions sur Malthus et Boserup nous amènent direc- 
tement à Geertz, l’auteur qui a le plus marque de son empreinte les 
études rurales javanaises de la seconde moiti6 du sikle. En effet, c’est 
en partant d’une même analyse diachronique de la croissance démogra- 
phique et de la production vivriere qu’il emit, vers la fin des années 
cinquante, sa fameuse thbrie sur u l’involution agricole B de Java 6. 
Selon lui, la soci&é paysanne javanaise aurait reussi h absorber un 
nombre toujours plus grand de bouches h nourrir par une complexifica- 
tion croissante des techniques et des rapports de production permettant 
d’assurer à chacun un niveau de subsistance minimale bas6 sur ce qu’il 

5. BOSERUP, Ester, Evolution agraire et pression d6mographique. Paris, Flamma- 
non, 1970,218 pages. 

6. Clifford, Agricultural Involution, The Processes of Eoological Change 
in Indonesia, Berkeley and Los Angeles, Umversity of California Press, 1963, 176 
pages- 
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appelle un u partage de la pauvret4 Y. Plus concrbtement, ce processus 
aurait 6t6 rendu possible grâce à la souplesse de l’kosyst&me de la 
rizibre humide (sawah) qui recblerait une capaciti5 quasi illimitk de 
pouvoir r&gir B des quantith de travail suppl6mentaires par des hausses 
marginales mais continuelles de rendements. Depuis le debut des an- 
n&s 70, de t& nombreuses critiques ont Ct6 6mises iì 1’Cgard de cette 
thkse sur l’involution agricole de Java, mais les aborder ici par le d6tail 
nous ferait sortir du cadre de cet article 7. Pour notre propos, on ne peut 
toutefois pas 6viter de souligner la principale faille dans la thbrie de 
Geertz, qui a par trop focalist toute son analyse sur le sawah sans 
accorder assez d’attention au fait que les rendements rizicoles plafon- 
naient depuis deux sibcles dans l’île. 

Dbs lors, comment expliquer que la population javanaise ait pu 
continuer ii augmenter alors que la production vivrihe stagnait large- 
ment ? Deux facteurs explicatifs peuvent Ctre avances iì ce sujet. Le 
premier est que l’Indon4sie est bien plus grande que Java. Ainsi, l’île 
centrale a-t-elle depuis fort longtemps profit6 des vastes richesses natu- 
relles de Sumatra ou de Kalimantan tout en pouvant y déverser 
reguli2rement une partie de son trop plein de population par la transmi- 
gration spontan& ou organi&. Mais cette mobili& spatiale et ces 
transferts de ressources n’expliquent pas tout. Le second facteur expli- 
catif est que I’konomie rurale javanaise ne se limite pas à l’agriculture 
et que cette demibre n’est elle-même pas r4duite h la seule production 
rizicole. A côt4 du riz, il faut non seulement tenir compte des palawija 
(maïs, manioc, soja, arachide etc), mais aussi des cultures commerciales 
(canne B sucre, tabac, indigo etc), du petit Blevage (caprins, poules, 
canards etc) et de la pêche. Au-delà du suwah, il faut bien sûr prendre en 
consideration les champs secs (regal), mais surtout les jardins familiaux 
(pekurangan), r4serve alimentaire et source de revenu par trop souvent 
neglig&. Finalement, reconnaissant que la diversification &conomique 
de la sphbre villageoise javanaise traditionnelle ne date pas d’hier et que 
les ph6nom2nes de mobilit6 sociale y jouent depuis longtemps un rôle 
important, il faut accorder beaucoup plus d’attention que par le pas& 
aux activites du secteur secondaire (artisanat traditionnel et petites 
industries rurales) ou tertiaire (commerce, transport et autres services). 

7. Pour plus de ddtails SUI la thbe de Gemtz et ses critiques, se reparter B Jean-Luc 
M.“, Modernisation agricole, dcveloppement Lonomique et changement social, 
op. cit., pp. 48-56 et 259-263 ainsi qu’A W m ,  Benjamin, Y Agricultural Involution 
and ita Critics : Twenty Years After B. Journal ofConcerned Asion Scholars, Vol. XV, 
NO 2, 1983, p ~ .  18-31. 
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Tout ceci nous rapproche des thèses les plus récentes d’auteurs 
concordants comme Francesca Bray 8 ou Harry Oshima 9, qui insistent 
sur certaines sp6cificités des sociétbs rizicoles de l’Asie des moussons 
- dans lesquelles la petite unité de production a toujours Ct6 prédomi- 
nante, la multiplicit.6 occupationnelle ancienne et g6nQalisQ et la 
relation entre l’encadrement etatique et l’autonomie communautaire 
relativement équilibrée - pour expliquer la dynamique de déve- 
loppement très particulière qui semble les caracteriser. I1 n’est, en effet, 
peut-être pas inutile de rappeler qu’après avoir 6t.6 décrites au sikle 
dernier par Marx comme immuables et juste capables de se reproduire B 
l’infini de manière répétitive, les sociCt6s asiatiques dont le dynamisme 
économique récent inquiète l’Occident sont aujourd’hui presque soup- 
çonnées de receler des mécanismes sociaux qui secrètent le changement 
et rendent leur succès inéluctable. La sociologie du dkveloppement nous 
offre des changements de cap paradigmatiques souvent déconcertants. 
Quoiqu’il en soit, sans adopter in exfenso les essais de théorisation 
nouvelle sus-mentionnb, dont certaines résonances sont parfois un peu 
trop dkterministes, il nous semble qu’elles permettent de mieux 
comprendre comment la sociCt6 paysanne javanaise a échappc5 au spec- 
tre de Malthus pendant un siècle et demi sans rkllement moderniser son 
agriculture. En d’autres termes, s’il est indispensable, comme cela a 6t6 
souligné plus haut, de savoir quitter la rizi6re des yeux pour saisir la 
dynamique du changement socio-économique ancien et plus rkent de 
Java, il faut bien être conscient du fait que cette demière y plonge une 
bonne partie de ses racines profondes et continue B s’y alimenter. 
L’auteur d’un ouvrage de vulgarisation relativement récent sur la crois- 
sance économique du sud est asiatique n’a rien voulu dire d’autre quand 
il a astucieusement intitulk son livre : u La puce et le riz n 10. 

8. BRAY, Francesca, The Rice Economies, Technology & Development in Asian 

9. OSHIMA, Harry, Economic Growth in Monsoon Asia , A comparative Survey. 

10. CHAPONNIERE, Jean-RaphaEl, La puce et le riz. Croissance dans le sud-est 

Societies, London, Basil Blackwell. 1986,254 pages. 

Tokyo, University of Tokyo Press, 1987,371 pages.. 

asiatique. Paris, Annand Colin, 1985,207 pages. 
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A n n k  
P- 

tanches 
de 5 ant 

1880 
1185 
1890 
1895 
1900 
1905 
1910 
1915 
1920 
1925 
1930 
1935 
1940 
1945 
1950 
1955 
1960 
1965 
1970 
1975 
1980 
1985 
Source : 

Tableau 4. Augmentation de la population et utilisation des terres B Java de 1880 B 1985 

Population 
de Ilk 

en milliolrr 
L'habitants 

22,556 
24.219 
26,712 
28.421 
31;474 
32,910 
34,219 
35.583 
36.7% 
39.174 
41,721 
44,582 
47,298 
48.750 
51,969 
56.698 
61.870 
67,958 
74,621 
82,460 
91,270 
99.853 

Densit6 
mmre 

d'habitant. 
par Km2 

170 
183 
203 
215 
238 
250 
259 
269 
278 
296 
315 
337 
358 
369 
393 
429 
468 
514 
564 
624 
690 
755 

Superficie arable t 
en millions 

2,348 38 
2.630 53 
2,656 68 
2,759 82 
2,774 120 
2.789 231 
2.850 321 
2,999 374 
3,155 508 
3,200 629 
3.274 883 
3,311 1,054 
3.384 1,311 
3,380 1.400 
3,415 1,400 
3.452 1,418 
3.483 1,434 

3.502 1,502 

3.453 1,855 

3/95 1,430 
39499 1,466 

3,491 1,650 

- 
tiv& p 
hectare! 
C h P  
seca 
(W 
teadSn) 
957 

1.023 
854 
963 
1.101 
1,262 
1.680 
2,449 
2.825 
3.01 1 
3,018 
3,105 
3,288 
3.397 
3,476 
3591 
3367 
3,425 
3,282 
3,144 
2,695 
2,914 

- 
- 

- 

la paysannerie 
ha) - 

J8dM 
rs~aiik,~~ 
@eb- 
m g a d  
708 
765 
849 
909 

1,013 
1.066 
1.116 
1.168 
1,215 
1,295 
1.353 
1,337 
1,256 
1.232 
1.249 
1.2% 
1,345 
1.406 
1.468 
1544 
1.554 
1,586 

- 

- 

TOW 
surface 
arable 
 ayaa ame 
4,013 
4,419 
4.360 
4,632 
4,888 
5,118 
5.646 
6,615 
7,160 
7506 
7.646 
7,753 
7.928 
8.008 
8,140 
8,339 
8,395 
8.326 
8,249 
8.190 
7.740 
7.953 - 

W a c e  
=eup6c 
pu i= 

indurtrkr 
pl.at.tlooc 
(ow h.1 
438 
490 
522 
726 
827 
801 
917 
915 
965 
738 
834 
762 
736 
668 
547 
577 
567 
534 
542 
540 
508 
503 

ir4 et adapt6 de Piem van der ENG. Growfh dpoducf¿v¿ty, op. cif., pp. 88-89 et 100-101. 

Sutface 
totale 
fultivec 
dam Ille 
de Java 
(o00 ha) 
4,451 
4.909 
4,882 
5.358 
5,715 
5,919 
6.563 
7,530 
8.125 
8,244 
8.480 
8.515 
8,664 
8,676 
8.687 
8,916 
8.%2 
8.860 
8.791 
8.730 
8,248 
8,456 - 

- 
% 

Surface 
totole 
de Java 
cultivee - 
33.7 
37.1 
36.9 
40.5 
43.2 
44.8 
49.6 
57.0 
61.5 
62.4 
64.2 
64.4 
65.5 
65.6 
65.7 
67,5 
67.8 
67.0 
66.5 
&,O 
324 
64-0 



Tableau 5. Evolution de la production agricole vivribe javanaise de 1980 a 1985. - 
AlIll& 

P= 
ranches 
d e S w  - 
1880 
1185 
1890 
1895 
1900 
1905 
1910 
1915 
1920 
1925 
1930 
1935 
1940 
1945 
1950 
1955 
1960 
1965 
1970 
1975 
1980 
1985 - 

Superficie rt?coltke (O00 ha) 

Padi 

2,191 
2,327 
2.171 
2,555 
2.763 
2,736 
2,899 
3,103 
3,223 
3,295 
3,548 
3,784 
4,089 
3,203 
3,640 
4,189 
4.320 
4.034 
4.302 
4,653 
4,777 
5.350 

- Pdawija 
908 

1,173 
1,401 
1,435 
1.564 
1,840 
2,324 
2,693 
3.343 
2,852 
3.271 
3.583 
3.903 
2,630 
3,215 
3,609 
4,214 
4.276 
4,219 
3.971 
3,876 
3.340 

T d  - 
3,099 
3.500 
3,572 
3,990 
4.327 
4,576 
5,223 
5.7% 
6,566 
6.147 
6,819 
7.367 
7.992 
5.833 
6,855 
7,534 
8.534 
8.310 
8,521 
8,624 
8.653 
8.690 

96 SR 
en riz 

- 
70.7 
66.5 
60,s 
64.0 
63.8 
59.8 
55.5 
535 
49.1 
53.6 
521 
51.3 
51.2 
54.9 
53.1 
55.6 
50.6 
48.5 
50.5 
53,9 
55.2 
61.6 

production (O00 tonnes) 

M Y  

4.630 
5,380 
4,471 
5.3% 
5,759 
5.504 
6.201 
6.774 
6,134 
6,517 
7.306 
7,678 
8.%9 
6.470 
7.528 
8.814 
9,723 
9.568 
13,363 
15.915 
21,366 
28,100 

- M.iS 
498 
681 
862 
875 
983 

1,179 
1,486 
1,690 
1.985 
1.659 
2,022 
1,989 
1.900 
1.399 
1.600 
1,462 
1,793 
1.708 
2,101 
2,178 
2,822 
2,872 

- 

- 

- 
Murioc 

95 1 
1,054 
1,204 
1.131 
1,149 
1,458 
2,035 
3,629 
6,456 
5,739 
5,229 
6.343 
8,145 
4,623 
5,760 
6,519 
8.688 
9.741 
8,003 
9,310 
9.843 
9.297 

- 
Rendements (tonnes/ha) 

Source : Tin? et adapt6 de Pierre van der ENG. Growth andproductivity, op. cif., pp. 44-45 et 54-55. 

- 
Mi& 

1 ,o0 
1.00 
1 .o0 
1.00 
1.01 
1.01 
1.01 
1.01 
1.00 
1.04 
1.00 
0.95 
O.% 
0.94 
0.89 
493 
0.93 
0.97 
1,o0 
1.23 
1.56 
1,92 

- 

- 

Manioc 

7.93 
7.98 
7.97 
7,% 
7,98 
7,97 
6.69 
7.98 
7.95 
7,82 
8.01 
8,04 
8.08 
8.39 
8.09 
7.44 
7.59 
6.94 
7.32 
8,74 
9990 
11.20 

- 

- 

R 

3 
2. 
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5 



Les spectres de Malthus 

- 
Ann6es 
P S  

ranches 
d e S m  

- 
1880 
1885 
1890 
1895 
1900 
1905 
1910 
1915 
1920 
1925 
1930 
1935 
1940 
1945 
1950 
1955 
1%0 
1%5 
1970 
1975 
1980 
1985 - 

Tubkuu 6. Mise en regard de W&ents factem de productivitk 
dans l'agriculture vivribe javanaise de 1880 h 1985. 

~ 

Valeur ajout& totale 
exprim& en rupiah 

6 valeur1960 

1188 
1323 
1112 
1225 
1231 
1254 
1395 
1499 
1508 
1525 
1640 
1354 
1570 
875 
1013 
1122 
1162 
1078 
1158 
1234 
1472 
1693 

4391 
5104 
4400 
4805 
4854 
4851 
4958 
5211 
5 104 
5 173 
5613 
4721 
5536 
3019 
3561 
4235 
4555 
4567 
5377 
6232 
8094 
9941 

6211 
6638 
6198 
6703 
6854 
6723 
7015 
6675 
6353 
5970 
6485 
6745 
7725 
5134 
6022 
6726 

7992 
9673 
11297 
16032 
19674 

7815 

Rapport 
terre/travail 
exprimhen 
hectarepar 
travailleur 

0,732 
0,788 
0,734 
0,751 
0,730 
0,710 
0.6% 
0.749 
0,759 
0,731 
0,713 
0,670 
0,653 
0,567 
0.591 
0397 
0,572 
0,557 
0,552 
0,541 
0.505 
0,503 

79.1 
79.9 
81.4 
83.0 
85.0 
87.8 
91.9 
91.2 
956 
87.0 
93.6 
98.9 
104.8 
83.1 
89.5 
%.8 
108.8 
106.5 
110.1 
113.1 
123.6 
123.9 

136 
148 
111 
1 27 
122 
111 
120 
126 
111 
110 
116 
115 
127 
88 
% 
103 
104 
94 
119 
1 29 
156 
187 

Source : TW et adapG depiare van &ENG. G I A  andproducnin'ty, op. d.. pp. 129-130. 
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GRAPHIQUE 1: POPULATION ET PRODUCTION DE RIZ A JAVA DE 1880 A 1985 I 

source: adapte de Pierre van der ENG, op. cit., pp. 45-56 et 88-89 
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WHAT DISEQUILIBRIA ? PEOPLE, LAND 
AND FOOD IN NIGERIA 

Gavin WILLIAMS * 

Modernizing Malthus 

The World Bank u views population assistance as its highest priority 
in Africa >> (World Bank 1986 : 6). It identifies << population control >> as 
the most important problem facing Nigerian agriculture (World Bank 
1987 : 1, 27). W h o  is to control whom is not stated. It offers neither 
argument nor evidence to support this self-evident fact : the association 
between the growth in population, the increasing scarcity of land, the 
degradation of the environment, and the fall in ther per capita supply of 
food appears to be so obvious that it is taken for granted. Since the 
1960s, the World Bank’s solution has been to reduce the birth rate and 
to promote yield-enhancing technologies to raise agricultural producti- 
vity. (Williams 1981a) In the 1980s, it linked this diagnosis to a 
fashionable revival of the central obsession of colonial agricultural 
policies - environmental degradation (World Bank 1986 : 19.24-7). 

The World Bank’s 1989 study, Sub-Saharan Africa, notes at the 
outset that Africa must grapple with two major trends : explosive 
population growth and accelerating environmental degradation. >> 
(World Bank 1989 : 4) The need to limit population recurs as a refrain 

* I wish to thank the Economic and Social Research Council for a Personal 
Research Grant. As a stranger to demography, I would like to acknowledge and 
intellectual debt to the late Joel Gregory who set  JI example of cooperative scholars- 
hip and contributed so much to situating demcgraphic studies in Africa within an 
historical and geographical materialism 
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throughout the study, and is identified as the main cause of environmen- 
tal degradation : 

The pressure of population is causing desertification to 
accelerate, because it forces people and their livestock farther 
into the marginal grassland. The productive capacity of land 
is falling because of shorter rotations, soil erosion and over- 
grazing. Growing population also raises the demand for 
fuelwood and cropland, and the resulting deforestation in- 
creases runoff and erosion, lowers ground water levels, and 
may further reduce rainfall in arid areas... (World Bank 
1989 : 22) 

The solution is to modernize agriculture : 

Without agricultural modemization the result is rapid des- 
ertification, deforestation, and loss of vegetation cover. With 
sound practices and technological innovations Africa might 
eventually accomodate several times its present population. 
But this will take time, and, meanwhile high population 
growth spells disaster. (World Bank 1989 : 40-41) 

These passages repeat the same message : more people ; less land ; 
lower productivity ; less food for everyone. The fecklessness and igno- 
rance of the poor is the source of their own suffering. (World Bank 
1989 : 44) To save themselves, they must adopt the contraceptive and 
agricultural technologies on offer from the international aid agencies. 

The World Bank's << population assistance >) is clearly primarily 
intended to restrain the growth of population rather than to allow wo- 
men greater control over their own lives. (cf. Hartmann 1988) The 
World Bank's 1986 report, Population growth and policies in Sub-Sa- 
haran Africa, emphasises the need to remove restrictions on the use of 
injectable contraceptives and sterilization (World Bank 1986 : 41-42) 
- methods which may be most effective in administering programmes 
to control population because they depend least on women taking re- 
sponsibility for themselves. 

Demographic change 

While the rates of fertility, births and population growth have been 
falling elsewhere since the 1960s, they have continued to rise in all the 
Sub-Saharan African countries to date except, from a very high level, 
Zimbabwe. (World Bank 1986 : 8-9) The Bank explains this by genera- 
lising common social, economic and cultural factors across the very 
different societies of the continent. Thus : In Africa, the prevailing 
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young age at marriage for women, the frequency of polygamy, an 
unequal work burden between the sexes, and the low educational levels 
of women all combine to perpetuate the low status of women. B (World 
Bank 1986 : 39) U Traditional cultures place a premium on high fertili- 
ty >>, perhaps in response to such << age-old facts )> as the importance 
placed on children as a source of labour and of security. At the same 
time lengthy breastfeeding and sexual abstinence after a birth have been 
diminishing. (World Bank 1986 : 11-12) 

According to the World Bank, the view that U land [is] abundant and 
labour [is] scarce is simply an illusion shared by most Africans. Expan- 
ding opportunities for parents to invest in education u are beginning to 
erode the traditional benefits of large families Y. However, support 
from u extended families Y, and governement provision of u free or 
highly subsidized schooling and health care Y means that parents u do 
not themselves pay all the costs of childraising m. Further, in many 
African countries, women bear the heaviest costs of bearing and rearing 
large families, including greater maternal, infant and child mortality, 
but it is men who decide to have them - which brings us back to 
u traditional culture Y. (World Bank 1986 : 41,12.19) 

T w o  models are combined. The fust is of the incomplete exposure of 
a U traditional Y society to the influences of u modernity B ; the second 
is of many people making apparently rational decisions - but with 
perverse social consequences since they do not bear, or even observe, 
the costs of these decisions. The logics of these models may be contra- 
dictory. The World Bank has committed itself to << encourage expansion 
of basic health services, female education, and other development pro- 
grammes that generate demand for small families. B (World Bank 
1986 : 6) But if the government bears most of the costs of these services, 
individuals may continue to breed in disregard of the true costs of their 
decisions. Improved health services may reduce the very high rates of 
primary and secondary infertility in many parts of Africa, and thus 
increase the birth rate. (World Bank 1986 : 11, 53) Better health ser- 
vices and education for women may contribute more to reducing child 
and infant mortality than to curbing fertility. 

The World Bank’s generalised analysis of African demographic 
tendencies ignores the complex and varied historical processes which 
have shaped the rise, fall, and age - and gender - distributions of 
populations, and their patterns of setdement and migration during the 
periods of the slave trades, colonial conquest and colonial rule. (Kuc- 
zynski 1948, 1949, Cordel1 and Gregory 1987) History is replaced by 
the stylised transition from tradition to modernity. Thus u age-old 
facts B are used to explain relatively recent changes. Geography is 
simply ignored. There is no mention of the marked differences in pat- 
terns of fertility and rates of population growth within African 
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countries, or any analysis of contemporary differences in the rates of 
population growth between one country and another. Estimates aggre- 
gated at national, even continental, levels obscure the variations which 
w e  need to identify if w e  are to begin to understand the complex 
demographies of African societies. 

The estimates for African countries in 1983 cited in the 1986 report 
offer scant comfort for the World Bank’s diagnosis or policies. Kenya, 
Zimbabwe and Ghana, which have the highest contraceptive use and the 
most effective systems for providing contraceptives, claim the lowest 
infant mortality rates. However, they also have the highest population 
growth rates and between them include the highest crude birth rates and 
total fertility rates of all the countries cited. (World Bank 1986 : 8-9.42, 
53) These are not the societies where early marriage for women, or 
polygyny and the other stereotyped attributes of rural African culture 
are most prevalent. Indeed polygyny seems to be associated with lower 
rather than higher rates of fertility. The highest rates of population 
growth among African countries and, in some cases, among regions 
within countries (Koponen 1986 : 47 ; Lockwood 1989), are associated 
with relatively good health and educational services and/or with rising 
prosperity, especially in rural areas. These apparent simple relations 
among cross-sectional observations may well obscure complex patterns 
of change ; they do raise doubts about the simple associations presumed 
in the World Bank models. 

While some parts of Africa have long had dense concentrations of 
people relative to the resources available, most have been relatively 
sparsely populated. People have thus been able to migrate to new places 
to grow crops and graze livestock. Denser populations reduce the unit 
costs of transport and marketing and of providing roads and services, 
and expand demand for local produce. Rising population may thus be of 
cumulative benefit in many places, as the World Bank explicitly reco- 
gnises. However, in the case of Africa, these potential benefits of 
population growth are all discounted. (World Bank 1986 : 21-3) Afri- 
cans are presumed to lack any indigenous capacity to adapt to the 
challenges posed by rising pressure of population and the need to feed 
an expanding urban population. There is no recognition of how, over the 
last century, African farmers have raised their productivity in different 
ways - growing both higher-value crops, such as cocoa, and less 
labour-intensive crops, such as maize or cassava, adopting new tools 
and methods of cultivation, working longer hours (especially by wo- 
men) and extending the areas under cultivation. 

The World Bank rightly recognises that demographic changes clear- 
ly have important ecological and economic implications. They ought 
therefore to examine them more seriously. The extremely high rate of 
population growth in Africa places severe strains on the capacity of 
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societies and of governments to meet the consequent demands for health 
services, education and jobs. More people make additional demands on 
natural resources. However, the nature, extent and impact of these 
demands will depend on what they produce and how they produce it. 
The World Bank reports do not consider the diverse consequences of 
population growth rates under various circumstances, or the scope and 
the limitations of people’s capacities to alter and adapt to them ; only 
the importation of contraceptive and agricultural technologies can save 
Africa from the Malthusian trap. 

Environmental consequences 

In Sub-Saharan Africa, the same story of population growth causing 
environmental degradation is told to represent countries across the 
Continent, without considering the great differences in their population 
densities, rainfall and vegetation, combinations of crops grown, or pat- 
terns of settlement and migration, either within or among African 
countries. No distinctions are drawn between pastoralists and cultiva- 
tors, nor between capitalist farms and peasant smallholdings. The 
ecologial conseqences of mechanized farming and chemical fertilizers, 
and of dams, tubewells, and irrigation projects are passed by. Little 
attention is paid to the past and present appropriation of land, fuel, and 
other indigenous and imported resources by large-scale farmers, mining 
companies, timber exporters, industrial firms, state officials and weal- 
thy consumers. (World Bank 1986 : 25) Certain economic activites 
(beer-brewing, tobacco curing) make more intensive demands on fuel- 
wood than others ; some require the cutting back of forest, others need 
its protection. People will be forced to cultivate marginal land and 
forests or denude their locations of trees where they are excluded from 
other lands or lack access to alternative sources of fuel. The various 
complex conditions which lead to environmental degradation and food 
scarcity are obscured by the reiteration of a simple, linear progression. 

The 1989 report reduces African agricultural practices to two - 
slash and bum agriculture and nomadic livestock raising. (World Bank 
1989 : 895) These were once appropriate but rapid population growth 
means that they are no longer suitable. The solution is to introduce new 
technologies : 

The necessary productivity gains can come only from 
technological change. This will involve a more intensive use 
of chemical and organic inputs, the integration of livestock 
into farming systems to use animal power and manure, the 
introduction of new higher-value crops, better irrigation me- 
thods, hand tools and crop storage techniques ; and improved 
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animal and crop husbandry. (World Bank 1989 : 90 ; see 60, 
95-100, World Bank 1986 : 3.37) 

The authors of the World Bank study ignore many other strategies 
which African farmers (and African pastoralists) have adopted over 
hundreds of years to cope with their environment, including permanent 
cultivation of manured land, terracing of hillsides, control of pests, 
adapting rice-cultivation to different sources of water. African farmers 
often combine different forms of land use - intensive/extensive, per- 
manenthhifting, upland/floodplain, agriculture/stock rearing - to 
make the best use of their resources. (Richards 1983,1985) Generalized 
descriptions of African farming systems ignore both their complexities 
and their variations. 

African farmers have adopted and adapted new crops and agricultu- 
ral technologies for centuries. The 1989 study recognizes that attempts 
to << introduce technology into Africa in the past 30 years have been 
disappointing. B (World Bank 1989 : 95 ; see Heyer, Roberts and Wil- 
liams 1981) The costs of inputs, and of labour, have been too high, the 
technologies have been inappropriate, yields have been disappointing. 
Soil conservation programmes have required women and men to pro- 
vide unpaid labour without generating commensurate increases in 
incomes. The authors note the technical, economic, and environmental, 
virtues of multicropping but continue to recommend technologies adap- 
ted to sole-cropping, (World Bank 1989 : 60, 100) The World Bank 
typically refuses to admit its own involvement in these failures, and its 
responsibility for the debts they leave behind. The blame is placed on 
their partners, African governments. The Bank does not ask whether the 
whole approach of exporting chemical and mechanical technologies 
might be inappropriate. Instead, they recommend more of the same. 

Nor have they considered the environmental consequences of their 
own strategies. The World Bank has promoted the expansion of yellow 
maize cultivation which is more demanding of soil nutrients and less 
drought resistant than sorghum. Chemical fertilisers replace lost nu- 
trients ; unlike organic fertilisers they do not build up the productivity 
of the soils. Mechanical land clearing for irrigation dams, roads and 
large-scale farming exposes soils to wind erosion. Sub-Saharan Africa 
appends passages to warn about the dangers of environmentally-dama- 
ging irrigation and settlement projects, of destructive logging, and of 
noxious chemicals and pollutants, and the need for incentives and sanc- 
tions and thorough project appraisal to deter them, but makes no 
mention of the failure of World Bank projects and appraisal reports to 
take account of likely environmental damage. (World Bank 1989 : 90, 

Governments are rightly advised to adopt exchange rate policies 
which promote exports ; they must do so, immediately, if they are to 

100- 103) 
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service their debts and pay for essential imports. However, this will 
have environmental costs. Tree felling is a quick way of making money 
and of earning foreign exchange. Increasing production of export crops 
and of food to meet the consequent expansion of demand will bring 
more land, including some forest areas, under cultivation. The World 
Bank recognises the need to reduce, reschedule and repurchase debts 
(World Bank 1989 : 177-8) - after all they cannot be repaid. However, 
abolition of external debts, including those owed to the World Bank, 
may be necessary to revive African economies and reduce the import 
constraints which exacerbate the tendencies of governments, in collu- 
sion with businessmen, to pursue environmentally damaging policies. 

World Bank projects consistently privilege large-scale farmers. 
They are politically influential, easier to reach than smallholders, and 
responsive to advice from project officials. Capitalist farmers exemplify 
agricultural progress. (World Bank 1989 : 137) Sub-Saharan Africa 
does not consider the consequences for food production and for the 
environment of the appropriation of land for large-scale farms, planta- 
tions, ranches, and irrigation schemes. They displace farmers and 
pastoralists, may exclude them from using floodplains, and force them 
to cultivate more marginal and forest land. The claims of large-scale 
farmers are not limited to land and water. They typically require a 
supply of cheap labour, and privileged, and usually subsidised, access to 
imported inputs, public services and product markets. (Williams 1988a) 
The rich and powerful may spend their money and use their influence to 
acquire the lion’s share of a country’s limited resources - thus exclu- 
ding the poor from access to kerosene, or water supplies, or school 
books or pharmaceuticals. The opportunity costs of the use of resources 
by the rich falls on poorer people. 

Protecting property rights 

The World Bank argues that 

Where property rights are well defined and the market for 
land is functioning well, private landowners or public mana- 
gers are likely to resist degradation of their property to 
protect its long-term value. But where resources are held in 
common and traditional rules have broken down ..., individual 
users of the resource have very little, if any, incentive to 
conserve it. (World Bank 1986 : 25) 

Individual property rights are no guarantee against soil mining. 
Capitalists treat land as a source of profit. They may invest in maintai- 
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ning the fertility of the soil ; they may also exhaust an area of land to 
maximise short-term profits, which can be reinvested in acquiring land 
elsewhere, or outside agriculture. Only farmers who continue to depend 
on access to their own land to cultivate or gaze stock need to concern 
themselves with maintaining its productivity. They need to be able to 
secure their rights to use the land, singly or jointly with others ; this 
does not have to depend on individual ownership or legal title. 

The virtues of exclusive rights to property and the vices of commu- 
nal access are used to justify the enclosure of rangelands for commercial 
ranching, or creating game reserves, and damming river waters for 
irrigation scheme. Pastoralists are confined to grazing blocks, which cut 
them off from seasonal water and pastures ; forced to reduce their herds 
or made to settle to a fixed abode and cultivation of land. However, 
transhumant pastoralism is better adapted than capitalist ranches to 
make continued use of the fluctuating resources of arid areas with 
uncertain rainfall. Farmers settled on irrigation projects make more 
sustained demands on limited water and fuelwood than pastoralists they 
displace. maikes 1981 ; Kelly 1986 ; Anderson and Grove 1987) 

Colonial governments claimed jurisdiction over the allocation of 
land, or even rights of ownership over it. They conferred individual title 
in different forms on settler farmers and companies. African's rights to 
land were generally restricted to the allocation of a communal B lands 
under << native law and custom B, or to the precarious occupation of land 
as tenants or squatters in return for labour services, rents or shares of 
their crop. Property rights provided the legal foundations for the dispos- 
session and expulsion of producers, and their stock, from lands which 
they farmed, grazed and lived on, and the extinction of their claims 
upon it. Policies to protect the soil from erosion by imposing conserva- 
tion programmes on farmers through the a Native Authorities % 
provoked bitter hostility against chiefs and governments throughout 
southern and east Africa. (Lonsdale 1968 ; Throup 1987 ; Anderson and 
Grove 1987 ; Beinart 1984,1989) 

In the 1950s, the Kenyan government, confronted by the M a u  Mau 
rebellion, adopted the Swynnerton Report (Kenya 1954) which planned 
to expand smallholder production and protect the soil by registering title 
to consolidated plots. Once holdings had been consolidated, they could 
not legally be sub-divided below an U economic B size. Those without 
sufficient land to provide for their needs would work for wages on their 
neighbours land and on settler farms. The problems of Kikuyu agricul- 
ture - land, soil conservation and productivity - would be solved 
without challenging the rights to settler farmers to monopolise large 
areas of fertile land. Land continues to be divided among heirs in 
disregard of legal registration. The Swynnerton Plan opened the way to 
an expansion of smallholder production - after large areas had been 
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transferred from settler farmers. (Sorrenson 1967 : 220-236 ; Heyer 
1981 ; Cowen 1981) 

The 1989 World Bank study follows the logic of the Swynnerton 
Plan that U Agricultural modernization combined with population pres- 
sure will make land titling necessary. B The authors recognize the need 
for caution in carrying through the E( transition to full land titling B, 
pending which U traditional tenure systems need to be codified >) (as if 
this had not been a continuing concem of colonial u native adminis- 
tration B). Further, they argue, systems have to be found for 
adjudicating between U legislated B and u customary B rights in land. 
(World Bank 1989 : 104) This last comment reveals the real issue : 
whose claims to land are to be recognised ? whose rights are to be 
enforced ? Registration of title to land may not only extinguish the 
rights of women in respect of land (World Bank 1989 : 103), but it also 
allows those with access to state power and legal forms to impose their 
claims to land, whether derived from inheritance, purchase or allocation 
by a community’s authorities, at the expense of others. 

Indigenous forms of tenure do not necessarily preclude people from 
cultivating, renting, buying and selling land. They may protect people’s 
access to land, albeit imperfectly, from individual aggrandisement, 
whether by outsiders or by members of local communities. Communal 
land may be appropriated by local chiefs and politicians or allocated to 
their cronies. Land titling entails considerable administrative costs and 
social disruption. In Kenya it was initiated during the Emergency, when 
the Kikuyu had been moved off their lands into villages. Land titling 
defines and protects some people’s rights. It may render some people’s 
claims to land insecure, and exclude others from access to the resources 
they have hitherto enjoyed. 

Exclusion from land denies people one of the means of providing for 
themselves, and may force them to cultivate or graze their cattle on 
marginal soils and cut down trees for fuel. They are then blamed for 
causing soil erosion. A serious study of the impact of population growth 
on land and on food production needs to examine the distribution of 
land and other assets. Registration of land title is on the World Bank’s 
agenda ; redistribution of land clearly is not. (World Bank 1989 : 38) 

Nigeria 

Population growth rates are usually derived from successive census 
figures. No such figures are available for Nigeria. Estimates of the 
Nigerian population are therefore based on projecting hypothetical po- 
pulation growth rates from the census of 1951, the only serious count of 
the Nigerian population, or from the successively inflated census esti- 
mates of 1962 and 1963. Subsequent census returns reflect the rival 
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claims of states and regions for electoral advantage and state revenues. 
They are political phenomena, not demographic evidence. W e  do not 
know the total population of Nigeria. Nor do w e  have any measure of 
the changes in the distribution of the population among the different 
states, among rural areas and between rural and urban areas. 

A plethora of estimates have been offered by Nigerian and interna- 
tional agencies of the production of staple foods in Nigeria. They are 
inconsistent with one another, and known trends of weather and prices. 
All are implausible, and offer estimates of total production and rates of 
growth which are certainly far too low. These estimates all suggest that 
food production has grown less rapidly than population over the last two 
decades. But since neither the levels of food production nor of popula- 
tion are known, w e  cannot draw any firm conclusions about the 
relations between them. 

Population growth 

Before 1951, colonial population estimates did not rely mainly on 
counting people. The official estimate of the Nigerian population in 
1931 was 19,9 million. After reviewing all the available sources, Kuc- 
zynski concluded that u the population was probably not under 
18,500,000 and not over 22,000,000 3, and that u the population increa- 
sed very little, if at all, in the first quarter of this century, and that it 
increased somewhat but probably less than 10 per cent in the following 
15 years. (Kuczynski 1948, 1:2, 762) Little could be said with any 
confidence about fertility, or the mortality of infants, children or adults. 
Such evidence as was available suggested that the total fertility rate was 
low and varied from one area to another. 

Kuczynski suggests that, in Lagos, U the birth-rate declined conside- 
rably in the first two decades of this century >> ; a it would have been 
about 28 in 1930-31 as well as in 1918-20. B However, registered births 
in Lagos increased from 3,458 in 1931 to 7,240 in 1944, implying a 
more rapid rise than the area’s population. (Kuczynski 1948 : 660-1) 
The Medical Census of 1930-32 found that the mean number of live 
births for women over 40 varied between 3.0 and 4.8 for four districts in 
the southern provinces, two of them in Southern Cameroon which was 
then administered as part of Nigeria. (Kuczynski 1948 : I, 677-681) 

The levels and distribution of population in pre-colonial Nigeria 
were significantly affected by the diverse impacts of capture of slaves 
and the trans-Atlantic, trans-Saharan and domestic slave trades (Mahadi 
and Inikori 1987, Richards 1983 : 6-8), by political developments, by 
changing patterns of trade, and by the incidence of diseases. Population 
densities and rates of reproduction, and pressures on land resources, 
were generally low but varied considerably from area to area. 
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Mortality was high in colonial Nigeria as a result of endemic and of 
epidemics diseases, the latter including small-pox, cerebrospinal menin- 
gitis, influenza, plague, and sleeping sickness. Endemic and epidemic 
diseases of humans such as guinea-worm, bilharzia, and yaws, and of 
cattle such as rinderpest and trypanosomiasis affected agricultural pro- 
ductivity and levels and distribution of livestock. (Kuczynski 1948 ; 
Richards 1983) Colonial medical officers attributed variations in fertili- 
ty (and high infant mortality) to the differential spread of venereal 
disease and of access to protein in the diet. Polygyny, and lengthy 
periods of breast-feeding and sexual abstinence after birth, constrained 
the birth rate. However, the 1935 Report of Northern Provinces foresha- 
dows the recent World Bank analysis : 

The notoriously prodigal habits of the Tiv farmer combi- 
ned with abnormal fecundity in the clans occupying the area 
have resulted in the farming of every inch of land, so that it is 
hardly surprising that the area is now almost entirely bare of 
trees. (Cited Kuczynski 1948 : I, 683) 

Neither the predominantly low rates of fertility and population 
growth, nor the variations among the demographic patterns of different 
regions, correspond to the World Bank’s image of a a traditional n 
culture. 

It is likely that the rate of population growth began to rise between 
the wars, increased in the 1940s, and continued to expand after that, as 
the proportion of women of child-bearing age increased. The 1951 
census counted 30.4 million Nigerians (3 1.1 million including Southern 
Cameroon) ; allowing for undercounting the Nigerian population may 
then have been about 32 million. If Kuczynski’s estimates for 193 1 are 
right, the rate of population growth for the period 1913-51 was around 
2.3 per cent p.a. The population must have grown more rapidly than 
Kuczynski assumed in the 1930s, and further increased in the 1940s - 
unless all the estimates for 193 1 were far below the mark. 

The original 1962 census discovered 42 million Nigerians, of whom 
49 per cent were in the Northern Region. Extraordinarily sharp in- 
creases were registered in the Eastern Region. The total was corrected 
to 52 million in order to protect the North’s political majority of electo- 
ral constituencies, and inflated in the subsequent 1963 census to 55.7 
million, which political compromise remains the basis for c( official B 
estimates for Nigerian population. The 1973 census produced a total of 
79.8 million. It was designed to secure for the four most northern states 
the majority of the population which previous figures had vouchsafed to 
the six states of the former northern region. It was declared null and 
void in 1975 by the Murtala government. All that can be said with any 
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confidence is that the Nigerian population increased considerably since 
1951, though nothing like as fast as the census estimates presumed. The 
World Bank's arbitrary estimate of a growth rate of 3.3 % in 1983 
places Nigera in line with a number of other African countries, but well 
below the highest rates in Africa. Realistic guesses would probably be 
of a total population close to 45 million and 60 million for 1963 and 
1973 respectively. The Nigerian population is likely to be close to 100 
million in 1989, give or take 10 million. 

There has been considerable migration to urban areas. The major 
commercial, industrial and administrative centres like Kano, Lagos and 
Port Harcourt have expanded dramatically. So have numerous other 
towns, notably the capitals of the 21 states. There has also continued to 
be a complex and extensive migration of people among rural areas, 
responding to and also changing the unequal pressures of rural popula- 
tions on land and water resources. The migration of people, from rural 
to urban, and from rural to rural areas may be the critical demographic 
influence on patterns of demand for, as well as production of food. 

Expanding agricultural production 

During the colonial period, peasant farmers emerged as the predomi- 
nant class of rural producers. They massively expanded agricultural 
exports of cocoa, groundnuts, palm produce and cotton. Government 
established a state monopoly over the main produce exports during the 
second world war. The marketing boards taxed export crops heavily. 
Nevertheless, in the mid-1960s Nigeria was the world's largest exporter 
of groundnuts and palm produce, and its second largest exporter of 
cocoa. In the 1970s, the prices offered for these crops by the marketing 
boards had fallen dramatically in relation to alternative economic op- 
portunities, including production of staple grains and the sale of 
groundnuts and palm oil to the domestic market. Marketing board pur- 
chases and exports of these crops fell, in some cases to zero. (Williams 
1981b ; 1985) In 1986, the govemment devalued the naira and abolis- 
hed the commodity marketing boards, which produced a sharp increase 
in prices of Nigeria's export crops, and led to an increase in cocoa and 
cotton production. 

Most palm produce is collected wild often by migrant specialists. 
Cultivated u dwarf B palms provide only a small share of Nigeria's 
production. World Bank-funded projects to rehabilitate cultivated oil 
palm production after the civil war were expensive failures. Farmers 
moved to the forests of Western Nigeria to plant cocoa. They employed 
seasonal migrant labourers as well as local people for wages to supple- 
ment their own labour resources. As bees aged and yields declined, so 
the centre of production moved eastward. A n  ambitious World Bank 
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programme to finance the cutting out of old trees and the planting of 
high-yielding hybrids failed to reverse the decline in exports, owing to 
low prices and the high labour costs of establishing the new trees. 
(Clarke 1979) The sharp increase in the naira price of cocoa in 1986 led 
to increased application of pesticides and improved weeding and har- 
vesting. Prospects for renewed planting depend on farmers’ confidence 
about future prices of cocoa, at a time of declining world prices in 
dollars. 

In the most northern states, groundnuts and cotton have lost ground 
to grains since the civil war. This is partly the result of changes in 
relative prices of crops and of the lower labur demands of grain 
production. In the 1970s. climatic changes and competition for land 
have caused pastoralists to seek grazing further south ; their cattle 
trample cotton fields, which are harvested later than food grains. The 
spread of education and of the seclusion of women has made it more 
difficult to find cheap labour. The drought of 1972-74 and the outbreak 
of rosette disease led to a precipitous fall in groundnut production ; 
cultivation of the groundnuts for the domestic market has moved further 
south to areas free of rosette infection. (Clough 1986). 

The expansion of export production increased the market for purcha- 
sed food in urban, as well as in rural, areas. Peasant farmers and 
livestock owners proved capable of expanding production throughout 
the colonial period to meet these requirements, albeit with disruptions, 
fluctuations and time lags caused by droughts and by sharp increases in 
demand. Food was distributed across vast distances between rural areas 
and from rural to urban areas by networks of traders in food crops and 
livestock. 

The expansion of food production was made possible by an exten- 
sion of both the labour time of rural producers and of the areas they 
cultivated, as well as by an intensification of production on some lands. 
Farmers continued to grow a variety of crops, often intercropped on the 
same plots, to meet their dietary needs, diversify their risks and even out 
the demands on the soils nutrients and their own labour time. They 
combined cultivation of rainfed uplands and of floodplains. Hausa far- 
mers intensified production on manured lands ; Igbo farmers used 
mulches to intensify cultivation of compounds close to their homes. 
Some areas specialised in production of relatively high-value crops 
such as yams, cowpeas, or rice, for distant markets. In many areas, yams 
gave way to cassava (manioc) which has lower demands for labour and 
does not have to be harvested during a short season. Hoe agriculture, 
which is protective of soils, continued to predominate except for crops 
like cotton and grains where ploughing relaxed seasonal labour 
constraints. (Hill 1972 ; Lagemann 1977 ; Richards 1983) 

387 



Les spectres de Malthus 

Farmers and pastoralists migrated to places with lesser population 
densities or more fertile soils. They moved southwards from the arid 
zones on the fringe of the Sahel and the closely-settled areas around the 
great northern cities. People migrated from densely-populated southern 
Igboland to towns and cities throughout Nigeria, but also eastward to 
rural areas. Large numbers of young men migrate seasonally to under- 
take wage labour ; local and migrant farmers engaged in wage labour as 
a means to supplement their own farming activities. 

Large areas of northern Nigeria are vulnerable to periodic droughts. 
The most severe, such as the great famine of 1913-14 or the Sahel 
drought of 1972-74, affected the whole region. In 1913-14, farmers 
responded to the arrival of the railway in Kano by increasing production 
of groundnuts for the newly expanded market, thereby worsening the 
shortage of food. In 1972-74, imports ensured that food was generally 
available ; the problem for many was lack of money or of other means 
of obtaining it. (Apeldoorn 1981 ; Watts 1983) During the civil war, 
millions suffered from the scarcity and high price of food within the 
I( Biafran B enclave. 

Extension and intensification of cultivation, and migration of people 
into new areas, which have made possible the expansion of agricultural 
production for both export and domestic markets, have placed pressure 
on natural resources. Scrub bush and forests have made way for arable 
and tree crop cultivation. Rising population from migration and natural 
increase have reduced the range of trees which can provide food as well 
as fuel. Large game and most small game have disappeared from heavi- 
ly populated areas of the country. Outmigration and intensification of 
production have not fully relieved the pressures of increasing popula- 
tion on the available land and fertility of the soil in arid and 
densely -populated areas. The symbiosis of pastoralists and cultivators 
began to give way to competition for scarce land resources. Farmers and 
pastoralists have not only changed their environment, they have also 
had to adapt to climatic and demographic, as well as to economic 
changes, and to infection of plants, stock and humans by diseases. 
However, the combination of expanded production, rising population 
and extensive migration has not exhausted Nigeria’s soils. In most rural 
areas, access to markets and labour resources are more critical to expan- 
ding production than the availability of land. The rural areas faced with 
the greatest pressure of population on land are in many cases still the 
same as they were fifty years ago. (Forde and Scott 1948) 

Solving the food crisis 

In the 1970s, Nigeria’s oil revenues rose sevenfold and so did go- 
vernment spending and urban employment and population. Rising 
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incomes and the pressures of urban life stimulated changes in the pat- 
terns of preferred food consumption and increased demand, notably for 
wheat bread and rice, but also for meat, dairy and poultry produce, for 
maize and for vegetable oils. Govemment exchange rate policies dis- 
couraged export production and cheapened the costs of imports. 
Imports, including food imports, soared and food prices generally rose 
even more rapidly than other prices. Govemment committed huge reve- 
nues to a series of projects and campaigns designed to increase food 
production. 

Some of the increased demand was met by imports but most food 
consumed by Nigerians continued to be produced in Nigeria. Grain 
production expanded considerably in the northem states after 1974, 
partly at the expense of cotton and groundnuts, to meet urban and rural 
demand in Nigeria and the Republic of Niger. Because supply could not 
be increased immediately to keep pace with rising demand, food im- 
ports and food prices continued to rise during the 1970s. However, food 
prices levelled off in 1980, and again in 1985. 

The military governments of the 1970s altemately raised and lowe- 
red tariffs on rice and maize, to encourage production, and to lower 
urban food costs. They banned rice imports as they left office. Their 
civilian successors preferred to use licences to control imports, and then 
allowed govemment to monopolise the import of rice, creating lucrative 
opportunities for corruption, patronage and profits. In turn, their milita- 
ry successors banned the export of food thus limiting the market in 
Niger. 

In 1986, the devaluation of the naira raised the price of imported 
food and other commodities, including agricultural inputs. It thereby 
sharply increased local food prices, and raised the costs of import-de- 
pendent large-scale farming and ranching relative to peasant farming. 
The abolition of the Grains Marketing Board deprived capitalist farmers 
of an assured market for their surplus crops. Large-scale agricultural 
output consequently fell in 1987, but the new policies have offered 
subsidised niches to large-scale farmers. 

Imports of rice and maize were banned in 1985, of day old chicks 
and vegetable oils in 1986, and of wheat in 1987, in order to discourage 
consumption of, and encourage local substitution for, imported grains. 
Food exports were briefly allowed, indeed encouraged, under the struc- 
tural adjustment programme, but then banned to keep prices down. 
predictably, import and export bans have created scope for smuggling. 
Nigeria has the largest population of any country where the main staple 
foods are sorghum, millet, and root crops, rather than the main interna- 
tionally traded foods such as maize, wheat and rice. Consequently, 
Nigeria has come under severe diplomatic and economic pressure from 
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the USA and the World Bank, apart from the demands of local flour 
milling and poultry interests, to lift its bans on food imports. 
Oil revenues paid for massive irrigation projects, fertiliser subsidies, 

and the Agricultural Development Projects (ADPs) directed by the 
World Bank. They also subsidised the developement of large-scale 
poultry and maize farming and commercial ranching. These pro- 
grammes increased Nigeria’s debts and dependence on imports, and 
contributed rather less to agricultural production than they cost. 

The demands of large-scale irrigation projects exacerbate water 
shortages in drought years. They cannot rely in all years on receiving 
enough water to meet their own requirements. Irrigation schemes have 
failed to bring much of the land they appropriated under irrigation, and 
have blocked the supply of water for the cultivation of floodplains and 
for the irrigation of river banks downstream. They have disrupted rainy- 
season farming to make way for irrigated farming in the dry season. 
Mechanical levelling of land for irrigation canals, and mechanical culti- 
vation methods expose the soil to wind and water erosion. Dams and 
canals have contributed to the spread of water-borne diseases. Project 
managers have been unable to enforce their rules and impose their 
preferred crops on farmers, nor have they been able to make their own 
officials carry out their duties. Consequently, costs are high, yields are 
low and uncertain. Large-scale irrigation schemes have deprived many 
farmers of their land and houses without adequate compensation. Others 
have let out their land because they cannot afford the costs of irrigated 
farming. Some resettled farmers have benefitted from access to irrigated 
land and other means of production at high cost to the state. So have 
military and civil officials, project staff, local businessmen and aristo- 
crats. Irrigation projects have intensified pressure on land and 
dependence on imports rather than enhanced Nigeria’s capacity to pro- 
duce food. (Andrae and Beckman 1985 ; Wallace 1980, 1981, 
Palmer-Jones 1984,1987 ; Adams 1987). 

The ADPs in Gombe, Kano and Sokoto states funded tubewells and 
pumps to promote small-scale dry-season irrigation for vegetables. Af- 
ter devaluation and the ban on wheat imports in January 1987, wheat 
prices increased more than eight times. State governments subsidised 
half the cost of pumps, seeds, and fertilisers. Kimmage (1989) empha- 
sises that small-scale irrigation has enabled wheat production to expand 
very rapidly - from 15,000 tons in 1985 to 70,000 tonnes in 1988, and 
perhaps twice that in 1989. Floodplains have been committed to irriga- 
ted wheat production, displacing tomatoes, peppers and other crops. 
Uplands are irrigated for dry-season wheat production, without fallow 
periods. Large areas of scrub bush have been cleared and levelled for 
irrigated wheat production. Kimmage predicts that this will lead to rapid 
and severe erosion of the soil and decline in soil nutrients. Pastoralists 
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are excluded from dry-season grazing areas, causing numerous confion- 
tations between farmers and graziers, some of them fatal. 

The main achievements of the Agricultural Development Projects 
(ADPs) were to build rural roads and small dams, and to distribute 
high-yielding maize seeds and heavily subsidised fertilisers to farmers 
at a high administrative cost, and to commit state governments to debts 
they had no prospect of repaying. The main consumers of yellow maize 
were battery-farmed chickens. Maize is less drought-resistant than sor- 
ghum or millets and more demanding of soil nutrients. Fertilisers were 
distributed with little regard to their long-term impact. Small dams 
provided accessible water to animals and people. They may have redu- 
ced the risks of enteritis, but increased the incidence of malaria, 
bilharzia and guinea worm. The ADPs concentrated on trying to in- 
crease agricultural production, with scant regard for their environmental 
consequences. (Beckman 1987 ; Clough and Williams 1987 ; Williams 
1988). 

Although their main concern was to promote smallholder agricul- 
ture, the ADPs contributed to the growth of large-scale capitalist 
farmers. The most prominent are retired generals and urban-based 
u overnight B farmers ; some of the most successful are rural-based 
farmer-traders. They benefitted from privileged and subsidized access 
to bank loans, tractors, fertilisers and other chemicals, tubewells, and, 
briefly, to the Grains Marketing Board in times of low market prices for 
maize. 

Capitalist farmers acquire large areas of land which they farm exten- 
sively, often with little knowledge of or regard for the local 
environment. They have often cleared land with earth-moving equip- 
ment designed for road construction. They use tractors to plough large 
areas to cultivate a single crop, to try and make up fort their low returns 
per hectare by savings on labour costs and avoiding the careful manage- 
ment which multi-cropping requires. The World Bank 1987 
Agricultural sector report implied that all the crops for which they 
made estimates can be produced more cheaply by manual cultivation 
than with machines, or even oxen. Nevertheless, the Report takes it for 
granted that u expanding farm size ... is part of the modernisation pro- 
cess which should be encouraged. B (World Bank 1987 : 22) It assumes 
that land can be made available to large-scale farmers in relatively 
land-abundant areas, particularly in the << Middle Belt B states. Howe- 
ver, peasant farmers have been migrating to find land in these farming 
frontiers for decades. Appropriation of land by capitalists will exclude 
resident and migrant smallholders from access to land in future. 
Conflicts with pastoralists seeking access to grazing land have already 
broken out. In Muri, Gongola State, the appropriation of land for large- 
scale ranches has provoked bitter resentment among local people. 
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Capitalist farmers typically make less intensive use of the land, at 
greater environmental cost than small farmers. However, the Agricultu- 
ral sector report argues that farmers will protect soil and water 
resources best on land they are allowed to own. They recommend u the 
implementation of new land rights laws, together with fair compensa- 
tion measures, to help free hectarage for economic exploitation. Y 
(World Bank 1987 : 29, also 147) So they seek to solve the ecological 
problems created by large farmers by making it easier for them to 
acquire property in land. 

During the colonial period, the government of Northern Nigeria 
claimed legal ownership of the land, whose allocation was administered 
by the Native Authorities. In southern Nigeria, land rights were regula- 
ted by u native law and custom B. Both systems prevented land being 
used as mortgageable property, but did not prevent people from acqui- 
ring land by purchase and passing it on to their heirs. The Northem 
Nigerian Land Tenure Law of 1962 and the Federal Land Use Decree of 
1978 both claim exclusive ownership of the land to the state, and create 
provision for registration by state and local government authorities of a 
Certificate of Occupancy. These laws provide a legal foundation for 
governments to expropriate land, for public purposes or for private use, 
without having to pay for the value of the land but only for improve- 
ments - which may be zero for arable farmers. They also create 
opportunities for officials to enrich themselves and enable people with 
access to the registration procedures and officials to acquire exclusive 
rights of occupation, ignoring the manifold claims which others may 
have on that land. Legislation threatens rather than secures the rights in 
land of the majority of people, and confers rights only on a privileged 
few. (Francis 1984 ; Andrae and Beckman 1987) 

What disequilibria ? 

The ratios of population to land, and consequently to food produc- 
tion, are often invoked to explain problems of food scarcity and hunger. 
This neo-Malthusian approach ignores historical experience and abs- 
tracts from variations in social structures, and in demographic patterns. 
The growth of population must have important consequences for peo- 
ple’s access to land, incomes and public resources. Their impact will 
depend on what is produced, how it is produced, and how it is distribu- 
ted. Its implications for different people will vary according to their 
class situation and their gender. 

During the twentieth century, peasant farmers and traders in Nigeria 
expanded the production, and the distribution for sale, of food to meet 
the increased demand which resulted from the expanded production by 
peasant farmers of crops for export, and from the increase in rural and 
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urban populations. This was made possible by extensive migration from 
densely populated or relatively arid areas, or from towns, to more fertile 
or sparsely populated, or to forested, areas. There are evidently ecologi- 
cal costs to the continued expansion of cultivation and the reduction of 
forested areas and grazing lands. Nevertheless, the rural areas with the 
greatest pressure of population are in many cases still largely the same 
as they were 50 years ago. 

In the 1970s, export production fell, and food imports soared. Food 
production continued to expand, particularly in the north. Since 1986, 
cocoa and cotton production have begun to recover, and irrigated wheat 
production has expanded. Pressures on the environment have been in- 
tensified by the massive expansion of gravity and tubewell irrigation, 
mechanized cultivation and the application of artificial fertilisers, which 
have facilitated the emergence of a subsidized class of large-scale 
farmers. In order to conserve the soil and protect land in a situation of 
rising population and demand for crops, land should be left in the hands 
of smallholders who use it more carefully, knowledgeably, and effecti- 
vely than most capitalist farmers. Governments should not encourage 
large-scale farming, either directly, or indirectly by subsidising the 
costs of machinery and chemicals or by selectively protecting the mar- 
kets for crops favoured by large-scale farmers. 

Since the Structural Adjustment Programme was adopted in 1986, 
staple foods have continued to be expensive. The fundamental problem 
is not the capacity of Nigeria’s farmers to produce food, nor the rising 
number of people to feed. It is rather the adequacy of the incomes of 
many people, especially wage and salary earners, to meet their food and 
other consumption needs, intensified by the unequal distribution of 
resources within households. There was no alternative to the adoption 
of a structural adjustment programme if Nigeria is to balance its export 
earnings to its priority import needs. But whereas the lion’s share of the 
benefits of the fiscal profligacy of the past accrued to those with access, 
through the state, to scarce imports and foreign exchange at official 
prices, the costs of the government’s Structural Adjustment Programme 
fall predominantly on wage and salary earners and on urban petty 
commodity producers. 

Nigerian agriculture has been characterised by, and has responded 
to, a variety of disequilibria. Indeed, that is how patterns of production 
and distribution respond to changes in supply and demand in a market 
economy. State interventions have typically exacerbated disequilibria 
or created new sources of disequilibrium rather than helped to resolve 
them. The inadequate access to food and other commodities faced by 
many Nigerians originates in the inequalities in assets and incomes 
which successive regimes have created and intensified. 
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LE FMI, LES POLITIQUES 
D’AJUSTEMENT STRUCTUREL 
ET LA PROBLÉMATIQUE 
POPULATIONlRESSOURCES 

L’expérience du Ghana 

Martin VERLET 

A l’inverse de la Banque Mondiale qui, en particulier depuis 1972, 
déploie un discours constant, alarmiste, sur le spectre de l’explosion 
démographique et qui appuie des politiques de contrôle de la popula- 
tion, le FMI est d’une parfaite discrétion en la matière. La relance, A 
laquelle participe la Banque, de la problematique population/ressources 
ne concernerait en rien le Fonds. 

I1 est vrai que celui-ci semble avoir pour vocation d’intervenir sur 
d’autres types de dCséquilibres, ceux qui affectent les balances de paie- 
ment, la circulation financikre, l’échange des monnaies. I1 est vrai 
également que, traditionnellement, les interventions du Fonds revêtent 
un caracthe ponctuel, limite dans le temps (de 12 A 18 mois le plus 
couramment). En outre, contrairement a la Banque, il se garde de toute 
tendance 21. la pédagogie politique ou idblogique, preferant justifier ses 
directives par la reference une rationalite macro-konomique, abs- 
traite, universelle, par l’observation froide d’agrégats, en se cantonnant 
dans un langage comptable, financier, technique. O n  pourrait donc se 
demander ce que le FMI aurait A voir dans le present débat. 

I1 convient cependant de tenir compte de la modification fonci5re 
des modalités d’intervention du Fonds, sinon de leur finalite globale. La 
dissolution du système de Bretton Woods, en 1972, amorça un tournant. 
L’impact de l’endettement financier du Tiers Monde accéléra la muta- 
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tion. A partir de 1980, les interventions se multiplient en Afrique : il ne 
s’agit plus de retablir un Quilibre monetaire et financier momentane- 
ment fragili&, mais d’agir sur les structures, de s’inscrire dans le long 
termel. 

Restaurer les conditions d’une croissance &uilibr& et soutenue, 
objectif le plus ouvertement affiche, se combine avec un autre imp6ra- 
tif, juge tout aussi important : amtnager les conditions de 
remboursement de la dette exterieure. Entre 1980 et 1986, c’est-Mire 
dans la vague des programmes d‘ajustement a long terme, la part des 
revenus d’exportation consacres par les pays d’Afrique au Sud du Saha- 
ra au seul service de la dette est ainsi pass& de 9 96 i% 30 %. En effet, au 
cours de la dkennie, plus de 30 États se trouverent engages dans de tels 
programmes sur de longues firiodes : la plupart d’entre eux n’en voient 
pas l’issue, l’ajustement se muant en condition chronique. C e  caracthe 
prolonge, quasi permanent, des interventions, la Banque Mondiale assu- 
rant la continuie dans le temps, est un phenomkne indeniablement 
nouveau. 

Bien que le FMI se defende de poursuivre tout projet politique ou 
social, les programmes qu’il inspire ont un puissant impact sur les 
formes sociales, bousculant les hi6rarchies etablies, accusant les diffe- 
renciations, multipliant les exclusions. Le presuppose de base des 
mesures de stabilisation est que la demande interieure excue la capaci- 
t6 de production. L a  demande est perçue c o m m e  une d o n d e  
macro-konomique, un agregat, indifferentie, situe en dehors du champ 
social, que ne viendraient pas structurer les differenciations sociales. 
Dans la pratique, les mesures de rhllocation et de redistribution des 

ressources ont pourtant des incidences fortes et contrastí% sur le deve- 
nir des socites, qu’il s’agisse de la compression drastique de l’emploi 
dans le secteur public, de la diminution des salaires, de la liberation des 
prix des denrks de consommation courante, de la 1iMralisation des 
importations, du rationnement des depenses publiques pour les services 
sociaux (&lucation, sante), celles qui concernent pkisement l’entretien 
et la reproduction de la vie. 

Le projet de restructuration macro-konomique contient bien un 
projet implicite de restructuration sociale. Les references explicites h 
l’entreprise privk. il l’ouverture au capital etranger le laissent ouverte- 
ment apparaître. O n  notera cependant que l’approche macro- 
konomique de la demande contraste avec l’approche micro-konomi- 
que de la production, m ê m e  si l’image d’un agent economique, 
entreprenant, individualid, atomise, liMd par un marche qui serait 

1. B. O m m  (ed.) : The IMF, the World Bank and the African Debt : the 
Economic Impact, Londres, Zed, 1989. 
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Ctranger au champ social et non structure socialement, redouble celle 
d’une demande globale et abstraite. 

En second lieu, s’il agit discrktement, le Fonds n’agit pas isole. Le 
couplage de ses interventions avec celles de la Banque Mondiale est de 
plus en plus prononcé. Les deux institutions financikres intemationales 
se réfirent désormais aux mêmes crithes de conditionnaliti5 La Banque 
Mondiale relaie, dans le moyen terme, les actions ponctuelles du FMI. 
Elle contribue B les pérenniser : depuis 1979, elle accorde des prêts 
d’ajustement sectoriel et, depuis 1980, d’ajustement structurel, les uns 
et les autres dépendant de la conduite de programmes globaux de stabi- 
lisation. L’accompagnement financier de l’ajustement B long terme 
représente aujourd’hui 25 % des décaissements de la Banque. Cette 
prise en charge va de pair avec une adhésion de plus en plus ouverte aux 
stratégies macro-économiques d’ajustement dont Barber Conable se 
plaît B dire qu’elles s’apparentent plus B un marathon qu’a un sprint, ce 
qui est la reconnaissance de la vocation que se donne la Banque B les 
inscrire dans la dur&. 

Dans sa préface au document l’Afrique subsaharienne : de la crise d 
une croissance durable, le Resident de la Banque voit dans les strate- 
gies macro-tconomiques d’ajustement l’axe majeur du passage de 
l’Afrique de la crise B la croissance. I1 ajoute : 

N La plupart des pays africains se sont lancés dans des 
programmes d’ajustement économique. La nature de ces pro- 
grammes a beaucoup évolué B mesure que nous tirions les 
enseignements de l’expérience acquise et des erreurs 
commises. Nous nous rendons compte desormais qu’une re- 
structuration fondamentale s’impose si l’on veut transformer 
les économies africaines et les rendre compbtitives dans un 
monde où la concurrence ne cesse de s’intensifier. I1 faut 
poursuivre les efforts d’ajustement, et élargir et approfondir 
les réformes. La route sera longue et difficile, et des mesures 
spéciales doivent être prises pour atténuer la pauvreté et pro- 
téger les groupes vulnerables >>.2 

Tentant d’esquisser un programme stratégique pour la prochaine 

u Les programmes d’ajustement structurel doivent conti- 
nuer B évoluer. Ils doivent mieux tenir compte de l’impact 
social des réformes (et accroître les dépenses budgétaires 

décennie, les rédacteurs vont dans le même sens : 

2. L‘Afrique subsaharienne. D e  la crise à la croissance : t!tude prospective à long 
terme, Washington, D.C. : Banque Mondiale, 1989, p. XI. 
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consacrées A la valorisation des ressources humaines), et l’in- 
vestissement doit accélérer la croissance et les mesures 
requises pour assurer la pérennité de l’action engagée. I1 ne 
s’agit pas simplement d’obtenir un équilibre macro-économi- 
que, mais de proc6der au bout d’un certain temps il une 
transformation fondamentale des structures w3 

Le rapport met un accent particulier sur les questions de population 
et se focalise sur ces problbmes croisés que sont, A ses yeux, l’insuffi- 
sance de la production agricole, le rythme de la croissance démo- 
graphique, la dégradation de l’environnement. Tout en lui donnant une 
tonalité particulihe (li travers, notamment, les références il la lutte 
contre la pauvreté, au développement rural, au contrôle de la popula- 
tion), la Banque produit un discours qui éclaire et justifie les logiques 
du Fonds. 

La Banque apporte toutefois un Clément complémentaire : elle a une 
perception des risques politiques et sociaux des politiques d’ajustement. 
Conable ne le dissimule pas, pour qui il est indispensable d’obtenir 
<< des rdsultats tangibles dans des delais rapprochts si l’on veut éviter la 
stagnation économique et les soulbvements politiques B. Les pro- 
grammes visant li atténuer les coûts sociaux de l’ajustement participent 
de ce souci de prévention des risques politiques. 

Le choix du Ghana pour notre props s’explique par plusieurs rai- 
sons. Tout d‘abord, depuis 1965-66,l’Etat ghanéen a constamment eu 
affaire avec le FMI. Dbs 1966, la Banque Mondiale y assura le pilotage 
de programmes d’ajustement. Depuis avril 1983, le régime dirigé par 
Jerry Rawlings met en œuvre, sous le contrôle du FMI et de la Banque, 
des programmes d’ajustement économique. Pour ses inspirateurs, il 
s’agit d’une expérience U modble w, ayant valeur d’exemple pour toute 
l’Afrique et méritant d’être généralis&. A u  début de l’année 1990, 
Rawlings et le PNDC entendent persévérer dans cette voie en se lançant 
dans un troisi&me programme d’assainissement économique et politi- 
que B. 

Mais il est un autre motif qui donne quelque pertinence supplémen- 
taire au choix de l’expérience ghanéenne. Jusqu’A une date récente, la 
problématique populationhessources y faisait figure de discours étran- 
ger, importé, propagé, en particulier, A partir de 1972, par la Banque 
Mondiale. 
Or récemment, les officiels ghanéens se le sont approprié. Interve- 

nant dans le cadre du K programme sur l’impact démographique w, le Dr 
A.F. Aryee s’est vivement inquitt6 d’un taux de croissance de 32 8, 

3. Ibid., p. 17. 
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l’un des plus CllevCs qui soit au monde. Son intervention eut lieu signifi- 
cativement lors d’un sCminaire organid par le ministhe de l’Agri- 
culture i# l’occasion de la journ6.e mondiale de l’alimentation. Elle 
insistait sur le risque qui se profilait d’un dCsQuilibre catastrophique 
entre croissance démographique, et ressources alimentaires. 

En janvier 1990, Jerry Rawlings s’alarma de la menace que le 
rythme de la progression démographique faisait peser sur la croissance 
honomique, tout en insistant sur la dimension morale des programmes 
d’assainissement. Le propos intervient alors qu’il est devenu Cvident, 
dans la sociétC ghanéenne, que les rwuilibrages macro-honomiques 
ont engendre de profonds dédquilibres sociaux. Cette manière de sug- 
gCrer un rapport contradictoire, antagonique, entre population et 
déyeloppement est un élément nouveau dans le discours politique de 
1’Etat ghankn. Cette irruption soudaine, tardive du spectre malthusien 
dans le discours officiel des dirigeants ghanbns ne manque pas d’intri- 
guer. Ce sera là le point de départ de nos interrogations. 

I. Le Ghana à l’épreuve du FMI (1965-1982) 

Les démêlés de 1’État ghanéen et du FMI prkCdent largement 
l’adoption par le PNDC, en avril 1983, du premier plan d’assainisse- 
ment économique (ERP 1). A trois reprises dCji#, le Fonds Ctait 
intervenu dans le cadre de programmes d’ajustement, sur des griodes 
limitbs : 1966-1968, 1971-1972, 1978-1979. C’est en 1965 que re- 
monte le premier Cpisode du vis-à-vis Ghana-FMI. O n  remarquera que 
seuls des régimes militaires sont parvenus à mettre en œuvre de tels 
plans. L’unique rCgime civil qui s’y soit risqd, celui de Busia, fut 
bientôt empord par un coup d’Etat. O n  notera &galement que I’amCna- 
gement du remboursement de la dette extérieure fut toujours au cœur 
des interventions des institutions financières internationales.4 

1. Premier épisode : 1965. I1 marque la phase terminale de l’expé- 
rience de nationalisme économique et de socialisme panafricain du 
régime de Nkrumah. Avec le Plan de dCveloppement de sept ans 
(1963/64 - 1969/70), des perspectives rCsolument optimistes de crois- 
sance accélCrCe et de modernisation rapide sont tracCes5. 50 % des 
investissements nouveaux sont orientCs vers la production. Les choix 
sont ceux d‘un dkveloppement planifié, socialiste. s’appuyant sur un 

4. E. HUTCHPUL, e Intemational Debt Renegociation : Ghana’s Experience B, Afri- 

5. Seven Year Plan for National Reconstruction and Development, Accra, Office 
ca Development 9 (2), avril-mai 1984, p. 5-27. 

of the Planning Commission, 1%3. 
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secteur public important, privilégiant l’industrialisation de substitution 
d’importation, sans négliger la poursuite des efforts dans le domaine de 
l’éducation, de la santé, des infrastructures. Les possibilités d’expan- 
sion de la production agricole sont perçues comme considérables, 
l’accent étant mis sur l’élévation de la productivité, l’extension des 
surfaces et le rôle, dans l’approvisionnement vivrier, d’un secteur agri- 
cole socialiste, fortement mécanisé. 

S’agissant des facteurs démographiques, le Plan ne les envisage pas 
comme une donnée séparée. Le rythme de croissance est apprécié 
comme une chance, autant que comme un handicap, en tant que vecteur 
d’une force de travail à mettre en mouvement et que jeunesse à édu- 
quefi. 

Ceci correspond d’ailleurs à la vision du régime de Nkrumah qui 
souhaite une politique hardie d’expansion démographique. L’objectif 
d’un Ghana de 20 millions d’habitants lui apparaîtrait comme un atout 
dans la construction de 1’État post-colonial, ainsi que dans la stratégie 
panafricaine qu’il poursuit. Si, à partir de 1963, le Christian Council du 
Ghana s’intéressera au planning familial, si, en 1965, fut créd un comité 
consultatif pour les problèmes de population, il s’agira d’initiatives sans 
grande portée. U Les travaux du comitd ont abouti à la conclusion que, 
pour diverses raisons, le Ghana est en mesure de nourrir beaucoup plus 
de population qu’il n’en compte actuellement, et qu’un tel accroisse- 
ment est désirable ~ 7 .  

La chute drastique des cours du cacao qui se précipita, à partir de 
1962, vient assombrir l’horizon. Malgré ses efforts de diversification 
économique et commerciale, le Ghana conserve tous les handicaps 
d’une économie de rente. Le recours à des emprunts à court terme ne 
fait qu’aggraver la situation. Pour faire face à un endettement extérieur 
croissant (le service de la dette atteignant déjà 25 %I des revenus d’ex- 
portation), le gouvernement fait appel au FMI. 

Une mission du Fonds est à Accra en août 1965. Elle établit un plan 
de stabilisation contenant les dispositions suivantes : diminution des 
dépenses publiques, privatisation de 28 entreprises du secteur public 
(sur 32), compression de la demande par abaissement du prix du cacao 
au producteur, libéralisation des échanges extérieurs. D’autres mesures, 
caractère plus nettement politique, sont suggérées : réduction des 

dépenses de défense, allègement du dispositif diplomatique à l’étranger, 
diminution des échanges commerciaux avec les pays socialistes. 

6. Ibid., p. 8. 
7. S.K. GAISE, N.O. ADDO, S.B. JONES, u La politique dtSmographique et sa mise 

en œuvre Y, in J.C. Caldwell : Croissance dernographique et kvolution socio-kconomi- 
que en Afrique de l’ouest, New York, Population Council, 1974. 
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Heurtant de plein fouet les objectifs de construction de l’indépen- 
dance politique et de l’unité africaine du Ghana, ces mesures sont 
repoussées par Accra. Le 22 février 1966, le ministre des Finances, 
Amoako Atta, déclarera, devant le Parlement, que le Ghana a décidé de 
repousser définitivement les injonctions du FMI. I1 prhentera un pro- 
gramme alternatif de r-uilibrage. k,ux jours plus tard, le 24 février, 
Nkrumah sera renversé par un coup d’Etat. 

2. Le deuxieme episode : 1966-1968. Une fois installé au pouvoir, 
le Conseil national de libération ne tardera pas a renouer les liens avec 
le FMI. Six jours seulement après le coup, la Commission économique 
nationale que préside E.N. Omaboe publiera une déclaration d’inten- 
tions en tous points conforme avec le plan de stabilisation proposé, 
quelques mois auparavant, par le FMI. Les nouveaux dirigeants sont 
totalement acquis aux options 1iMrales. Ils sont favorables à une inté- 
gration du Ghana h l’occident. Ils en escomptent des avantages 
économiques, y compris des conditions plus favorables de rembourse- 
ment de la dette exdrieure. En outre, l’acceptation du programme de 
stabilisation du FMI est un moyen d’accélérer la liquidation des politi- 
ques de Nkrumah : les rapports avec les pays socialistes sont 
interrompus ; la dimension panafricaine s’estompe ; le démantèlement 
du secteur public est engage. 

Les créditeurs occidentaux exigent un échhncier précis de rembour- 
sement. Le FMI joue le rôle de médiateur. La Banque Mondiale fait 
savoir au gouvernement que tout nouveau prêt aura pour condition U la 
soumission a une action effective de stabilisation et de réaménagement 
de la dette YS. Tout en s’installant en position de surveillance sur l’en- 
semble de l’économie et des finances ghanéennes, le Fonds veille à 
l’application des lignes principales de Son plans. 

Lors d’une première évaluation effectuée, en 1967, par la Banque 
Mondiale, le plan de stabilisation et de développement Y se traduit par 
les résultats suivants : la dévaluation a atteint 30 96 ; 50 Ooq salariés du 
secteur public ont ét6 licenciés ; plusieurs entreprises d’Etat ont éd 
privatisées ; la production industrielle a chuté de 50 %, cependant que la 
production agricole tend à décliner. La balance des paiements ne 
connaît pas d’amélioration. Toutefois, deux objectifs primordiaux du 
Fonds auront été atteints : les khanges extérieurs ont Cté libéralids ; les 
créanciers occidentaux sont assurks d’être rembourséslo. 

8. E. Hrrrc~mn, op. cit., p. 11. 
9. R.T. LIBBY, a The International Monetary Fund’s Rehabilitation of Ghana, 

10. The Programme of Development and Stabilisation of Ghana, Washington, 
1966-1969 B, The African Review 6 (4), 1976. 

D.C. : Banque Mondiale. 1%7, mi&. 
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Durant cette période, l’argument du péril démographique n’est guère 
invoqué. Celui qui consiste B imputer au systbme politique et économi- 
que qui a précédé toutes les difficultés semble suffire. D’autre part, le 
régime peut compter sur la hausse soudaine, des avril 1966, des cours de 
cacao. Les problbmes d’expansion de l’agriculture locale ne sont pas B 
l’ordre du jour. Le gouvemement fait appel 21 l’aide alimentaire occi- 
dentale et recourt B des importations, en utilisant la rente cacaoybre. Les 
questions agricoles pour le Conseil, qu’inspire le FMI, semblent se 
réduire B la privatisation des femes d’Etat (la plantation de caoutchouc 
est reprise par Firestone), à la liquidation du secteur socialiste, et B la 
progression du capital privé, tant local qu’étrangerl1. 

3. Le troisième épisode : 1970-1971. Instaurée en 1969, la Seconde 
République, aux destinées desquelles préside K. Busia, est rapidement 
assaillie par les difficultés. La période de stabilisation a plongé l’écono- 
mie dans un profond marasme. D’abord limités au secteur public, les 
licenciements se propagent dans le secteur du bâtiment. Les faillites de 
petites entreprises locales se multiplient. Malgré la dévaluation, les 
exportations déclinent (à l’exception du diamant et du bois) ; les impor- 
tations augmentent. Le plan de développement, lancé sur la période 
1968-1970, se traduit par un échec. Le revenu par habitant était 6valu6 
à 142 C. en 1965 ; il n’est plus que de 135 C. en 196912. Le pouvoir 
entre en confrontation directe avec les syndicats. I1 s’alikne l’armk. I1 
suscite une vaste réprobation dans l’opinion en renouant les relations 
avec l’Afrique du Sud. 

Une nouvelle négociation de la dette s’avère nécessaire. Conscient 
de la fragilité de la situation économique et sociale, le ministre des 
Finances, J.H. Mensah, exige des mesures d’assouplissement. I1 engage 
une politique de relance économique. Mais, dès 1971, le FMI s’inquibte 
du creusement du déficit budgétaire, et de la détérioration de la balance 
des paiements. En décembre, il fait avaliser un nouveau plan de stabili- 
sation. Les premibres mesures prises sont une dévaluation de 44 %, et 
une libéralisation du marché des changes et des importations. Elles font 
la perte du régime, Busia étant renversé, dès janvier 1972, par un 
nouveau coup #Etat. 

4. Le quatrième épisode : 1972-1979. Le régime du Conseil natio- 
nal de rédemption, que dirige le Colonel Acheampong, ouvre cette 
longue séquence par un intermbde surprenant, atypique. I1 refuse toute 
dévaluation, repousse le plan mis en place avec le FMI, répudie les 

11. E. Hvrormn (ed.) : The IMF and Ghana The Confidential Record. L0ndre.s : 

12. à savoir le Cedi, unité monétaire du Ghana. 
Zed, 1987,298 p. 
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créances de plusieurs f m e s  britanniques. I1 popularise le mot d’ordre 
e Kaf0 didi w (c’est-à-dire, << les débiteurs aussi doivent manger P). I1 
prône l’autosuffisance et la mobilisation de la population pour le deve- 
loppement rural. 

I1 s’agit surtout pour le nouveau pouvoir de tenter de capter l’ancien 
courant nkrumaiste. I1 réussira provisoirement à se rallier une coalition 
hétéroclite de fonctionnaires, d’étudiants, de syndicalistes, d’intellec- 
tuels, de veterans du CPP, et à se donner momentanement une 
légitimité. I1 bénéficiera aussi d’une nouvelle phase de hausse des cours 
du cacao. U n  an suffira à la haute hiérarchie militaire pour prendre le 
contrôle des principaux circuits de l’argent, ceux articulés sur l’exté- 
rieur, ceux connectés sur le secteur public, ceux, ramifies, mais 
fortement centralisés, du commerce local. S’installera alors un systkme 
économique que deux observateurs ont qualifié d’u économie politique 
de l’instabilité ~ 1 3 .  

En 1974, le pouvoir a réussi à obtenir un réaménagement de la dette. 
En 1978, il s’est engagé, avec le FMI, dans un nouveau programme 
d’ajustement. La spkulation, l’accaparement, la corruption s’install- 
lent. L a  dégradation de l’économie s’accél5re. A la diminution des 
revenus fajoute, dans les villes, des situations de penurie. U n  premier 
coup d’Etat de Jerry Rawlings, en juin 1979, mettra un terme au mono- 
pole du pouvoir par la haute hiérarchie militaire. L’expérience sera 
limitb dans le temps. Durant quatre mois, Rawlings et 1°C se 
livreront à une opération d’assainissement de type particulier. Ils dirige- 
ront la coercition étatique contre les spkulateurs, les affairistes, les 
commerçants. Ils tenteront, par la force, de mettre un terme à la hausse 
des prix, à la manipulation de l’offre des produits de base. 

5. Le cinquième épisode : 1980-1981. La troisi5me République de 
Limann, tout en tentant de s’approprier le courant nkrumaiste, renoue 
avec la tendance amorcée, à partir de 1973, par le régime Acheampong. 
Le pays continue de s’abîmer dans la crise. Une complicid passive avec 
les institutions financikres internationales s’établit. Une devaluation 
drastique s’impose, ainsi qu’une restauration des Quilibres financiers. 
Observateur de la situation, le F’MI ne cache pas son sentiment à ce 
sujet. Les dirigeants souscrivent ouvertement au credo libéral. Ils ad- 
mettent aisément le bien-fondé des recommandations du Fonds et de la 
Banque. 

13. Y. AGYEMAN-BADU, K. OSEI-HWEIJIE : The Political Economy of Instability, 
Lawnceville, Vug. : Brunswick, 1982. 
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Mais n’ayant pu pleinement restaurer leur autorit6 sur l’armk, dis- 
posant d’une assise sociale fragile, les dirigeants ghanéens sont 
incapables de se risquer à une dévaluation, ou à toute mesure restrictive. 
Ils reçoivent des financements, au jour le jour, sur la base de conni- 
vences politiques ; ils tentent de bénéficier de l’aide alimentaire 
occidentale. Le FMI ne presse pas à l’acceptation d’un nouveau plan 
d’ajustement, jugé trop risqué politiquement. Son attitude est guidée par 
la nécessité, à ses yeux, de permettre la survie du régime, lequel est 
considéré comme un pis-aller permettant d’éviter l’irruption d’un pou- 
voir radical. Cela n’empkhera pas Jerry Rawlings, et le PNDC, de 
prendre le pouvoir le 31 décembre 198114. 

A partir de 1972 et jusqu’8 l’avknement du PNDC, l’idée du spectre 
de l’explosion démographique est totalement bannie du discours politi- 
que officiel. L’une des réponses les plus répandues à la crise est 
l’émigration : celle-ci touche des catégories de plus en plus variks de la 
population. Le seul Nigéria accueille, en 1981, un total estimé un 
million de ghanCens. Evoquer une menace démographique serait, pour 
les dirigeants, signaler des Problemes critiques : les inégalités sociales 
qui se creusent, la participation du pouvoir étatique à l’accaparement et 
à la spéculation, la faillite des politiques économiques conduites depuis 
1966. 

En l’occurence, le spectre de Malthus hante le pouvoir ; mais il ne 
lui est pas possible de l’avouer publiquement, sous peine de devenir, 
lui-même, la cible de protestations populaires. Aux institutions intema- 
tionales est réserv6e la mission de diffuser un discours sur la relation 
problematique entre population et ressources, entre croissance démo- 
graphique et développement économique. A elles de concevoir, de 
soutenir des politiques de population. 

C e  bref regard sur les parcours passés des programmes de stabilisa- 
tion, d’ajustement et sur les politiques officielles de population au 
Ghana appelle quelques réflexions d’ensemble. 

En premier lieu, l’impartialité, la distanciation technocratique et 
économiste du FMI apparaissent toutes relatives. S’ils sont tus, les 
calculs politiques ne sont jamais absents de ses initiatives. O n  l’a vu, par 
exemple, dans la premikre séquence, lorsqu’il s’agissait, en 1965, de 
fixer des conditions 8 toute demande de crédits par le Ghana. On l’a vu, 
8 nouveau, et 8 l’inverse, sous le régime de Limann, le Fonds faisant 
alors preuve d’un surprenant laxisme, d’un attentisme inhabituel. Il est 

14. Y. GRAHAM, N Ghana. The Politics of Crisis : Class Struggle and Organization, 
1976-1983 P, communication $sen& à la Conf6rence organis& par la Review qf 
African Political Economy àl’Université de Keele, les 29 et 30 septembre 1984. 
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!rai qu’en dernière instance les plans d’ajustement sont décidés par les 
Etats eux-mêmes. Encore conviendrait-il de ne pas oublier, en ce qui 
concerne en particulier le Gh?na, la relation triangulaire qui s’est éta- 
blie, à partir de 1966, entre 1’Etat ghankn, le FMI et les crhciers du 
Ghana. 

En second lieu, la gestion du risque politique est une dimension non 
négligeable des stratégies déployées par la Banque Mondiale. Cette 
prise en compte du risque politique et social fut à la base, dès 1972, des 
stratégies de lutte contre la pauvreté. Elle est présente, à travers les 
notions de coûts sociaux u et d’appui aux groupes les plus vulnéra- 
bles B, dans l’accompagnement, par la Banque, des politiques 
d’ajustement structurel. C e  constat fait d’ailleurs mieux comprendre la 
familiarité de la Banque avec le discours de Malthus, lequel ne faisait 
pas autre chose que de pointer un risque politique. 

Enfin, une évaluation des performances des actions inspirées par le 
FMI peut être faite de deux points de vue tout à fait diffkrents, voire 
contradictoires. Elle peut être établie en fonction de certains des objec- 
tifs fondamentaux poursuivis par le Fonds : surveillance extérieure, 
rapprochée des équilibres monétaires, financiers, budgétaires ; libérali- 
sation des échanges ; libed de circulation du capital ; encadrement du 
règlement des dettes extérieures. De ce point de vue là, il n’est nulle- 
ment avéré que les interventions successives du F M I  au Ghana n’aient 
pas été une réussite. 

U n  second bilan, fondé sur l’observation des économies et des socié- 
tés, est nettement moins favorable. Les rééquilibrages macrodcono- 
miques ont surtout, vus sous cet angle, provoquk d’intenses dédquili- 
bres sociaux. Leurs effets ne sont pas identifiables, purement et 
simplement, en termes d’agrégats. Ainsi, pour certaines catégories so- 
ciales, le paiement de la dette extkrieure offre de larges opportunités 
d’évasion de capitaux. La compression apparemment globale de la 
demande pèse de façon socialement différenciée. 

II. Le Ghana saisi par l’ajustement structurel : 1983-1990 

Dans un premier temps, le PNDC s’inscrit dans une logique de 
mobilisation politique. C’est la phase de populisme radical et de natio- 
nalisme économique que symbolisera la prolifération, B partir 
d’initiatives venues du sommet, de comitks de base dans les quartiers, 
les villages, les entreprises. La crise économique que traverse le Ghana 
est imputée, pour partie aux dominations extérieures, pour partie à la 
corruption et B l’aveuglement des responsables politiques. Des appuis 
financiers sont cherchés à l’extérieur, en Libye, dans les pays socia- 
listes. L’extrême polarisation des tensions politiques menace le pouvoir 
central de dislocation. Celui-ci sera conduit à passer d’une logique de 
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mobilisation B une logique d’encadrement, B pratiquer un populisme au 
sens strict du terme, c’est-&-dire comprimant, court-circuitant toute 
expression politique populaire. 
Le tournant est amorcé dès octobre 198215. Deux mois plus tard, un 

renouvellement des approches économiques est envisagé. Il s’agit d’al- 
ler B la rencontre du FMI, des pays occidentaux, tout en maintenant, 
sous contrôle, certains leviers autorisant une indépendance économique 
relative. Le modhle figuré est celui d’un plan d’ajustement structurel de 
caractère hétérodoxe, impliquant un monopole étatique du commerce 
extérieur, le contrôle des prix sur certains produits de base, la sélection 
qualitative des importationsl6. 

L’année 1983 précipitera le mouvement vers un ajustement plus 
classique. Pour l’économie ghanéenne, c’est une année de calamités : la 
sécheresse dvit, ses effets se faisant sentir jusque dans la zone fores- 
tière. U n  choc supplémentaire est produit par l’expulsion brutale de près 
d’un million de Ghanéens établis au Nigéria. Cependant, la décision 
prise par le PNDC de se lancer, sous la tutelle du FMI et de la Banque 
Mondiale, dans un programme d’ajustement structurel n’est pas seule- 
ment issue de ces vicissitudes conjoncturelles. En fait, l’état de 
délabrement de l’économie exige des mesures immédiates, drastiques. 

Le tableau dressé en 1984 par la Banque Mondiale l?isse apparaître 
le caractère exceptionnel du marasme économiquel7. Evidemment, il 
s’agit d’agrégats, de données globales, qui ne laissent rien transparaître 
du vécu social face B la crise, des réponses apportées par les différentes 
catégories de la population. L’accent est mis sur le caractère menaçant, 
explosif de la croissance démographique. Avec un taux annuel de crois- 
sance de 3,3 % par an, la population globale progresserait & un rythme 
non maîtrisé : 8,6 millions en 1970, 12 millions en 1984,50 millions en 
2020. Rien n’est dit toutefois des flux d’émigration. Le mouvement, 
global, vers les villes, le repli, très différencié, vers les zones rurales ne 
sont pas même évoqués. Pas plus que la surprenante capacité d’absorp- 
tion des communautés rurales qui accueillirent la majorité des réfugiés 
expulsés du Nigéria : une extension notable des surfaces cultivées, une 
augmentation sensible de la production commercialisable en résultèrent 
(riz, maïs, manioc notamment), le mouvement progressif de retour vers 
le Nigéria entraînant un certain tassement. 

15. P. KONINGS, u The State and Defense Committees in the Ghanaian Revolution, 

16. Y. GRAHAM, u Ghana : The IMF’s African Success Story ? B, Race and Class 

17. Ghana : Policies and Program for Adjustement, Washington, D.C. : Banque 

1981-1984 *, Cahiers du CEDAF (2.3.4.). juin-juillet 1986. 
29 (3). 1988. 

Mondiale, 1984. 
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Ces observations de la Banque, il est vrai, portent sur la période 
1971-1982. Le diagnostic, qui d’ailleurs ne fait qu’officialiser le verdict 
des experts du FMI, souligne la carence des politiques konomiques 
mises en oeuvre. L’accent est placé sur l’inefficacid du secteur public, 
sur le caract2re exorbitant des dépenses publiques, sur les faibles incita- 
tions de l’exploitant agricole B produire et B commercialiser son produit, 
sur l’aggravation de l’inflation, sur l’kart entre les taux de changes 
réels et la valeur nominale de la monnaie. 

L’effondrement de l’économie se traduit par quelques chiffres. Entre 
1971 et 1982, le revenu par habitant a chuté de 30 % ; la production 
agricole a baissé de 30 %, les importations alimentaires reprdsentant en 
1982 le mple de ce qu’elles étaient en 1971. Les revenus d‘exportations 
ont décliné de 52 % (elles ne représentent plus que 4 % du PNB contre 
21 I auparavant). Les salaires réels ont diminué de 80 %. La produc- 
tion de cacao est passée de 454 O00 B 220 O00 T. La production miné- 
rale a diminue de moitié. 15 B 25 % seulement de la capacid industrielle 
sont utilisés. En 1981, le déficit budgbtaire huivaut B 14.5 % du PNB. 

L’impératif de restructuration, de rwuilibrage ne correspond donc 
pas il une pure soumission aux contraintes externes, ni aux injonctions 
du FMI. Il est vrai aussi que l’accord pas& avec le FMI et la Banque 
Mondiale conditionna l’aboutissement des discussions sur le rééchelon- 
nement de la dette avec le Club de Paris et l’attraction de nouveaux 
financements. 

I1 était prévu que l’ajustement s’effectue sur une période limitée 
- quelques années -, avec un temps fort de mesures instantanhs 
(dhvaluation, retrait des subventions publiques, action sur les prix et les 
salaires en particulier), puis un temps long de relance sectorielle. LÆ 
processus en fait s’étira dans la dur&, 1’ERP 2 succtxlant B 1’ERP 1, 
jusqu’h paraître s’enliser et susciter lassitude, inquiktude, désaffec- 
tionl8. Le coût social, le coût politique paraissent d’ailleurs dv8res19. 
N’est-ce pas le U miracle Y de l’ajustement ghanéen qui devait inciter la 
Banque Mondiale B lancer des programmes d’atténuation du coût social 
de l’ajustement. Le premier projet au titre du PAMSCAD y fut initié en 
1988. 

Dans la phase de stabilisation, plusieurs mesures visant B avoir un 
effet de conflagration furent prises. Une dévaluation de 800 % du Cedi 
par rapport au dollar fut décidée (les ddvaluations entre 1982 et 1988 
atteignant un pourcentage cumulé supérieur B 6 O00 %). Augment6 ini- 

18. R.H. GR”, u Ghana : Rogress and Limitations of the Success Story s, IDS 

19. R. Sperr : u Die politischen Kosten des Struktuanpassungs progra” in 
Bulletin 19 (1). janv. 1988. 

Ghana w, Afrika Spectrum 22 (3). 1987. 
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tialement de 65 %, le prix du cacao au producteur fut bientôt multipli6 
par 5. Les subventions sur les produits de premibre n&essit6, incluant le 
pétrole et les engrais, furent supprimées. Les dépenses de 1’Etat furent 
limitées. C e  rationnement toucha en particulier les secteurs de!’auca- 
tion, celui de la sant6 (- 90 %) ainsi que les cr6dits d’Etat aux 
collectivités locales. Les échanges extérieurs furent libkralids. 

En termes d’indicateurs globaux, des 6volutions sont perceptibles. 
Elles satisfont les pays crhnciers, ainsi que les institutions financières 
internationales. O n  observe une relance de la croissance à un rythme de 
5 % par an. D e  128 % en 1983, l’inflation est passée à 25 % en 1988. La 
production de cacao, qui avait chut6 à 158 O00 tonnes en 1983, est 
remontée h 250 O00 tonnes en 1988, pour atteindre 300 O00 aujourd‘hui. 
D e  3,8 % en 1983, la part de l’industrie dans le PNB s’élbve désormais 
à 10 %, cependant que la capacité utilide passait de 19 à 32 %. On 
constate une certaine réhabilitation du secteur des exportations, avec 
une restauration de l’infrastructure et des moyens de transport. A la 
satisfaction des crhciers, le paiement du service de la dette est rkgulib- 
rement assurk. La tendance va vers l’établissement d’un marché unique 
des changes. 

A l’extérieur du Ghana, la politique d’assainissement et de rehabili- 
tation de l’économie conduite par le PNDC est volontiers pr6sentée 
comme un exemple, un modèle. Le pays serait un miraculé de l’ajuste- 
ment structurel. 

U n  rapport, dat6 de février 1989, sur la situation macro-&conomique 
et mon6taÚe du Ghana, élabor6 par la Caisse centrale de coopération 
économique, s’inscrit, pour l’essentiel, dans cette optique dsolument 
optimiste et idéalisante. La restauration de la croissance (aux alentours 
de 5 %), le requilibrage du budget, l’institution, apr& des d6valuations 
en cascade, d’un march6 unique et officiel des changes, une confiance 
intemationale restaurée se traduisant par une relance des investisse- 
ments et l’intensification de l’aide financibre intemationale seraient les 
indices, indeniables, de la dussite. L’exp6rience devrait être imitée, 
reproduite, si possible, ailleurs en Afrique, car elle repr6senterait un 
modèle unique de programme d’ajustement piloté par le haut, men6 
dans la douceur, la nkgociation, la durée, s’appuyant sur un large assen- 
timent social, à tel point que l’on pourrait parler d’cc ajustement 
consensuel B. 
Le rapport ne nie cependant pas les persistances de zones d’ombres. 

I1 n’y a pas d’atterrissage en vue, mais une sorte d’enlisement qui 
engendre des rCactions de lassitude, de dksenchantement. L’inflation est 
loin d’être maîtrisée. Les importations ont augment6 à un rythme jug6 
excessif. La chute des cours du cacao, le fait que leur effondrement 
n’est pas un phtnombne passager, mais durable, remettent en cause 
l’une des options fondamentales du programme, i3 savoir la re-sp6ciali- 
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sation dans l’exportation de produits de base. D’une façon générale, la 
relance des secteurs d’exportation (bois, diaman!) n’obtient pas les 
résultats escompt6s. La privatisation du secteur d’Etat est à peine enta- 
m h  ; et les effectifs de la fonction publique n’ont gukre diminué. 

La perception par les Ghankns des effets de ce processus prolongé, 
et interminable, de restructuration est de plus en plus mitigh. L’élé- 
ment positif est l’amélioration de l’approvisionnement. Mais ceci est 
contrebalancé par les hausses de prix, par les pertes de revenu affectant 
certaines catégories, par la dégradation des équipements sociaux20. La 
désillusion, les réticences, les tensions, les résistances s’avivent. Dans 
une allocution, le 2 janvier 1990, Jerry Rawlings admit publiquement 
que si miracle il y avait, celui-ci ne s’était guère manifest6 dans la vie 
quotidienne de la majorité des Ghankns. En même temps, il annonçait 
sa dkision de maintenir le cap de l’ajustement. 

L’aiguisement des polarisations sociales conduit le PNDC à un 
accompagnement politique plus serré, plus rigoureux, plus autoritaire 
de la mise en œuvre de sa politique konomique. Dans une premikre 
phase, le rôle des comit6s de base, les CDR, avait Ct6 inver&. Leur 
vocation d’expression populaire, d’intervention démocratique dans les 
affaires publiques fut systématiquement contrarik, puis proscrite, les 
CDR se muant en auxiliaires locaux du pouvoir central, en instruments 
de contrôle social. La mise en place des assemblhs de district traduisit 
un degré supérieur dans le refoulement du débat politique. La sphère 
d’expression et d’action de ces assemblées fut préalablement délimitée : 
toute discussion des enjeux politiques fut exclue, leur compétence se 
limitant à l’application locale de la politique économique dkidk, en 
haut, par le gouvernement. Le profil du nouveau notable fut, officielle- 
ment, juridiquement, codifié : le candidat ne devait avoir aucune 
affiliation politique, présente ou passée ; ses talents devaient être ceux 
d’un entrepreneur dynamique, d’un gestionnaire comfitent, d’un comp- 
table scrupuleux. 

Ces vicissitudes politiques de l’ajustement au Ghana laissent appa- 
raître qu’il convient d’aller plus loin, dans l’analyse, qu’il importe de ne 
pas s’en tenir à des indicateurs dkonnecds les uns des autres, ni à des 
agrégats qui estompent les discordances, les contradictions. D’autant 
qu’une réflexion sur les déséquilibres sociaux provoqués par les r&qui- 
librages macro-konomiques nous ramène aux interrogations critiques 
sur la problématique population/ressources. 

20. H. TABATAI. e Stabilisation honomique et ajustement structurel au Ghana, 
1983-1986 B, Travuil et sociCf4 11 (3). sept. 1986. 
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III. dquilibmges macro-6conomiques et dks6quìlibres sociaux 

La logique de l’égalit6, celle des besoins de base sont tout à fait 
Ctrangbes à la demarche du Fonds. Son champ est ailleurs : il est dans 
une architecture d’kuilibres monetaires et financiers, dans I’homogé- 
neisation et l’ouverture des espaces konomiques. Rares sont d’ailleurs 
les institutions et organisations internationales qui, à l’instar de l’OIT, 
continuent de s’inscrire dans la problématique des besoins de base, dans 
l’analyse du creusement des inegalit6s. des différenciations socialeS21. 

Lorsque la Banque Mondiale lance des programmes d’atténuation 
des coûts sociaux et de soutien aux groupes les plus vulnérables, l’inten- 
tion est ailleurs, et se dédouble : elle vise à limiter, comme nous l’avons 
note, les risques politiques ; elle tend aussi à assurer un transfert de 
charge, de I’État ou des organisations internationales vers les commu- 
nautés locales : les projets consistent surtout, 2 l’aide d’un faible 
stimulant financier ou technique, à inciter les communautes de base à 
prendre en charge leurs conditions de vie, leur environnement, leur 
équipement, les différents aspects susceptibles de soutenir la reproduc- 
tion sociale. Ainsi, de microscopiques projets de réhabilitation de 
quartiers sont-ils un substitut, souvent plus symbolique que réel, à la 
carence des politiques urbaines, à la dégradation, là où ils existent, des 
kuipements de base ou du logement ; de même que les initiatives 
locales ne peuvent guhe pallier l’abandon des politiques publiques 
d’education et de sqnte. 

Le retrait de 1’Etat est l’un des objectifs prioritaires des plans de 
restructuration. C’est l’une des conditions imperatives fixées par le FMI 
et la Banque Mondiale. Contraint de réduire les d6penses publiques, de 
juguler le deficit budgetaire, le PNDC prend une série de mesures 
destinées à limiter la sphkre d’intervention étatique. Le ddsengagement 
financier de 1’Etat est particulikrement sensible, brutal dans le secteur 
de la san&, avec une diminution de 90 % des crédits publics. Alors que 
plus de 70 % des Ghanéens se trouvaient déjà exclus des systkmes 
modemes de sant6, la situation empire soudainement sous l’effet de ce 
repli de la puissance publique. L’acc5s aux soins, aux médicaments, aux 
hôpitaux et dispensaires devient plus aléatoire, plus inegalitaire. Alors 
que le secteur medical prive s’avkre florissant, la majorit6 de la popula- 
tion n’a d’autre recours que de se tourner vers les medecines 
traditionnelles. 

Le syseme d’education est mis en pikes, de I’kole primaire à 
l’universit6. A u  lendemain de l’indépendance, Kwame Nkrumah avait 

21. E. ESHAG, a Pour un meilleur fonctimnement des programmes de stabilisation 
du FMI B, Revue internationale du travail 128 (3), 1989. 
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construit un systkme perfectionnC d’enseignement obligatoire et gratuit. 
Celui-ci reprCsentait l’une des réussites les plus spectaculaires de la 
politique de modernisation postcoloniale, l’un des rares domaines oÙ Ie 
recouvrement de la souverainet6 étatique s’était inscrit, en termes 
d’Cgalit.6 et de progr&, dans la vie quotidienne des Ghankns. Sous la 
pression de la Banque Mondiale, le PNDC s’engage, & partir de 1986, 
dans une refonte des structures, des programmes, des modes de finance- 
ment. 

L’État reporte l’essentiel des charges sur les collectivit6s locales, sur 
les familles. Les premikres se voient imputer les dCpenses d’équipe- 
ment, de fonctionnement, alors que les secondes doivent assurer les 
frais de scolarité et d’internat. Dans les universites, des droits d’inscrip- 
tion sont instaurbs, alors que les bourses se raréfient. I1 est intéressant de 
noter que c’est dans le domaine des services destines h la reproduction 
sociale que la tutelle de la Banque Mondiale se rCv&le la plus tatillonne, 
la plus pressante, celle-ci se traduisant notamment par l’imposition 
d’une véritable U politique d’ajustement scolaire 9 2  

Le programme de décentralisation entraîne un transfert forcé des 
charges au niveau local, l’Érat réduisant de 50 % sa contribution au 
fonctionnement des co1lectivitC.s de base (communes, districts). L’in- 
vestissement humain, le développement communautaire (< en 
participation >) (c’est-&-dire, le plus souvent, sous la direction d’ONG 
occidentales), le travail ou I’épargne volontaires constituent des parades 
bien dérisoires & c: brusque évanouissement des politiques publiques. 

Le repli de 1’Etat est cependant loin d’être uniforme. A certains 
égards, il reprCsente plus un leurre qu’une réalit.6. Les mesures macro- 
Cconomiques (dCvaluation, fiscalite, privatisation, abolition des 
subventions, choix budgétaires ...) sont décidCes et mises en œuvre par 
un pouvoir Ctatique centralisé. Celui-ci a dCveloppC, & travers les CDR, 
les districts, des structures locales et régionales ramifiks de contrôle 
politique, d‘encadrement social. Le rationnement des dépenses sociales 
Cpargne la police, les forces armks, la &urité qui sont, au contraire, 
modemisks, renforcks. L’emprise de la contrainte, de la coercition 
étatiques s’exerce plus fortement, le 1iMralisme ayant pour instrument 
principal l’interventionnisme étatique23. 

Les programmes d’ajustement structurel affichent une priorité abso- 
lue au monde rural. Celle-ci est explicitement reprise en compte dans Ie 
discours politique de PNDC. La population rurale aurait Ct6 la victime 

22. A. Vwom, 6 La Banque Mondiale et les politiques d’ajustement scolaire dans 

23. M.F. w u  : Le FMI et les pays du Tiers Monde, Paris, PUF. 1986. 
les pays en voie de dCveloppement N, Tiers Monde 23 (4). oct.-d&. 1987. 
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principale des politiques Ctatiques conduites depuis l’lndkpendance, 
celles-ci ayant MnCficiC quasi exclusivement à la population urbanisCe, 
avec l’apparition de couches spoliatrices de politiciens, de bureaucrates, 
d’affairistes et d’une Clite protCgée de fonctionnaires, d’intellectuels, de 
salariCs. Face à un monde rural vou6 au sous-équipement, a de constants 
prékvements sur les fruits de son travail, à la marginalisation et B 
l’exclusion s’opposerait un univers urbain reprCsent6 par cette Clite 
privilCgiée, ce bloc aristocratique. Le postulat est donc celui d’un anta- 
gonisme global, d’une scission abrupte entre ville et campagneN La 
priorit6 au rural constituerait donc une mesure de rattrapage, de justice, 
d’egalitarisme. Elle se justifierait par le fait que les ruraux reprCSentent 
la majorité de la population, qu’ils sont les principaux producteurs de 
richesses. En outre, ils incarneraient les valeurs authentiques de la 
sociCtC ghanéenne ; ils seraient les porteurs de la tradition, de la stabilig 
sociale ; ils garantiraient une continuid historique, culturelle. L’affir- 
mation de cette option pour le rural a une instrumentalitd idCologique 
Cvidente. Elle legitime les rationnements que subissent les populations 
urbaines et le retrait des interventions publiques dans les villes. Elle 
traduit le glissement sensible d’un pouvoir à la recherche de nouvelles 
assises sociales. Dans un premier temps, il avait surtout compte SUT les 
salarib, les petits fonctionnaires, les Ctudiants, les syndicalistes, la 
jeunesse urbaine. Par la suite, avec la mise en œuwe de l’ajustement, il 
tentera de s’appuyer sur la chefferie, sur les notables ruraux, sur les 
structures villageoises. 
Or, le postulat de base, c’est-&dire la coupure, l’kart grandissants 

entre monde rural et monde urbain, est fort contestable25. I1 aboutit à la 
construction, au dkoupage de deux sous-ensembles abstraits. Sont effa- 
cées les differenciations, les disparités, les inCgalitCs qui ofirent au sein 
de l’un et de l’autre. Sont occultées les interactions, les intep5nCtra- 
tions de plus en plus complexes et intenses entre rural et urbain. Avec 
l’aiguisement des situations de crise, l’kart entre villes et campagnes a 
tendance à se modifier : il n’est jamais uniforme ; il s’est fortement 
resserr6 ; dans certains cas, il n’existe plus. La situation des franges les 
plus dkmunies de la population urbaine est parfois comparable, par son 
degre de prkarit6, de dWliction, B la condition des paysans les plus 
dCshQit6s. 

L’option prCfCrentielle pour le rural va de pair avec une reconcentra- 
tion des politiques Ctatiques sur le secteur agricole. I1 est vrai que dans 

24. R.H. BATES : Markets and States in Tropical Africa. The Political Basis of 

25. V. JAMAL, J. WEEKS, a Le resserrement de l’&art entre ville, et campagne en 
Agricultural Policies. Berkeley, Calif. : University of California Press. 1981. 

Afrique au Sud du Sahara B, Revue internationale du travail 127 (3). 1988. 
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un secteur qui représente 65 % des revenus d’exportation et mobilise 
55 % de la force de travail, les mesures macro-économiques sont sus- 
ceptibles d’avoir un réel impact. Mais, 18 encore, on note des disparités 
sensibles. Le cacao d’abord, les cultures d’exportations plus générale- 
ment, les régions centrales et méridionales sont privilCgiées. Le prix du 
cacao au producteur est quintuplé, alors que celui du maïs, de l’igname, 
du manioc stagnent. Dans l’optique de l’ajustement structurel, l’accent 
est mis sur l’expansion de l’initiative privée. Dans les régions septen- 
trionales, les projets d’aménagement que soutient la Banque Mondiale 
visent au développement de la culture imguée et mécanisée26 Les 
possibilités d‘accbs au crdit, les mécanismes institutionnels, les capaci- 
d s  de mobilisation financière et de maîtrise technique favorisent 
l’émergence et l’essor d’un type capitaliste d’agriculture. L’accent est 
mis sur l’assainissement des circuits commerciaux par la privatisation, 
avec pour cible principale le Cocobud. Le devenir de l’agriculture est 
envisagé de façon séparée, sans se soucier en particulier de la relance du 
potentiel industriel existant. 

ParaMement 8 la réhabilitation du secteur de la production ca- 
caoyère (non sans effets puisqu’il y eut relance de la production, et 
plantation de nouveaux cacaoyers 8 partir de 1983). les programmes de 
financement internationaux se concentrent sur trois cibles : l’infrastruc- 
ture portuaire, routibre, ferroviaire et bancaire ; les industries minibres 
(or, diamant, manganèse) et forestibre ; les exportations dites (< non 
traditionnelles B (huile de palme, coprah, ébénisterie). Se trouvent ainsi 
impulsés une respécialisation, un retour h l’économie de traite. Ceci a 
plusieurs consQuences globales. La vulnérabilit6 est totale par rapport 
au marché mondial, déprim6, des matibres premibres. Ainsi, la produc- 
tion du cacao apparaît-elle comme l’atout économique principal, alors 
que montent de nouveaux producteurs (Malaisie), que les cours se sont 
durablement effondrés et que fonctionne une gestion oligopolistique du 
march6 international. La relance du secteur primaire et des travaux 
d’infrastructure exerce une ponction supplémentaire sur la force de 
travail des régions septentrionales, réserve traditionnelle de main-d’œu- 
vre depuis l’&re coloniale27. La sociét6 dans son ensemble est prise dans 
le moule déformant d’une économie de rente, avec ce qu’elle peut 
engendrer de dysfonctionnements institutionnels, de mécanismes de 

26. A. SHEPHERD, u Agrarian Change in Northem Ghana : Public Investment, 
Capitalist Farming and Famine B, in : J. Ham, P. ROBERTS, G. WILLIAMS (eds.) : Rural 
Development in Tropical Africa. Londres : Macmillan, 1981. 

27. N. VAN HFAR : Northern Labour and the Development 4 Capitalist Agricul- 
ture in Ghana. Université de Birmingham : Center of West African Studies, 1982, 
Ph.D. 
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prtlèvement, d‘excroissance de la sphkre de la circulation, de gonfle- 
ment des dtpenses improductives, ostentatoires. L’emballement du 
rythme des importations de produits de consommation n’est pas disso- 
ciable de ce phtnombne rentier. 

U n  miracle ttait attendu de l’action sur les prix. L’tltvation du prix 
du cacao au producteur eut un effet incitatif indtniable. Mais, il s’agis- 
sait là d’un cas particulier, exceptionnel, où le contrôle Ctatique des 
circuits de commercialisation par l’entremise du Cocobud permettait la 
rtpercussion directe au producteur d’une mesure officielle. Pour d’au- 
tres produits, et tout spécialement les denrées vivrières, l’approche par 
les prix rtvèlera ses limites28. La conception d’un marcht harmonisé 
par un &pilibrage entre offre du producteur et demande du consomma- 
teur est une pure fiction lorsqu’il n’existe pas de marcht unifié, que 
celui-ci n’est pas directement accessible au producteur, que prolifèrent 
des interm6diaires constituts en groupe de pression pesant aussi bien 
sur le consommateur que sur le producteur. La lev& des subventions 
aux prix à la consommation a des effets en retour ntgatifs sur le produc- 
teur, en ce qui conceme en particulier les engrais, les pesticides et le 
pétrole. La 1iMralisation touchant primordialement les khanges ext.6- 
rieurs, les importations de denrtes de consommation courante 
s’amplifient. Le paysan se trouve confronte il un double phtnombne : 
celui de la mutation des habitudes de consommation alimentaire dans 
les villes, celui de la concurrence des marchts intemationaux de I’agro- 
alimentaire. 

Le << modèle B ghanéen de l’ajustement r6dempteur se heurte, socia- 
lement, aux paradoxes thtoriques et pratiques des interventions 
classiques du FMI29 : agir, sur le court terme, pour des effets A long 
terme ; s’inscrire dans les dts6quilibres de la conjoncture pour re- 
composer la structure ; priviltgier le stimulus par le prix, alors que 
n’existe pas de march6 homogbne ; promouvoir l’agent konomique, 
l’entrepreneur calculateur, rationnel, indtpendamment des formes so- 
ciales, des rtseaux institutionnels, de l’habitus et de la culture. 

I1 est vrai que la logique du FMI posdde sa rationalit.6, ses finalites 
propres. I1 n’est pas sûr que, dans le cas du Ghana en particulier, le 
Fonds n’ait pas progressé, u rtussi >> dans la poursuite de ses objectifs : 
homogtntisation et ouverture des espaces konomiques, libhlisation 
des khanges, r&quilibrage budgttaire, stabilisation monttaire, ttablis- 

28. C. HARVav (ed.) :Agricultural Pricing in Africa. Four Country Case Studies. 

29. J.M. FONTAINE, u Diagnostic et r e d s  proposés par le Fonds monktairs pour 
Londres : Macmillan. 1988. 

l’Afrique. Quelques points critiques >, Tiers Monde 117 (1). janv.-mars 1989. 
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sement d’un march6 unique des changes, paiement dgulier de la dette 
extbriem, reprise de la croissance. 

En revanche, le bilan se r6vble plus mitige, contrast6, si l’on se place 
du point de vue de la soci6t6 ghanknne. Les facteurs de &pendance, de 
subordination de l’konomie se sont aggravks, alors que se creusaient 
les inCgalit6s et s’amplifiaient les discordances. Les programmes d’a- 
justement vont entrer dans leur seconde dkennie sans qu’apparaissent 
ni salut, ni remission. L’ajustement fonctionne comme une vis sans fin. 

IV. Ajustement et dMquilibres alimenlaires 

Les programmes d’ajustement structurel au Ghana ne dsultent pas, 
purement et simplement, de la malignit6 des desseins du FMI. Ils sont 
l’aboutissement d’une longue p6riode de marasme konomique qui 
s’approfondit il partir de 1972. La crise culmine en.1982-1983, jusqu’il 
conduire il une impasse totale, il un cul-de-sac. L’Etat ghankn ne voit 
d’autre issue que l’acceptation des conditions du Fonds. L’accord pasd 
avec les institutions financikres internationales a les allures d’un constat 
de faillite, d’un dépôt de bilan. 

La detérioration des conditions konomiques affecta tout particulib- 
rement le secteur agricoldo. D e  1970 il 1982, la production vivribre 
recula de 0,4 % par an. La culture du cacao dgressa durant la même 
periode. Le prix officiel pay6 au producteur s’affaisse, l’kart avec les 
prix pratiqués entre 1960-63 atteignant 17 %. La contrebande avec les 
pays voisins se d6veloppe jusqu’il concerner 12 % de la production 
cacaoykre. Les plantations sont de plus en plus d6laisks ; cet abandon 
entraine un recul de la production de banane plantain (le bananier 
servant traditionnellement d’ombrage au cacaoyer). Homis le contr6le 
des prix et les pdlbvements fiscaux, les politiques agricoles ont un 
impact restreint : 9 % seulement du budget de 1’Etat leur sont consacds. 
La dtt6rioration du systbme de transports, auquel sont affect6s 7 % des 
dépenses publiques, a de fortes r6percussions negatives : l’accbs des 
produits agricoles sur le march6 est rendu plus aléatoire ; 1’6vacuation 
des produits d’exportation est mal assurée. 

D e  1970 il 1982, le revenu national dkline il un rythme annuel de 
-03 %. Sur l’ensemble de la periode, le revenu par tête accuse une chute 
de 30 %. Des couches de plus en plus larges de la population urbaine 
sont contraintes de rationner leurs achats de produits alimentaires. Les 

30. S. CO- J.Ho~, W. SBINI. Ghana 1983.7 Y, p. 107-128, h : S. 
COM~MNDE~ (ed.) : Structural Adjusiemni in Agriculiure. Theory and Practice in 
Africa and Lutin America. Londres : Heinemann. 1989. 
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producteurs sont tent& de se replier sur une konomie domestique de 
subsistance. 

Les fiponses ttatiques ont une port& limit&, sinon des incidences 
ntgatives31. L’action sur les prix (contrôle, subventions) a un effet 
dissuasif sur le petit producteur. Pour pallier au deficit en produits 
viviers, pour alleger le poids financier des importations de dendes de 
premi&re nkessit6, le gouvernement stimule dans les rtgions septen- 
trionales des ophtions d’amtnagement en vue du dtveloppement 
d’une agriculture iniguk et m6cani.de. Un type inuit d’exploitant 
capitaliste se lance dans la production, sur de larges surfaces, du riz, du 
mals, du manioc. Cette nouvelle colonisation foncikre, propulsk par le 
mirage de la K dvolution verte B, engendre un processus acc616rt de 
differenciation au sein de la population rurale32. Elle suscite des ten- 
sions, des conflits33. Elle aggrave la ponction sur la force de travail, 
acdlerant la dislocation de systi5mes productifs dtjh fragilids par le 
travail migrant. 

La riposte @ftde du pouvoir Ctatique, jusqu’h la fin de l’annk 
1981, celle qui lui permet d’exercer le plus directement des prelkve- 
ments financiers est le recours accru aux importations et h l’aide 
alimentaire intemationale. 

Dans la sauence 1982-83, la dgression se transforme en sinistre. 
La mobilisation pour l’tvacuation de la kolte du cacao dkretk par la 
PNDC peu aprks son avknement n’eut qu’un effet passager, symboli- 
que. Bientijt, la production agricole connaîtra un recul annuel de l’ordre 
de 6 96. Les alh climatiques perturbent gravement l’konomie natio- 
nale : la &heresse ne touche pas seulement les regions septentrionales, 
mais la zone forestikre. Les secteurs cacaoyers sont dtvast6s par les 
incendies. Des phb“mes de disette se manifestent localement, alors 
que la Hnurie de produits alimentaires sur les marches s’aggrave. 

A ces vicissitudes naturelles s’ajoute un choc politique. Le gouver- 
nement f&tral du Nigeria dkide l’expulsion instantank de plus d’un 
million de Ghankns ttablis dans le pays. Se dispersant, au Ghana, dans 
les communau& rurales, ces derniers serviront de dvtlateur d’un 616- 
ment inaperçu du dysfonctionnement du secteur agricole : la p6nurie de 
force de travail. La capacit6 d’absorption, en un moment bref, de cet 
afflux inattendu de consommateurs immmats et de producteurs poten- 

31. O.A. AKOTO, u Agricultural Development in Ghana ., Food Policy 12 (3). ao& 

32. P. KONINOS : Peasanoy and State in Ghana : The Example of the Vea Irrigation 

33. J. GOODY. u Riœ Burning and Green Revolution in Northern Ghana .. Journal 
1987. 

Project in the Uppcr Regional Ghana. Ley& : African Studies Center, 1981. 

of Development Studies 16 (2). janv. 1980. 
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tiels fut, & bien des egards, surprenante, et ne s’explique pas uniquement 
par la coercition Ctatique. Le phtnombne est & rapprocher de l’accrois- 
sement significatif, en 1984, de la production vivrihre (riz, mafs. 
manioc, sorgho). A partir de cette date, cette population &fugi& rega- 
gnera discr6tement le Nigeria, la radfaction de la force de Iravail se 
faisant & nouveau sentir dans la capacit6 des syst&mes productifs. 

La banqueroute financi¿?re, le retrait de l’aide et des financements 
occidentaux du fait de l’incertitude politique qui &gne sur le pays 
interdisent les importations de produits de premihe nkessit6. Dans ce 
contexte profondement perturb& pour faire face aux ruptures des appro- 
visionnements, & la finurie de produits sur les marches, & la baisse de 
revenus et du pouvoir d’achat, les straegies de survie deviennent de 
rigueur pour de larges couches de la population, la vulnerabilit6, par 
rapport & la crise, des categories les plus appauvries de citadins dtant 
particulihement sensible. 

La phase stabilisatrice de l’ajustement (ERP 1). de 1983 & 1986, a 
des incidences contrasth sur la production et la demande alimentaire. 
Les politiques publiques favorisent les cultures d’exportation, en parti- 
culier l’konomie cacaoyhre. La &habilitation de l’infrastructure des 
transports est engag&, mais ses effets restent limit&. Si, de 1984 & 
1985, on assiste & une extension des surfaces consacdes au maYs et au 
manioc, le phenomkne est surtout imputable aux grandes exploitations 
mkaniskes qui, cependant, subissent l’impact de la suppression des 
subventions sur les intrants et du rationnement des cddits. D’une façon 
génerale, les financements publics destines & l’agriculture dklinent en 
volume. A partir de 1984, le prix des produits viviers au producteur 
dklinent. Entre 1982 et 1987, les termes de l’khange se d6terminent au 
detriment du producteur agricole (de l’ordre de 50 96). Les importations 
de produits alimentaires sont freinhs. Des phenom&nes de #nurie 
continuent de se manifester. 

Le choc des d6valuations successives entame les revenus de la 
population urbaine, en particulier les salari&. qui sont en outre menaces 
de la perte de leur emploi. Parmi la population rurale, & l’exception des 
producteurs de cacao et des interm6diaires, les revenus diminuent ega- 
lement. Cette contraction de la t( demande globale B, explicitement 
vi& par les mesures d’ajustement, aggrave la malnutrition parmi les 
cat6gories sociales les plus appauvries, tant en milieu urbain qu’en 
milieu rural. 

Avec la phase de rehabilitation (ERP 2). & partir de 1987, on n’as- 
siste pas & la mise en œuwe d’une politique agricole cohhxte, mais & 
la juxtaposition de mesures partielles, d’interventions ponctuelles, loca- 
liAs, ddconnecths. La revitalisation de l’konomie cacaoyhre et des 
autres secteurs de cultures pour l’exportation reste la priorit6 absolue. 
Les mesures de privatisation, appuyhs par les programmes de l’Agence 
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internationale pour le developpement, touchent les services agricoles et 
les organismes de commercialisation. Le passage au prive des structures 
de collecte du cacao est B l’ordre du jour. En matihe de production 
vivihe, les efforts sont concentres sur les a agriculteurs pilotes w et sur 
une replique locale de la M r6volution verte P impliquant des achats 
massifs d’intrants malgr6 l’Cl6vation de leur coût. La liMration des 
importations de produits viviers, leur essor incontrôle ont pour resultat 
de faire de la liMralisation des prix un instrument qui se retoume contre 
les producteurs locaux. Elles accentuent les differenciations et les evo- 
lutions de la consommation urbaine. I1 n’apparaît pas, dans l’ensemble, 
que l’ajustement E( miracle w mis en œ u w e  au Ghana ait eu d’autres 
effets sur l’konomie alimentaire que ceux de la purge libérale w 
pratiquk ailleurs en Afrique34. 

Face B une situation où les problbmes alimentaires se sont simple- 
ment deplacCs, alors que subsistent de graves difficulks, les reponses 
sont diversifiks. Les parades qui Ctaient apparues durant la phase la 
plus e x e m e  du marasme continuent d’&tre utilisks. Lorsque les diffi- 
culks deviennent une question de survie, le jeu des acteurs au sein des 
unites domestiques tend a se compliquer. 

La migration locale ou dgionale constitue un premier type de re- 
ponse. Aux flux traditionnels des dgions septentrionales vers les 
plantations de la zone forestihe, les mines et les chantiers, B l’exode des 
communautes villageoises vers les centres urbains viennent s’ajouter les 
deplacements pour l’exercice d’un travail saisonnier ou permanent sur 
les grandes exploitations mkanisks qui se multiplient dans le nord du 
pays. La fragilisation des systèmes productifs qui en rbsulte provoque 
une feminisation accrue de la production agricole, le surplus commer- 
cialisable se rMuisant sensiblement Cjusqu’B ne pas depasser les 15 96 
dans les meilleures annks)35. 

Les migrations internationales se transforment en phenombne mas- 
sif, bien qu’&happant curieusement au regard des dbmographes. De 10 
B 15 9b de la population ghanknne vit et travaille en dehors du pays. 
L’6ventail des migrants est de plus en plus large. Les ruraux sont 
enmanes vers l’exkríeur, apr& les citadins. Les cakgories les plus 
qualifiks (ingenieurs, cadres, techniciens, enseignants, mMecins, infir- 
miers) tentent, en nombre grandissant, leur chance en dehors du Ghana. 
L’bmigration feminine se developpe Cgalement. Ces migrations intema- 

34. M hnomie alimentaire : la purge li-e s, pditique Mimine (37). m m  

35. H. TABATAI, M Le déclin en vivres et 1’approvision”ent en vivres au Gha- 
1990. 

na s, Revue Internationale du Travail 127 (6). 1988. 
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tionales de longue dur& et Zì grande distance perturbent en profondeur 
les modes de reproduction sociale, en même temps qu’elles exercent 
une ponction formidable sur la force de travail. sur sa qualification. 
Elles constituent un phCnomhne mal connu dans ses implications multi- 
ples, inaperçu, occulrd dCliMrCment par le discours politique. 

La crise des approvisionnements en produits alimentaires dans les 
villes, les politiques conduites II partir des ann&% soixante pour &ve- 
lopper une autosuffisance et rCduire les importations ont suscid 
1’Cmergence d’une couche d’entrepreneurs agricoles d’implantation ci- 
tadine, fortement &cul& sur les circuits du pouvoir politique, de la 
puissance financihre et commerciale36. Son extension, qui accompagne 
les progrhs de la culture irriguk et m&anisk dans les dgions septen- 
trionale et dans le Brong Ahafo, n’a pas Ct6 frein& par les nouvelles 
rbgles du jeu (&faction des crCdits publics, augmentation du prix des 
intrants). Elle est en effet fortement stimul& par l’action de la Banque 
Mondiale et par la pression des soci6rds privks distributrices d’intrants. 
C e  nouveau type d’exploitants agricoles citadins, proto-capitalistes ou 
capitalistes, propriCtaires absent6istes dans nombre de cas, a, face Zì 
l’ajustement, des revendications spkifiques : ceux-ci souhaitent obtenir 
une garantie sur les prix de vente de leurs produits et des facilirds 
Clargies de crldit. 

Dans les villes continuent de se dkployer des straegies de survie, 
alors que s’accusent les diffdrenciations entre les privilCgiCs, ceux qui 
rkussissent Zì tirer parti des politiques d’ajustement, et les autres cardgo- 
ries sociales. Le dbveloppement d’une agriculture ou d’un Clevage 
urbains reste un phCnombne marginal, bien que rCpandu, et n’apporte 
jamais qu’une rCponse partielle. Plus significatif est l’effacement des 
contours entre ville et campagne, l’intensification des kchanges, des 
relations de l’une II l’autre. Il n’est pas rare de voir les unitCs domesti- 
ques se dissocier, femmes et enfants regagnant la communaurd rurale, 
alors que les aînCs, les chefs de famille restent en ville. On assiste 
parallblement II une dilution des frontihres entre secteur structurC et 
secteur informel, la notion même de secteur informel se trouvant ainsi 
mise en cause. 

Enfin, aussi bien dans les villes que dans les villages existent des 
groupes, des cardgories sociales captifs, c’est-Zì-dire aux marges de 
manœuvres et aux capacit6s de rCponse ou d’adaptation faibles, voire 
nulles : enfants, personnes ag&s improductives, femmes dans les 
grandes villes. C e  sont les premihres victimes de la malnutrition, des 
epidemies. 

I1 existe enfin des rCponses par l’innovation technique, par la modi- 
fication des sytbmes productifs. Les unes participent d’un mod&le 
propage par les politiques publiques, en particulier l’agriculture irrigub 
et mbnis&. D’autres surgissent Zì partir d’initiatives locales, comme 
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en tbmoigne le dynamisme engendrant une intensification des rende- 
ments et de la productivit6 sur les terroirs konkomba. 

V. Le retour de Malthus 

Revenons donc h notre interrogation de depart, ap&s ce long detour 
par l’ajustement : pour quelles raisons le pouvoir politique ghankn 
ressuscite-t-il aujourd’hui le discours de Malthus ? 

La premikre explication, la plus triviale, est qu’il y a lh, alors que les 
phenomknes d’exclusion, de marginalisation, de pauvret6 sont loin 
d’être resorb&, une manikre de rendre les plus demunis comptables de 
leur propre detresse, de les en rendre responsables, de les culpabiliser. 
La seconde est que les politiques d’ajustement, dans leur logique 

propre, detach& des sociCt6s &elles, sont loin d’être parvenues h leur 
terme : il l’exception de Cocobud, le secteur public reste presqu’intact ; 
le nombre de fonctionnaires est loin d‘être duit dans des proportions 
comparables h celles imposks dans d’autres pays africains. I1 s’agit 
donc d‘amdnager idhlogiquement la poursuite, la propagation des pro- 
grammes d‘ajustement. 

La troisikme raison, la plus essentielle, est probablement plus inat- 
tendue, plus paradoxale. Apr& avoir agi de l’ext6rieur, le discours de la 
Banque Mondiale, qui relaye l’action du FMI, a et6 incorpore, appro- 
pri& int6riorid par le pouvoir. I1 est en passe de devenir l’idéologie 
officielle du PNDC. Ainsi, en glissant de la r6volution politique h la 
r6volution morale, le PNDC en arrive-t-il insidieusement h conferer une 
dimension Cthique aux vi&s strat6giques, froides, des institutions fi- 
nancikres intemationales. L’adieu au populisme prend subitement, et 
logiquement, les accents du sermon apocalyptique et moralisateur de 
Malthus. 
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DÉSÉQUILIBRES ALIMENTAIRES, 

DES INTERROGATIONS AUX FRANGES 
DE NOS DISCIPLINES 

DÉSÉQUILIBRES DÉMOGRAPHIQUES : 

par B. SCHLEMMER 

C’est une banalid : la richesse d’un colloque se mesure, entre autre, 
à la richesse des &hanges qui se nouent entre les participan ts... mais il 
est particulièrement difficile d’en produire emoignage ! I1 va de soi 
qu’un compte-rendu des débats qui se dkroulent entre chercheurs - et 
entre chercheurs travaillant pour la plupart << aux franges des disci- 
plines >>, comme nous l’avions nous-mêmes souhaité - ne saurait se 
prétendre la représentation - même succincte -des discussions effec- 
tivement tenues : il ne peut s’agir que d’une t( lecture n de celles-ci. 
Ainsi, les propos que je vais ici attribuer à tel ou tel ne sont-ils pas 
transcrits - comme à partir d’un enregistrement au magnbtophone, 
mécaniquement -, mais sont-ils rapportCs à travers le filtre de cette 
lecture particulière : celle que j’en est faite. Leurs expods n’engagent 
donc bien Cvidemment que moi et il ne faut s’en prendre qu’a l’auteur 
de ces lignes - et non aux intervenants cités - si les propositions que 
je prête à ceux-ci ne sont qu’un reflet déformC de celles qu’ils ont 
réellement avancées. 

Bien que le colloque se soit organid autour des quatre sous-thbmes 
qu’avait repérés le comité d’organisation (a Transition dkmographique 
et reproduction sociale B, u Tensions et ruptures B, u Interrogations 
théoriques B et U Politiques publiques et pratiques sociales B), en fait, 
trois thèmes principaux sont plus souvent abordCs, au cours des shnces 
de travail : 

1 .- U n  Cchange plutôt méthodologique, sur la pertinence des outils 
mis en oeuvre : concepts, méthodes de mesure, nature des données, 
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choix des unites d’analy se... 11 est Ei noter que ce debat n’a pas donne 
lieu Ei clivage (il aurait pu opposer chercheurs d6mographes et cher- 
cheurs d’autres disciplines, pouvait-on penser), mais Ei tchanges 
mutuels d’exfiriences et de mises en garde. 

2.- U n  dbbat - deja ancien, mais non tranche - sur la place 
(explicative ou non) des phenombnes demographiques (causes, ou 
cons6quences) dans l’analyse des transformations konomiques et so- 
ciales. C e  dCbat m u m e  principalement autour de deux thhses, celle 
d’Ester Boserup (l’accroissement démographique est une chance en 
ceci qu’il implique une intensification de la production) et celle de 
Claude Meillassoux (1’6quilibre population/ ressource ne saurait être 
rompu par un accroissement de la population : c’est au contraire cet 
accroissement de la population qui doit Ctre explique, et recherche du 
cÔt6 de l’acc5s aux revenus monetaires et de l’importation de produits 
vivriers). 

3.- Une discussion, enfin, sur les cons6quences de l’integration des 
konomies nationales dans le jeu konomique mondial, et sur le rôle 
direct jou6 par les politiques dbfinies et mises en oeuvre par les grandes 
instances internationales (FMI, Banque mondiale...). Si un large 
consensus semble s’être fait sur le diagnostic, on peut cependant noter 
deux approches un peu differentes du m ê m e  phbnomhne : l’une, autour 
de Claude Meillassoux, Gavin Williams ou Martin Verlet, se montre 
radicale et designe ces politiques comme facteurs principaux des Cvolu- 
tions en cours dans les pays dont les konomies sont tr&s largement 
dbpendantes de celles des pays industriels ; l’autre, illustrk notamment 
par Georg Elwert ou Jean-Luc Maurer, se veut plus nuanc6e et souligne 
la part de responsabilite des classes dominantes qui sont au pouvoir 
dans les pays domines. 

L’un des moments forts de ce colloque &happe pourtant Ei ce triple 
klairage : il s’agit des trois communications sur les r6percussions de- 
mographiques et alimentaires des situations de guerilla, et qui rev6lent 
l’importance attach& par les militaires au rapport population/nourri- 
ture. I1 s’agit 18 d’un apport particulihement interessant pour la 
problbmatique abord&, mais - pour la plupart des auditeurs - trop 
nouveau pour qu’ils aient pu l’intkgrer immédiatement dans leurs 
Cchanges. Nous invitons le lecteur Ei se reporter d’eux-mêmes aux 
communications, convaincus que les debats Ei venir tiendront compte 
dbsormais de ces importantes analyses. 

1. ProbQme de la pertinence des outils utiIìs4s 

S’agissant de l’btude des inter-actions liant les donntks dkmographi- 
ques d’une part (densit6 de population, taux d’accroissement, indices de 
f&ondité/mortalit6 etc) et, d’autre part, les donnks non demographi- 
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ques, soit mesurables (statistiques ou non : productions vivribres, pro- 
ductivitb du travail, auto-consommation etc), soit qualitatives (division 
du travail hommedfemmes, strategies de fkondit6, reprbsentations col- 
lectives etc), on ne s’btonnera gubre que l’une des questions le plus 
souvent posQs soit celle de la pertinence des outils utilids : comme le 
dklare d‘entrk de jeu Claude Meillassoux, dans son introduction aux 
dbbats, les observations de telles donnks passent par le &nombre- 
menr ; or, il se rbvble techniquement difficile 2I effectuer, et la pente 
naturelle conduit B faire confiance aux chiffres fournis par les spkia- 
listes, praticiens et techniciens divers. Mais ceux-ci effectuent leur 
comptage en fonction de leur propre problbmatique, avec des concepts 
et des mbthodes blaborbs pour leur propre objet ; il convient Cgalement 
de considbrer les gauchissements nombreux dûs aux implications politi- 
ques que soulbvent tels ou tels rbsultats. I1 s’agit 1% d’une Cvidence bien 
connue - pour les recensements, par exemple, lorsque les interessbs 
soupçonnent ceux-ci de servir 2I l’btablissement de l’impôt - ; mais il 
existe des biais plus caches : les dbmographes connaissent bien, par 
exemple, les problbmes d’omissions (volontaires ou non) dans les ques- 
tions rbtrospectives sur les naissances et les dkbs, et savent que les 
naissances suivies de dkbs seront feuemment omises 1. En outre, 
quand on parle d’un mouvement de population, on parle de cette popu- 
lation prise dans sa globalitb ; or, il existe de grandes différences, 2I 
l’int6rieur de ces mouvements, selon qu’ils affectent principalement les 
individus productifs - ou les individus improductifs - de cette même 
N population B ; ou lorsqu’il s’agit de la population masculine ou de la 
population feminine, comme le pdcise Georg Elwert en s’insurgeant 
contre l’emploi, en Afrique rurale, du concept de u menage B - B son 
avis totalement inadbquat parce qu’on peut le dbfinir de multiples 
façons, sans parvenir pour autant 2I dbfinir une unit6 pertinente. I1 
rappelle alors la nkessit6 d‘analyser en premier lieu le rapport que ces 
M populations B entretiennent entre elles, appuyb en cela par Victor 
Piche qui souligne le caractbre conscient des strat6gies dbmographiques 
mises en oeuvre par les femmes. 

M i s o n s  que c’est la dbmographie qui - injustement, sans doute - est le plus souvent mise en question, B propos de ce problbme de la 
pertinence des outils. Mais comme le fait remarquer Francis Gendreau, 

1. Selon Georg Elwert, les enfants fragiles, au Btnin, ne sont pas déckut5s : on fait 
comme s’ils n’existaient pas, on se pr6pnre 1 leur d e .  Si, vers 5 ou 6 ans, il appamit 
qu’ils vont survivre, leur u naissance B. l œ “ent-11 seulement, sera d6clade 
officiellement 
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ceux utilids pour dkrire les mouvements de production - ou de 
productivit6 ! - agricole ne sont gubre plus fiables, et plusieurs inter- 
ventions l’ont montre h suffisance. 

C’est d‘ailleurs sur un plan conceptuel trts general que Amrita 
Rangasami, par exemple, expose l’insuffisance de la notion de u fa- 
mine *, concept passe-partout dkrivant des situations t&s diverses, et 
vkues par les int6resds de façon parfois bien differente de ce que 
laisserait croire ce descriptif sans nuance. Ainsi, Monique Chastanet a 
pu constater sur son terrain que ce flhu n’a pas dkourage les croyants 
d’investir dans la construction d’une mosquk ... 

2. Malthus mis à mal 

O n  connaît la thbse d‘Ester Boserup qui, prenant h contre-pied la 
thbrie malthusienne selon laquelle l’accroissement de la population 
entraîne malnutrition, famine et mortalitk, soutient au contraire qu’h un 
accroissement de population correspond une intensification de la pro- 
ductivit6 agricole. C e  n’est pourtant pas selon une lecture malthusienne 
que cette thbse sera parfois critiquk, mais selon d’autres interpretations 
- egalement critiques h 1’Cgard de toute liaison mkanique faisant de 
l’accroissement de population la cause de deQuilibres alimentaires - 
des faits observes dans les pays ayant connu rt!ce”ent2 une forte 
croissance demographique. 

Ainsi Marc Pilon montre-t-il qu’au Togo, l’accroissement du taux de 
fkonditk constate di% le ddbut de la p6riode coloniale n’a nullement 
entraîne un accroissement du taux de mortalite, au contraire. Mais ces 
variables dkmographiques lui paraissent chacune btre autant effet que 
cause, et r6pondre h des logiques et des determinations propres. L’ac- 
croissement du taux de mortalid lui semble li6 a la politique sanitaire 
mise en place par l’administration coloniale ; et si le taux de fkonditk 
n’a pas baisd dans la m&me proportion, c’est par suite de stratkgies 
u natalistes )P conscientes : besoin en main d’oeuvre familiale, stratkgies 
collectives masculines et maintien d’une image rese inchangk du 
groupe familial. Mais si l’accroissement de population qui en est result6 
a bien entdn6 une augmentation de la production vivrih, c’est par 
suite d‘une augmentation des surfaces cultivkes, et non par suite d’un 
accroissement de la productivitt! agricole (rappelons que les politiques 

2 RLcenvnent, car, -comme ce fut justement rappel6 lors des d6bats - les pays 
eumptkns ont connu dans le passt des phases de forte croissance d6mographique 
(dm si celle-ci n’a que ”ent &pas& 1,5 % alors que beaucoup de pays du 
Tiers-Mande ont connu ou connaissent des taux de l’ordre de 3 96). 
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mises en place par les autoritks, coloniales ou nationales, n’ont jamais 
fait de l’agriculture vivr2ere une priorit6, favorisant au contraire les 
cultures d’exportation). 

Ester Boserup souligne à ce props que sa thkse doit être presen& 
avec beaucoup plus de nuance que cela n’est fait habituellement : elle 
n’a jamais affiie que rout accroissement de la population entraînait 
toujours un accroissement de la productivit6 agricole ! Elle a seulement 
souligne que cette relation pouvait exister (ce qui, B I’epoque où elle 
publia cette thèse, etait loin d’être admis), et que cette relation, s’effec- 
tuait bien duns ce sens (même s’il est vrai qu’en sciences humaines, il 
n’y a jamais de relation univoque et qu’il convient donc de rechercher 
les relations qui existent entre les phtnombnes observes, plutôt que de 
vouloir déterminer ce qui est cause et ce qui est effet). E n  outre, par 
e intensification >) de la productivit6 agricole, elle n’entend pas seule- 
ment, comme le font les agronomes, l’usage d’engrais et de techno- 
logies agricoles perfectionnks, mais tout aussi bien toute fiction qui 
consiste B ameliorer comme on peut, fut-ce simplement en y affectant de 
la main d’oeuvre supplémentaire, la productivite du territoire que l’on 
habite, au lieu de chercher une solution dans l’extension de ce temtoire 
ou dans la migration. Aussi peut-on t&s bien, à son avis, analyser en 
termes d’intensification la mise en culture de terrains jusque là delaids 
par les communaut6s villageoises. 

Encore aurait-il fallu, dans le Nord-Togo, que ces mises en cultures 
se soient accompagn&s d’un changement du sysBme de production au 
lieu de s’effectuer au dCmment des jachères, rbpond Marc Pilon. Et 
encore faut-il se demander quelles sont les implications de cette sur- 
charge de travail, generalement consentie par les femmes : ce peut etre 
au détriment de l’alimentation familiale, par exemple, pour laquelle 
moins de temps sera consacre, par une preparation plus rapide, mais qui 
entraînera une r&lle malnutrition (la nourriture etant aussi abondante, 
mais mal prepar&); ou par la deterioration de l’eau, cause de paludisme, 
les femmes prCfCrant collecter, grace B un toit de tôle, une eau qui va 
rester stagnante, plutôt que de continuer B consacrer tant de temps B la 
chercher au puits ou à la rivière. 
La relation pos& par Ester Boserup ne se vkrifie-t-elle pas seule- 

ment dans certaines situations-limites, lorsqu’il ne se trouve pas 
d’alternative, demande Georg Elwert ? I1 souligne combien la reponse B 
une telle question est délicate, Ctant donne la difference des rythmes 
avec lesquels se modifient les variables demographiques et alimen- 
taires : elles ne se situent pas dans la même dur& ; alors que la 
modification d’un regime demographique met une cinquantaine d’an- 
nées B se réaliser dans tous ses effets, il faut compter moins de dix ans 
pour transformer la structure de la production vivri&re et l’alimentation 
qui lui est li&. 
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Claude Meillassoux souligne alors qu’il convient surtout de bien 
distinguer, dans la u productivit6 agricole *, entre la productivitt! du 
travail (combien, en moyenne, chaque individu produit par rapport & ce 
qu’il consomme, combien d’individus, en moyenne, un producteur est 
capable de nourrir outre lui-même) et le rendement ; ainsi, il peut 
parfaitement y avoir une augmentation de ce qu’Ester Boserup nomme 
la u productivit6 agricole H - comprise en terme de u rendements * - 
et une chute de la productivit6 du travail (ou inversement). Et c’est bien 
pourquoi, & son avis, la demographie ne commande pas il l’histoire : 
l’explosion demographique ne peut tout simplement pas se produire 21 
moins que ne survienne au moins dans le même temps (si ce n’est en 
prt!aZable) une explosion de la productivit6. 

D u  même coup, on comprend mieux l’ttat de stagnation d6mogra- 
phique qui, semble-t-il, pr&&it la colonisation ; c’est du moins ce que 
rapportent aussi bien Michel Panoff, pour le Pacifique Sud, que Moni- 
que Chastanet, pour l’Afrique sahelienne, ou Michel François, pour le 
Gabon. Il est vrai que Jean-Luc Maurer pdsente un cas inverse, ií Java, 
où la population aurait Bt6 demultipliée en deux sikles, sans qu’il y ait 
pour autant croissance ni de la productivit6, ni des rendements. 

Toujours est-il, poursuit Claude Meillassoux (en se dfCrant au tri- 
n6me u population-autosubsistance-march6 *, propos6 par Claude 
Robineau), que si les pays peu industrialids semblent incapables d’aug- 
menter leur production vivrihre, ce n’est pas faute d’un fort accrois- 
sement de la main d’œuvre - elle ne peut survenir qu’a posteriori -, 
mais faute d’un investissement technologique susceptible d’accomplir 
cette explosion de la productivit6. Or, cet investissement suppose l’a- 
chat d’intrants, aupr6s de ceux qui le fabriquent ; il implique par 
con&uent de se placer d’abord, avec ses produits vivriers, sur le 
marche mondial, afin d’en daliser la valeur : il implique donc de se 
mettre en concurrence avec des pays où la productivit6 du travail agri- 
cole est d’ores et &j& tr6s 6levée. I1 n’y a pas, d6s lors, & s’etonner si 
ceux qui l’ont tent6 se sont rapidement - et fatalement - trouvCs en 
banqueroute ! 

3.Economies dominks et inslances supra-nationales 

LÆ ton du debat est donne par Gavin Williams, montrant comment la 
Banque Mondiale etablit son diagnostic dans une m6connaissance totale 
des donnks concr8tes en termes de faits demographiques et de res- 
sources alimentaires correspondant ou non & la population delle : c’est 
dans une certaines structure konomique, dans un certain type de mar- 
che du travail seulement que les probl&mes se posent de façon 
dramatique : lorsque la force de travail affect& aux cultures d’exporta- 
tion ne parvient plus il se reproduire ou se trouve plus avantageusement 
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remplack par de nouvelles ponctions sur la population paysanne encore 
adonnk aux cultures vivribres. Le problbme, ainsi, n’est pas tant dans 
l’équilibre potentiel population/ressources alimentaires que dans celui 
de la distribution des revenus qui donnent, inegditairement, accbs il ces 
ressources. 

Dans le même ordre d’idk, Claude Meillassoux souligne, il propos 
de la communication de Kossivi Ayassou, à quel point le retour de la 
paysannerie vers les cultures vivribres, li6 il la chute des cours des 
cultures commerciales et qui va entraîner, comme le note Patrick Gubry, 
un accroissement des ressources alimentaires du Cameroun, n’est fina- 
lement qu’un pis-aller : c’Cuit l’objectif même que poursuivait le F.M.I. 
que de rendre la vie urbaine trop difficile à vivre aux immigds, et de les 
contraindre ainsi à se replier sur le secteur des cultures vivrihes dans 
lequel, en effet, ils peuvent survivre, mais non se dbvelopper ! C e  retour 
sur le secteur vivrier de populations qu’on avait appelées il travailler 
dans le secteur d’exportation - prCSent6 comme un succbs du F.M.I. - 
indique simplement que certains pays africains sont dCsormais vouCs A 
être laissCs pour compte, àpasser par la rubrique u profits et pertes B du 
capitalisme intemational : celui-ci, aujourd’hui, n’a plus besoin de main 
d’œuvre sous-qualifik. 

Georg Elwert, plutôt que le rCsultat d’une politique consciente et 
planifik, estime qu’on peut ne voir là que le simple discours du liMra- 
lisme : u si le paysan prdfire cultiver le mil - inexportable et donc 
sans avenir - et non l’arachide, il faut le laisser faire, telle est la nature 
de l’konomie : un travailleur libre dans un marche libre B. I1 insiste 
Cgalement sur la co-responsabilitk des gouvernements, qui ne sont pas 
seulement des pions manipulés par le F.M.I. ou la Banque mondiale. LÆ 
revenu des classes bureaucratiques, rappelle-t-il, est li6 il l’impôt sur les 
exportations, d’une part et, d’autre part, à la ponction prClevk sur l’aide 
Ctrangbre : pourquoi leurs MnCficiaires voudraient-ils changer de politi- 
que, réduire leurs sources de revenus et accroître le commerce des 
cultures vivribres ? Ils n’ignorent Cvidement pas que developpement de 
ce commerce ne leur rapporterait pratiquement rien, ni directement, ni 
m ê m e  indirectement, puisqu’il ne sera pas soutenu par la coopCration 
extérieure ... 

Jean-Luc Maurer appuie cette idée d’une co-responsabilité des 
gouvernements en citant l’exemple a contrario de 1’IndonCsie : c’est 
contre l’avis de la Banque mondiale, souligne-t-il, que les Indonesiens 
ont poursuivi, avec opiniâtretk, leur politique de riz à haut rendement. I1 
est vrai qu’ils n’ont pu se permettre une telle politique que @ce la 
manne pétrolière qui a permis de financer une telle rkvolution agricole. 
Mais la même manne s’est Cgalement répandue dans des pays compara- 
bles (Mexique, NigCria ...), sans que les gouvernements de ces autres 
pays investissent en aucune façon dans le secteur vivrier. A Java, c’est 
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la totalit6 des subsides obtenus par le p6trole qui furent consaCr& li 
l’obtention de l’auto-suffisance alimentaire : il s’agit bien d’un choix 
politique et non d’une contrainte konomique. 

Martin Verlet reprend les deux series d’arguments : - d’une part, il est Bvident que le F.M.I. possi?.de sa propre logique, 
et qu’il poursuit ses propres objectifs - g6n6ralement avec succbs, en 
particulier en ce qui concerne l’un d’entre eux, central : le maintien 
constant d’un remboursement de la dette, et la circulation du capital. 
- d’autre part, ces politiques, certes, passent par le canal des Etats 

et de leur gouvernement (l’ajustement structurel contribue d’ailleurs au 
renforcement de l’appareil d’Eut). Mais il s’agit de rapports entre 
acteurs in6gaux : 1’Etat est devenu incapable de rien dgler et se voit 
contraint de faire appel au F.M.I. Non seulement il n’ a gubre le choix, 
press6 qu’il est par des groupes financiers puissants, mais il y trouve en 
outre son compte puisque, sous le couvert des injonctions du F.M.I., 
charg6 de tous les maux, il peut se permettre de faire avaliser des 
mesures politiques impopulaires, et li son seul usage. 

I1 n’en est pas moins condamn6 li suivre les ukases que lui impose le 
Fond MonCtaire Intemational et li gérer tant bien que mal les coûts - souvent catastrophiques - que ceux-ci auront sur les secteurs qui 
relbvent de sa comfitence, et que le F.M.I. ne prend nullement en 
charge (systkme Mucatif, systkme de sant6 etc) ... 

Claude Meillassoux en tire pour leçon que la politique du F.M.I., 
sous les apparences d’une politique konomique, cache en fait l’exis- 
tence d’un choix dCliMr6 en faveur d’une politique dbmographique 
malthusienne ; il invite li constater simplement (mais non sans ironie !) 
que les politiques d‘ajustement structurel ne cherchent pas li faire bais- 
ser au même rythme toutes les depenses effectuées par 1’Etat : elles 
n’affectent gu&e les dépenses d’armement ou de dkfense militaire ; les 
premihes vi&s ne sont-elles pas plutôt celles - u superflues B, sans 
doute ? - consacrtks au soutien li la production vivri&e, aux soins de 
sant6 primaire, B 1’6ducation ... ? 

I1 est rejoint dans cette conclusion par Amrita Rangasami, consta- 
tant, au vu des politiques impodes, que << Malthus est invoquk non pour 
pr6venir la famine, mais pour l’imposer B. 
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LES SPECTRES DE MALTHUS 
Depuis plus d’un siècle les problèmes démographiques se 

posent dans l’ombre sinistre du malthusianisme. Ils se sont 
posés dramatiquement lors du développement de la révolution 
industrielle en Europe. Ils se posent tragiquement en ce qui 
concerne ce qu’on appelle aujourd’hui l le Tiers Monde n. S’il en 
est ainsi c’est que le problème de la faim n’est toujours pas 
résolu pour les deux tiers de l’humanité. La cause en serait une 
croissance démographique excessive, sinon incontrôlable. 

Qu’en est-il ? La réponse ne se situe pas que dans les sta- 
tistiques. C’est à partir d’observations précises et durables, 
faites au sein de sociétés confrontées à ces problèmes, que des 
démographes, des économistes, des géographes, des anthropo- 
logues ont rééxaminé cette relation dans une perspective trans- 
disciplinaire. Le débat qui s’est engagé entre eux donnera à 
tous ceux qui veulent quelque lumière sur ce problème crucial, 
solide matière à penser : sur la pertinence des outils théo- 
riques ou statistiques, la portée explicative des faits démogra- 
phiques, les conditions sociales et politiques d’accès à la nour- 
riture et les effets démographiques et sociaux de la soumission 
des économies nationales au jeu des échanges mondiaux. 

Comme on le verra, si Malthus est mis à mal, c’est de plu- 
sieurs côtés à la fois, moins pour avoir posé le problème et 
proposé une théorie que pour avoir réduit celle-ci à une doc- 
trine partisane qui fonde encore aujourd’hui des politiques 
impitoyables. 
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